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AVANT-PROPOS
Sous le titre : La Philosophie du Droit, paraissait, au cours de l'année 1908, le premier volume d'une œuvre considérable que M. Pinard avait entreprise, et qui contenait la synthèse de ses observations philosophiques et juridiques : à la fin de son introduction, ne disait-il pas : « En revoyant les notes prises au cours de ma vie judiciaire et de ma vie politique, j'écris ce recueil auquel je donne un titre abstrait qui n'a rien de retentissant : Je l'appelle La Philosophie du Droit. ».
La première étude contient l'étude sur l'homme, sur le Droit en général, sur le Droit familial.
M. Pinard avait annoncé « à paraître ultérieurement : Deuxième volume : Droit économique, Droit politique. — Troisième volume : Droit international. Le Droit envisagé dans ses points d'appui (écoles, religions).
Les manuscrits étaient rédigés, l'œuvre à vrai dire achevée. Mais la mort arrêta M. Pinard avant qu'il l'eût publiée. »
Sa famille a pensé qu'à tous égards, il convenait de ne point interrompre cette publication, et a bien voulu me confier le soin de la préparer comme elle
m'avait donné mission de retracer sa vie à la réunion des anciens Secrétaires de la Conférence des avocats à la Cour d'appelde Paris.
Au début de ma carrière, M. Pinard, qui fut mon maître très aimé, m'avait permis de réunir ses œuvres judiciaires. Il rassembla lui-même ses souvenirs politiques (1) : aujourd'hui, il m'est doux de rendre un dernier hommage à sa mémoire ; en terminant la publication, j'ai le sentiment d'accomplir sa volonté. J'ai laissé à la rédaction son caractère personnel, estimant qu'il n'appartient à personne et à moi surtout de modifier cette pensée parfois si haute, toujours si claire, si méthodique, si documentée, et qui ainsi survivra.
La plus naturelle préface n'est-elle pas de faire connaître, par le récit de sa vie, la grande personnalité que fut M. Pinard?
Aussi je reproduis ici la notice que je lui ai consacrée :
(1) Œiwres judiciaires. Pedone-Lauriel, Paris, 13 rue Soufïlot. — Mon Journal, 3 vol., Fayard, successeur de Dentu, 78, boulevard Saint-Michel.
M. ERNEST PINARD
Il y a déjà vingt-cinq ans que M. Pinard a quitté Paris et le Palais : il n'y vint plus que pour y rencontrer ses amis et y raviver ses souvenirs.
A cette époque, magistrats et avocats, hommes publics et gens du monde, tenants ou adversaires de ses opinions, de ses croyances, tous ceux qui avaient suivi sa retentissante carrière, regrettaient de voir disparaître cette intéressante figure sans que rien n'en conservât les traits.
Sa vie avait eu deux aspects tout divers : deux tableaux pouvaient seuls la reproduire. Une collaboration, demeurée le charme et l'enseignement de mes débuts judiciaires, me valut l'honneur de rassembler, épars, dans les chroniques du temps, les réquisitoires, les conclusions de l'avocat impérial, du procureur général, les plaidoyers de l'avocat rentré dans notre port après une traversée politique mouvementée : deux volumes publiés en 1885 contiennent les plus célèbres affaires qui lui furent soumises ou confiées. M. Pinard, d'ailleurs, consacra les premiers loisirs de sa retraite volontaire à rédiger lui-même son journal, — c'est ainsi qu'il l'intitule, — d'après des notes consignées au soir des événe-
ments saillants, des impressions profondes ressenties, ou sur des documents qu'il avait classés : aussi, quand il se reporta en arrière, des jalons lui permirent de reconnaître avec sûreté les hommes tels qu'il les avait observés, les faits tels qu'ils s'étaient accomplis.
Ce travail, en trois volumes, ne tarit pas sa merveilleuse activité intellectuelle, elle demeure en éveil jusqu'à son extrême vieillesse.
M. Pinard s'éteint à Bourg, le 12 septembre 1909. En 1908, il achevait de publier le premier tome d'une véritable trilogie sur la philosophie du droit ; sa main, dès longtemps tremblante, de toute la fébrilité de son être, s'arrêta, quand sa pensée se mouvait encore, en revisant les épreuves de cette puissante méditation philosophique et juridique. Tous ces documents constituent, à vrai dire, sa plus exacte notice. M. Pinard s'y révêle tout entier, avec le prestige de son éloquence, large, nerveuse, entraînante, avec toutes les délicatesses de sa scrupuleuse conscience, avec cet attrait d'une bienveillance immuable, que les assauts, les tourmentes mêmes de la politique ne troublèrent ni n'aigrirent : c'est là qu'on le ressaisit, et que je le rencontre, aux heures si renouvelées où ma reconnaissance le cherche. Ainsi, pour le rappeler aux témoins déjà rares de ses multiples carrières, pour le dévoiler à qui le connaîtrait seulement par les années qui le rattachent à l'histoire contemporaine de notre pays, c'est là que je veux uniquement puiser.
M'en tolérerez-vousl'aveu? J'avais d'abord décliné cette mission : il me semblait l'avoir déjà remplie dans la préface de ses œuvres judiciaires ; puis sa sollicitude attendrie, qui ne s'est point lassée jusqu'à notre suprême entrevue, ne rendrait-elle pas suspect mon récit? L'insistance indulgente des siens, surtout de ce frère qui l'avait si bien entouré lors du brisement hâtif de ses attachements les plus chers, et qui devait si tôt le rejoindre (i), m'a rassuré. De sa génération, au surplus, peu lui survivent, son éloignement prématuré du Palais m'avait laissé presque seul initié aux phases quotidiennes de ses dernières étapes ; c'est enfin lui-même qui vous parlera dans les fragments que j'emprunte à ses œuvres. N'y ajoutant rien, j'atténuerai plutôt les lignes; c'est leur ensemble seul qui reproduit avec fidélité sa physionomie.
M. Ernest Pinard naquit à Autun, le 12 octobre 1822 : son père fut, comme lui, avocat et magistrat. Atteint d'une fièvre pernicieuse, il fit appeler son fils aîné, à peine âgé de huit ans, et l'embrassa longuement. Le lendemain, on le ramène auprès de sa couche funèbre. L'enfant comprit alors, en y rencontrant sa mère en larmes : « Je me jetai dans ses bras, en sanglotant, nous narre-t-il, lui promettant de la consoler un jour. Je n'ai jamais oublié cette scène douloureuse, elle s'est souvent présentée à
(1) M. Joseph Pinard, ancien receveur des finances, est mort à Versailles, le 2 septembre 1910.
mon esprit, et m'a soutenu dans les heures difficiles. Ma mère restée veuve fort jeune réussit à nous donner le culte de la famille, dans ce foyer dont elle était l'âme. Ma sœur, mon frère et moi sommes toujours demeurés étroitement unis. Ma mère eut bientôt sur moi une souveraine influence. Elle n'exigeait rien et elle obtenait tout. J'étais irascible et nerveux, elle m'apprit à me contenir. Sa volonté ferme créa la mienne. Si j'ai eu plus tard dans la vie une certaine persévérance, je le dois à elle. »
Cette influence ne s'affaiblit jamais. A soixante ans, quand il la perd, il la pleure comme son appui, comme l'aliment nécessaire à sa tendresse.
C'est au petit séminaire d'Autun qu'il s'initia à l'étude : le futur pensionnaire de Brienne, qui fut Napoléon l^r et son frère Joseph, qui devint roi de Naples et d'Espagne, avaient débuté au collège de cette ville tenu par les oratoriens. Avant lui, le maréchal de Mac-Mahon, le général Changarnier, après lui Barodet, furent élèves du petit séminaire. Les maîtres ne devaient certes pas y entraver l'esprit de leurs disciples, tant les idées en devinrent divergentes ! Qui s'en surprendra, quand il verra figurer sur leur liste le cardinal Pitra, profond théologien, et l'abbé Landriot, ce fm psychologue, auteur inoublié de La Femme Forte, devenu plus tard archevêque de Reims? Il termine au collège Stanislas sa formation littéraire : Jules Simon lui enseigne la philosophie.
M. Pinard est conduit aux conférences de Lacor-
daire à Notre-Dame. Le 14 février 1841, le magnifique discours sur la Missioji de la France dans le monde décida sa vocation : il s'éprit d'art oratoire, suivit les conférences, se signala à la vôtre, et obtint, aux suffrages de ses confrères, le titre de troisième secrétaire en 1847. Ainsi il rencontre Briicker ; il lui avoue ressentir, en l'entendant, l'émotion communiquée par Lacordaire : « Vraiment, répond le jeune tribun. Vous savez, on m'appelle le Lacordaire des cabarets. « M. Pinard ajoute: «Un grand auditoire donnait à sa parole une ampleur imJ3révue, la contradiction le soulevait, dans son langage populaire, il dominait admirablement l'orage qu'il avait fait naître. » Ouvrier éventailliste, il épelait à dix-sept ans. Comme républicain, il se battit sur les barricades et demandait la mort des ministres traduits devant la Chambre des Pairs. Apôtre ardent du phalanstère, jugeant Fourier trop doux, Victor Considérant trop timide, cherchant vainement sur la terre qui le satisfasse, il choisit le suicide comme refuge. La Seine le sauve, elle l'accroche à un bateau de blanchisseuses qui le raniment ; l'une lui passe le catéchisme, que les enfants d'alors avaient coutume d'emporter, et lui montre le chapitre où le suicide est défendu. Brûcker feuillette le petit livre, le soumet à son ami le grand musicien Delsarte, qui, de son côté, prétendait trouver dans les sept notes de la gamme la clef symbolique des mystères chrétiens : tous deux embrassent le catholicisme.
M. de Peyronnet, l'ancien garde des sceaux de
Charles X, qui avait subi les vociférations homicides du conférencier populaire, l'apprend, il lui envoie son portrait avec ce spirituel quatrain :
J'entends l'hymne infernal, J'entends la voix impie.
Tu demandais l'original, Contente-toi de la copie.
M. Pinard vit toujours dans la chambre de Briicker ce portrait, c'est à cette relation qu'il attribuait le développement de son goût pour les questions sociales, ou d'intérêt général : même au milieu des aridités juridiques il en dégageait toujours les germes !
La Révolution de 1848 mûrit promptement son esprit : inscrit sur les contrôles de la garde nationale, il courait à son poste à chaque battement de rappel. Témoin de l'insurrection, troublé par sa répression, il éprouva, avoue-t-il, une immense pitié pour les égarés, et un profond sentiment de révolte contre les chefs qui les avaient poussés et qui ne lés avaient pas suivis. Elle fortifia ses tendances, et le rendit autoritaire.
Il se destinait au Barreau, quand un de ses parents, M. Oscar Pinard, le fondateur du journal Le Droite l'auteur d'un livre encore aujourd'hui apprécié sur le Barreau de Paris, qui avait plaidé avec succès, mais sans aucun profit, devenu procureur de la République, lui conseilla la magistrature dans cet entretien : « Vous êtes un militant, vous ne craignez pas la lutte ; les idées générales vous séduisent.
plus que le mur mitoyen ou les petites causes particulières que l'avocat doit plaider longtemps avant de réussir, entrez dans le ministère public. »
Il s'en ouvrit à M. Baroche alors procureur général, qui l'avait, comme Bâtonnier, remarqué au stage : il est nommé substitut à Tonnerre le 2 mai 1849. M. Pinard y apprend le coup d'Etat du 2 décembre. Plusieurs de ses collègues s'inquiètent auprès de lui de l'attitude à garder. J'extrais ces lignes d'une réponse : « Je ne démissionne pas, si le Président disparaît, nous aurons une Jacquerie, une guerre sociale sur bien des points du territoire, les cadres et les chefs sont prêts pour cette lutte qui met tout en péril ; l'assemblée divisée, sans majorité véritable, est impuissante à la soutenir. En ne permettant pas de reviser une constitution qui organisait le conflit, elle a déchaîné l'orage, et cet orage, elle ne peut ni l'apaiser, ni le diriger. Sans doute, l'acte du 2 décembre est une illégalité. Les membres de la Haute Cour de justice remplissent leur devoir en décrétant le Président d'accusation. Mais la mesure du Président qui passe outre est elle-même un acte de salut public pour tous, et de légitime défense pour lui-même. »
Telle fut sa conception politique du second Empire. Le 10 décembre il passe à Troyes, un an après à Reims ; ses succès aux assises le mettent en relief. Jugé digne d'un plus grand théâtre, il y figure à Paris, le 29 octobre 1853, il y tient un tout premier rôle comme substitut de 1853 à 1859 ; ce fut la pé-
riode la moins discutée, et, sinon la plus fameuse, la plus remarquable peut-être de son existence publique. Il en analyse dans son journal, le caractère, les difficultés, les luttes au lendemain du nouveau régime : la i^^ chambre du tribunal était alors le rendez-vous d'avocats dont les accents ceignirent l'éloquence judiciaire d'un étincelant diadème : Berryer, Jules Favre, Dufaure, Paillet, Marie Bethmont, d'autres encore, prêtaient aux intérêts, aux passions du jour, l'éclat de leur puissant langage. Aussitôt M. Pinard s'impose aux maîtres de la Barre, qui l'écoutent d'abord avec étonnement, puis désormais attendent avec anxiété le sens de ses conclusions : elles rassemblent, en efîet, coordonnent tous les éléments du débat, elles n'éclairent que les grandes voies dans lesquelles la conscience du magistrat peut s'engager en toute sécurité, aussi rarement leur sentence s'en écarte; elle s'y abrite ou s'y reflète ! M. Pinard intervient dans toutes les causes célèbres : l'afîaire Célestine Doudet, cette institutrice cruelle envers deux jeunes filles, dont le remariage du père avait déçu les calculs et envenimé le dépit ; celle relative à l'opulente succession de M. Pescatore, à propos d'un mariage religieux contracté en Espagne, sans l'accomplissement des formalités civiles ; les affaires des docks Napoléon, de Brancas, O'Connel, du Moniteur universel à propos d'articles sur la défection d'Essonne et un mémoire du maréchal Marmont, duc de Raguse ; Thillet, à raison d'une déchéance d'assurance invoquée par suite
d'un suicide ; surtout l'affaire de Flaubert, l'auteur de Madame Boi^ary ! Cette poursuite souleva les plus ardentes polémiques. M. Pinard l'explique ainsi : « Le roman de Madame Bovary^ me dit M. Cordoën, alors procureur impérial, révèle un vrai talent ; mais la description de certaines scènes dépasse toute mesure. Si nous fermons les yeux, Flaubert aura beaucoup d'imitateurs qui iront autrement loin sur cette pente ; puis la chambre correctionnelle vient de condamner les Fleurs du mal de Baudelaire, et a ordonné la suppression de certains passages. Si nous nous abstenons, on dira que nous ménageons les forts et les chefs d'écoles ; que nous sommes complaisants pour les nôtres, inflexibles pour les opposants. Baudelaire, en effet, avait beaucoup d'amis dans le camp républicain. Flaubert était l'hôte assidu et fêté de la princesse Mathilde. Comme M. Cordoën me voyait hésitant, il m'offrit de faire venir l'affaire à un autre jour que celui où j'occupais le siège de ministère public. — Si la poursuite était inopportune, elle était fondée en droit strict. Je pouvais la soutenir sans blesser ma conscience. Céder ma place à un autre, parce que la tâche était ingrate, parce qu'elle m'attirerait des attaques faciles à prévoir, c'eût été faillir à la dignité. J'allai à l'audience et je ne m'en repens pas ! »
Conscieiice, devoir, et courage s'il le faut, dans cet acte il concentrait toute la redoutable tâche du véritable magistrat.
Comparées, il est vrai, aux publications actuelles, les couleurs de la littérature incriminée paraissent nuageuses, presque fades ; si les tons sont moins crus, moins heurtants, la conception de l'œuvre ainsi voilée en est-elle moins corruptrice? L'excès dont tous les moralistes à cette heure se plaignent, n'est-il pas l'aboutissant d'une abstention, d'une complaisance qui enhardirent les tentatives de ces productions malsaines? Des écoles passionnées ranimaient la dispute fameuse des classiques et des romantiques, qu'on les dénommât réalistes, idéalistes, impressionnistes, même intentionnistes. Le vrai est une émanation du beau, mais toute vérité n'en est pas l'expression ; il faut qu'elle y confine, au moins s'en approche, pour que l'art subsiste ; telle situation fût-elle réelle, telle attitude fût-elle vécue, tel fait fût-il arrivé, ne valent point la reproduction quand ils sont vulgaires ; ils doivent rester cachés ou secrets, quand leur vision abaisse ou avilit. Le beau habite les sommets, il s'étiole quand il frôle les réalités déprimantes, il meurt quand la boue l'a touché.
yi. Pinard l'a justement proclamé : « Madame Boç^ary, dès cette première faute, dès cette première chute, fait la glorification de l'adultère, elle chante son cantique, sa poésie, ses voluptés. Messieurs, ceci n'est-il pas plus dangereux, plus immoral que la chute elle-même? »
L'émotion fut si profonde, que dix-sept ans plus tard, elle frissonnait encore : en 1874, une nouvelle
édition du roman paraissait, contenant le réquisitoire, la plaidoirie de M. Senart, le jugement. M. Pinard s'étonna de cette publication, sans la communication des épreuves, d'une sténographie si ancienne. M. Maxime du Camp s'avisa d'intervenir pour en affirmer l'authenticité. Le réquisitoire était l'œuvre de M. Pinard : avant de le lui attribuer, il convenait tout au moins de le lui soumettre. Il saisit cette occasion ^our affirmer encore la légitimité de la poursuite. Si les juges acquittèrent Flaubert, les ayant assurés de son respect pour la morale et la religion, ils le frappèrent toutefois d'un blâme sévère, car, dirent-ils, « la mission de la littérature doit être d'orner ou de récréer l'esprit en élevant l'intelligence, en épurant les mœurs, plus encore que d'imprimer le dégoût du vice en offrant le tableau des désordres qui peuvent exister dans la société. » Ce blâme satisfit le ministère public qui s'en tint à cette décision.
Appelé au Parquet de la cour d'appel de Paris en 1859, M. Delangle, alors garde des sceaux, trouve en lui les aptitudes d'un chef, il le nomme procureur général à Douai ; il n'avait pas quarante ans. Il reste à ce poste de 1861 à 1866, il s'y assouplit au maniement des hommes.
L'éloignement de Paris ne l'y fait pas oublier : son goût de l'éloquence l'amène souvent aux audiences. Sur renvoi de la cour suprême, il y soutint l'accusation contre Mirés, ce financier fondateur de
la Caisse générale des chemins de fer, dont les audaces semblent maintenant de timides appels à l'épargne. Les porteurs de titres critiquaient les poursuites qui ruinaient, selon eux, le crédit de Mirés.
M. Pinard, toujours guidé par l'idée philosophique, ne s'en émut pas. « Il y a dans ces verdicts trop hâtifs, un légitime penchant de la nature humaine, presque un besoin de la conscience ; on veut fiévreusement, on veut tout de suite que l'innocence appelle la justification, que la faute appelle le châtiment, que le scandale appelle la réparation. Mais ces jugements de l'opinion portent presque toujours avec eux un mal inévitable, ce mal c'est la passion. L'opinion a des entraînements qui immolent sans pitié ; au retour elle subit comme le remords de ses impressions premières, et elle s'empresse d'absoudre presque sans entendre, par lassitude, par besoin de changements. » La cour de Douai, dans une décision développée, tout en stigmatisant les procédés du financier, confirma le jugement du Tribunal de la Seine. Un pourvoi formé, aux termes de l'article 441 du Code d'instruction criminelle, dans l'intérêt de la loi, consacra la thèse du procureur général en relevant dans l'incrimination de véritables abus de confiance.
Les mêmes vicissitudes judiciaires se rencontrent dans une affaire fort curieuse. Les conclusions de M. Pinard contribuèrent à fixer une jurisprudence encore indécise. Un veuf avait eu quatre enfants de relations illicites avec sa belle-sœur. La loi du
14 avril 1832, insérée au Code sous Tarticle 34, permettait désormais le mariage entre alliés à ce degré, avec dispenses de la chancellerie : cette union légitimait-elle les enfants? question vivement controversée ! Le tribunal de Cambrai avait adopté la négative. Le procureur général invoque les législations canonique, romaine, et coutumière, il conclut : « La sévérité dans l'octroi de la dispense ne peut aller au delà, elle ne saurait sacrifier inutilement les salutaires efïets attachés au mariage, une fois la dispense octroyée ; je ne vois pas un inceste de nature, mais un inceste de convention, créé par la loi civile, dans les relations de ceux qui peuvent se marier avec dispense, et je ne sépare jamais la légitimation du mariage, quand le mariage peut licitement intervenir. «
La cour de Douai ne suivit pas le procureur général. Mais la Cour suprême cassa cet arrêt, et, — tellement, même sur un seul problème, juridique, diverses sont les opinions des hommes ! — M. Oscar de Vallée, avocat général devant la cour de renvoi, combattit la thèse du procureur général de Douai, tandis que la cour de Paris la consacra d'une façon désormais définitive.
De ses vibrants discours de rentrée, l'un sur la faculté de tester dans ses relations avec la puissance paternelle, est encore aujourd'hui fréquemment cité. M. Pinard y préconise l'extension de la quotité disponible, immuable, malgré le nombre d'enfants, le respect du bien de famille. « Partout où
le patrimoine de la famille se morcelle, observe-t-il, Faiitorité de son chef s'efface. » La hauteur de ses vues, l'indépendance de son caractère lui avaient non seulement acquis les sympathies de ses chefs mais une digne popularité auprès de ses administrés, qui lui témoignaient leur estime, après son ministère, en l'élisant député.
M. Baroche l'appelle à Paris, il lui destine la direction du Parquet de la Cour. Il l'engage à venir un jeudi aux réceptions de l'Empereur qu'il n'avait pas revu depuis 1861. Le souverain s'entretint longuement avec M. Pinard, les courtisans s'en émurent : seules, cependant, les questions sociales intéressant ce grand ressort de Douai avaient prolongé ce colloque.
Toutefois, M. Pinard avait saisi l'occasion de s'expliquer sur le reproche de « clérical «déjà imaginé contre les fonctionnaires qu'on veut desservir ou supplanter : « Sire, ce mot, lui déclare-t-il, cache une équivoque ; je suis catholique dans le sens sincère et complet du mot, je considère ma foi religieuse comme la condition du vrai progrès social, j e veux pour elle la liberté de s'affirmer et de s'étendre ; si l'on appelle cela du cléricalisme, « clérical » je le suis. Mais, si ce mot ne doit désigner que ceux qui rêvent pour l'Eglise une situation privilégiée, pour les deux pouvoirs un système politique où le bras séculier protège comme autrefois la croyance « clérical )>, je ne l'ai pas été et je ne le serai jamais. — Cette distinction est vraie, me dit l'Empereur,
et je la fais comme vous ! » M. Pinard ajouta même avoir mis son fils chez les Jésuites de Vaugirard. « Les Jésuites, interrompt Napoléon, III plusieurs de mes conseillers les ont en grande suspicion : quelque jugement qu'on porte sur leur ordre, aujourd'hui comme autrefois, ils sont de remarquables éducateurs de la jeunesse. Vous connaissez Cornudet : il a fait élever chez eux, je le crois, tous ses fils ! cela ne m'a point empêché de faire de lui un président de section de mon Conseil d'Etat. — Reviendriez-vous volontiers à Paris, conseiller d'Etat? «
Cette ouverture soudaine inquiéta M. Pinard^ il voulut prendre conseil de ses deux chefs, M. Baroche et M. Delangle. « L'un et l'autre, nous dit-il^ avaient quitté le Palais pour la politique : ils n'avaient point fait à celle-là des avances prématurées, elle les avait pris, lorsqu'ils étaient déjà au rang des avocats célèbres, ou des magistrats éminents. «
M. Pinard en était là : il ne sollicitait pas la politique ; par goût, il s'en fût écarté. Les sinuosités convenaient moins à son allure que les allées droites de la justice. Son souverain, toutefois, requérait son concours, un mouvement libéral s'accentuait. Le gouvernement cherche à le diriger. Par la Constitutution, le Conseil d'Etat avait l'utile mission de préparer les lois. Il allait devenir l'école des orateurs chargés de les soutenir devant les assemblées délibérantes.
Au sein même de ce Conseil, deux tendances très
distinctes, nous rappelle encore M, Pinard, se manifestaient : l'une, s'inspirant du passé, défendait à tout prix les prérogatives et les droits de l'Etat ; l'autre pensait le mieux servir en limitant davantage son intervention. M. Pinard accepta cette nouvelle orientation. Nommé conseiller d'Etat le 5 mai 1866, il tenait pour la seconde école ; pour lui, l'autorité ne doit pas épuiser le citoyen par d'incessantes alertes : elle paralyserait ainsi les initiatives les plus généreuses, surtout elle les asservirait au lieu de les développer. Ces principes le guident dans l'élaboration des projets de loi sur le Code rural, le tarif et les droits de procédure, les sociétés, le recrutement de l'armée, le droit de réunion.
Son expérience acquise dans les Parquets, la maîtrise de son éloquence, la vivacité contenue de sa repartie frappent MM. Rouher et de Forcade de La Roquette; ils le choisissent comme commissaire du gouvernement. A ce titre, il défend devant les deux Chambres le projet de loi de revision des procès criminels, devenu la loi du 29 juin 1867, et incorporé au code sous des articles en nos temps si souvent invoqués, et plus encore commentés, 444, 445, 446, 447. Une famille Lesurque, dont le chef avait été condamné à mort et exécuté le 9 brumaire an V, pour vol d'assignats et massacres du courrier de Lyon, avait, dès cette date, imploré les divers régimes qui se succèdent, tous unanimes, cette fois, à reconnaître l'alibi et l'innocence. L'Empereur et l'Impératrice avaient reçu de pressantes suppliques.
Le Garde des sceaux, comme ses prédécesseurs, se heurtait à un obstacle insurmontable : la loi. « Eh bien ! riposte l'Empereur, changez la loi, il n'y a pas de principe qui empêche de réparer une injustice. » L'exposé des motifs sur la revision concluait ainsi : « Jugé dans son principe, le projet me semble répondre au vœu de l'opinion, comme aux préoccupations de la Chambre. Là où le législateur avait reculé, à des dates successives, devant la difficulté pratique des réparations tardives, le gouvernement de l'Empereur a pensé que l'application d'une idée vraie n'est jamais impossible; nous ne changeons l'œuvre du premier empire qu'en lui rendant hommage, nous ne détruisons pas, nous perfectionnons ses bases fondamentales. «
Rapporteur de la loi sur la presse, il obtient un retentissant succès : avec sa coutumière modestie, il en signale la cause : « Le Palais m'avait appris à être clair ; le Conseil d'Etat m'apprenait à être simple. » Cette fonction lui avait en outre donné l'accès des grands salons politiques. Si jusque-là il n'en avait pas, à vrai dire, franchi le seuil, il en avait l'intuition. Il y fait son entrée pendant l'éblouissement de l'Exposition de 1867 : les souverains de l'Europe s'étaient donné rendez-vous. Des pages exquises nous retracent ses premiers pas dans les salons de la comtesse Waleski, de la princesse Mathilde, de la princesse Julie Bonaparte, il y rencontrait la reine de Hollande, la maréchale Canrobert, M"^^ Bartholoni, Sainte-Beuve, Barbey d'Aurevilly, Renan
même, très captivant, mais sentencieux « avec son aspect de cathédrale désaffectée )>, comme Ta crayonné Daudet.
Invité à Compiègne, M. Pinard approche la princesse de Metternich et M^^^ de Pourtalès, les deux séduisantes interprètes des pièces délicatement enjouées du regretté marquis de Massa.
Les souffleurs étaient, parait-il, Viollet-le-Duc et Edmond About : ce dernier aurait voulu une place mieux en vue sur la scène politique. Il n'y parvint pas plus sous la République que sous l'Empire. Dès 1870, il s'y résignait avec bonhomie : « Monsieur le Ministre, dit-il à M. Emile Ollivier, vous m'avez tout promis, j'ai tout accepté, mais je n'ai rien encore ! »
C'est un ancien diplomate qui se chargea de l'initier : « Si vous pénétrez le monde, lui fit-il observer, vous le trouverez très varié et très complexe. Mais pour découvrir cette variété, il faut aller au delà des marionnettes, et compter les ressorts qui les font mouvoir. Si vous ne voulez faire que des livres, restez chez vous. Si vous tenez à juger les hommes, voyez ces milieux mondains où tous les amourspropres luttent sous des formes charmantes ou hautaines : ceci nous donne le sens du discernement, c'est la qualité rare : l'Eglise n'en fait-elle pas un don du Saint-Esprit? Mon cher, j'ai entendu murmurer par un ami ou un jaloux, je ne sais lequel, que vous pourriez devenir ministre. Rappelez-vous que si vous avez cette bonne ou cette mauvaise fortune,
il sera trop tard pour connaître le monde. Si on l'aborde, on se contraint devant lui, on se fait une 'attitude, il ne peut surprendre personne au naturel. ))
« Je ne suis pas sûr, ajoute M. Pinard, d'avoir mis très à profit le conseil de mon collègue. Gozlan avait écrit une charmante comédie, Une tempête dans un verre d'eau ; mon cicérone me montra des tempêtes dans des tasses de thé. »
Que M, Pinard soit rassuré : il tira un merveilleux parti de cet avis. Petit, svelte et pâle, il passait tout d'abord assez inaperçu pour observer tout à l'aise. Bientôt la simplicité de ses manières, la facilité de son abord, l'extrême finesse de ses traits, la verve de ses anecdotes dont il nuançait les teintes pour les harmoniser à son entourage, que d'un coup d'aile soudain il emportait vers les cimes, groupaient à son alentour et en firent, jusqu'à un âge avancé, l'ornement, la vie des réunions mondaines. Aussi, une dame fort habituée à recevoir, mais déjà fatiguée de s'y préparer, me disait un jour : « Quand j'ai votre maître, donner un dîner me repose ; je ne m'occupe pas des convives, à peine du menu : il me sufilt, il accommode et fait passer tout le reste. »
Au mois d'octobre 1867, M. Pinard terminait ses vacances quand le préfet de police, M. Pietri, le convoqua. Le marquis de La Valette, alors ministre de l'intérieur, adhérait bien aux réformes libérales réclamées par l'opinion, mais redoutait les assauts de la tribune : le portefeuille des finances était aussi
vacant. L'Empereur chargea M. Rouher d'un rapport sur les ministrables : ce rapport, plein d'humour et de satires, retrouvé aux Tuileries après* 1870, classe M. Magne au premier rang des préférences pour les finances, M. Pinard au dernier pour l'intérieur. L'Empereur le choisit néanmoins ; nommé par décret du 14 novembre 1867, il reste ministre jusqu'au 16 décembre 1868 : selon le désir de l'Empereur, «la politique doit avoir son orateur mais les affaires doivent avoir leurs ministres ». M. Rouher restait ministre d'Etat sans portefeuille.
M. Pinard a lui-même raconté toute cette période, la plus combattue de son existence : en mutilant son récit, je le dénaturerais. A son heure, l'histoire s'y documentera. Il évoque les événements, peint les caractères des hommes, les juge avec indépendance : le portrait de M. de Morny est d'une impressionnante touche, il le termine ainsi : « La seule faute que je veuille relever dans la vie brillante et mouvementée de M. de Morny — et cette faute fut lourde — c'est d'avoir mené de front, et à grandes guides, la politique et les affaires. Substitut de la 1^^ Chambre, j'entendis bien souvent son nom. M. Mathieu était son avocat. Je lui dis un jour en sortant du Palais : « Quand on est M. de Morny, on ne doit ni « perdre ni gagner de procès, on devrait n'en point « avoir. » Cette réflexion est opportune, sous tous les régimes.
L'Empereur a aussi son esquisse : « Il n'aimait pas les longs discours ; quand il exposait sa propre
pensée, la lenteur voulue de sa parole était un peu comme sa démarche, elle indiquait l'homme qui écoute une voix intérieure, il semblait alors converser plus avec lui-même qu'avec ses conseillers : la bonté était sa qualité maîtresse, dominant toutes les autres. J'ai entendu demander quelquefois s'il était religieux ou fataliste, je crois pouvoir répondre qu'il fut l'un et l'autre. » Ce fatalisme, l'impartialité oblige à le reconnaître, ne l'empêchait pas parfois de prévoir, ce qui est la qualité essentielle d'un gouvernant. De la correspondance adressée par Napoléon III à M. Pinard, j'extrais ces curieuses lignes datées du 27 août 1868, pendant son ministère, à propos de deux journaux, l'un dynastique, l'autre opposant, menant une ardente campagne contre l'Allemagne : « Les articles belliqueux ne peuvent que produire le plus mauvais effet ; car, de deux choses l'une, ou la paix sera maintenue, ou la guerre aura lieu.
« Or, dans les deux cas, les provocations à la guerre, doivent amener des résultats désastreux. Si la paix se maintient, ces excitations entretiennent le malaise, excitent inutilement les esprits, aggravent la stagnation des affaires et arrêtent le développement de la prospérité publique. Si, au contraire, la guerre doit avoir lieu, ces défis d'avance jetés à l'étranger, en indiquant le but qu'on veut atteindre, sont souverainement impolitiques : c'est engager les étrangers à se préparer, à se réunir, à se coaliser contre l'ennemi commun, c'est blesser inu-
tilement l'esprit national allemand ; c'est permettre aux peuples d'au delà du Rhin de croire que nous en voulons à leur liberté, à leur indépendance, c'est en un mot jouer le jeu de la Prusse. »
De l'Impératrice, qui assistait souvent au Conseil des ministres, et avait été déjà deux fois régente, il parle à peine : il en donne le motif : « De toutes 'celles qui, en ce siècle, occupèrent un trône, nulle ne fut plus adulée, nulle ne fut plus attaquée. Sou- A^eraine foudroyée et mère inconsolée, pieuse gardienne de deux tombeaux sur une plage voisine, mais qui n'est pas française, l'impératrice demande à ses fidèles de respecter le grand silence dans lequel s'est réfugiée sa douleur. » A propos de son dévouement aux pauvres, unanimement reconnu, il nous cite plusieurs réflexions touchantes : Un jour, pendant le choléra d'Amiens, l'Impératrice interroge un malade qui, par routine, lui répond : ma sœur ; la religieuse, d'un signe, essaye de relever la méprise : « Non, dit-elle, ma sœur est le plus beau titre qu'il puisse me donner », et aux avertissements du praticien qui redoute la contagion par l'intimité des soins qu'elle donne, elle désobéit en tenant ce langage : « Que voulez-vous, docteur, pour nous autres femmes, c'est notre seule manière d'aller au feu. )>
M. Pinard eut le rare mérite d'être plus assidu auprès des souverains déchus que pendant leur règne. Le 4 septembre, il proteste au Corps législatif contre ce qu'il appelle le coup d'Etat révolution-
naire : il assistera la veuve pendant l'éducation de son fils, il la saluera avec une compassion respectueuse après la disparition de sa dernière épave. Elle eut soin de le reconnaître : « Je sais toute la part que vous avez prise à mes épreuves ; je sais que pas un de ces coups terribles de la Providence ne vous a laissé insensible. De cet effondrement d'un passé que vous avez servi avec dévouement, il ne me reste plus d'autres liens que ceux du souvenir ; l'avenir ne peut plus m'ofïrir que la fm de mes souffrances; rien sur la terre ne saurait m'oiïrir une espérance. » L'infortuné prince impérial lui-même, à la veille de son funeste départ, le 4 février 1879, lui avait adressé ces lignes qui peuvent aussi éclairer l'histoire et rectifier une légende : « Mon cher Monsieur Pinard, vous avez bien voulu, avec MM.Grandperret et Busson Billault, vous occuper du règlement de mes affaires privées entre ma mère et moi. Vous l'avez fait avec sollicitude, et je tiens à vous en remercier en son nom et au mien. Je le fais sans tarder, car, dans quelques jours, je partirai pour le Cap de Bonne-Espérance avec l'armée anglaise, et je veux, avant mon départ, vous exprimer toute ma gratitude, en attendant, si Dieu me prête vie^ que je puisse le faire de vive voix. » Ce devait être son adieu !
Son programme ministériel, il l'avait exposé ainsi :
Maintenir la Constitution de 1852 à laquelle on avait déjà porté trop d'atteintes :
Ne pas aller plus loin dans la voie qui nous menait au régime parlementaire ;
Présenter des lois libérales affranchissant les initiatives individuelles de la tutelle de l'Etat ;
Préparer des lois d'assistance favorisant le progrès moral et matériel au sein des classes laborieuses ;
Décentraliser administrativement sans toucher à l'unité gouvernementale ;
Etendre les droits des électeurs, plutôt que les prérogatives des députés.
Il tenta de réaliser cet idéal. Dans la discussion de la loi sur la presse, MM. Thiers et Rouher se signalèrent en passionnés rivaux. M. Pinard y intervint avec tact et mesure.
Le procès intenté à la Lanterne valut au ministre de l'intérieur de très mordantes invectives. La continuation des poursuites, crut devoir observer un prudent, exaspérera le pamphlétaire. — « Rassurezvous, répond M. Pinard, M. de Rochefort travaille toujours à froid : son indignation ne dure que le temps d'écrire ses articles. Parisien pur sang, il a beaucoup d'esprit, mais, chez lui, l'esprit ne bat son plein que s'il y mêle du fiel. Son style est un stylet, et le stylet frappera tout le monde. )>
L'opposition se propage, elle devient bruyante : l'inauguration de la statue de Voltaire, surtout le monument élevé à Baudin, provoquèrent des troubles ; le 3 décembre 1868, la police est mobilisée. M. Pinard se montra énergique, on lui reprocha
d'être un autoritaire, un innovateur. Les élections générales se préparaient : deux programmes étaient en présence : celui de l'Union libérale, celui de l'Union dynastique. M. Pinard soutenait ce dernier et se prononçait contre la candidature officielle, il prônait la neutralité à l'égard de tous ceux qui ne se montreraient hostiles ni à l'Empire ni à sa constitution. M. Routier ne se prononçait pas, et M. Pinard, en relations d'ailleurs fort affectueuses avec le ministre d'Etat, était convaincu que la politique d'attente qu'il réprouvait était trop conforme au tempérament du premier ministre, pour ne pas durer. S'il marchait seul, les adversaires en auraient conclu à la désapprobation, même au désaveu. D'accord avec M. Magne, souvent l'arbitre du Conseil, il proposa sa démission à l'Empereur qui partagea son avis et lui écrivit cette lettre destinée à la publicité :
« Mon cher monsieur Pinard, des considérations qui ne devront en aucune manière vous faire supposer que vous avez perdu ma confiance, m'engagent à vous remplacer au ministère de l'intérieur. Je reconnais tout le zèle et tout le dévouement que vous m'avez apportés dans ces fonctions, et ce n'est pas sans regret que je suis décidé à un nouveau changement. Je vais vous appeler au Sénat, pour avoir le droit de faire appel plus tard à votre patriotisme, si je trouve une occasion d'employer votre talent et votre intelligence des affaires. »
M. Pinard, alors sans fortune, qui avait même
aminci son modeste patrimoine pendant son année de pouvoir, refusa ce poste si convoité, enrichi d'une dotation annuelle de 30.000 francs. La seule récompense qu'il ambitionnait, en quittant le ministère, il venait de Tobtenir : c'était la constatation de son dévouement, de son patriotisme !
Inscrit au Barreau de Paris jusqu'en 1892, il est nommé, au mois de mai 1869, député de l'arrondissement de Cambrai : il prend part aux débats si graves à raison de l'abandon par l'Empereur de certaines de ses prérogatives et de la politique nouvelle suivie par le ministère du 2 janvier 1870. Il ne quitte le Corps législatif qu'après son envahissement, le 4 septembre ; Gambetta, peu auparavant, l'avait abordé familièrement dans les couloirs, par cette apostrophe : « Attention : au premier revers, ce sera la déchéance ! »
Désormais, il coudoie à peine la politique. Inscrit au rôle de la garde nationale, il est à Autun, quand Garibaldi y fait son entrée le 8 novembre, et est improvisé général en chef de l'armée des Vosges, pays dont il demandait la position géographique. La présence de M. Pinard énervait l'état-major garibaldien. Bordone, ex-pharmacien, devenu chef d'état-major, invoque la publication faite en Belgique, par M. de Cassagnac, du Drapeau^ dont M. Pinard n'avait, il l'afTirme, ni vu ni reçu un numéro, pour requérir son arrestation le 5 janvier 1871. Elle s'exécute au bord d'une tombe où M. Pinard
venait de dire quelques paroles d'adieu. Emmené à Lyon, il fut détenu comme prisonnier politique : Bordone procéda à une perquisition minutieuse chez M"^6 Pinard mère, qui l'interroge sur les motifs de la mesure : « Il en a fait assez arrêter d'autres ; qu'on se rappelle l'affaire Baudin. Il est bien temps que son tour vienne. » Pour le pharmacien, c'était peut-être une formule, pour un juriste, ce n'était pas même un grief. M. Challemel-Lacour, d'assez mauvaise humeur d'abord, se ressaisit et se livra à une importante enquête. Le garde des sceaux, M. Crémieux, s'interposa : « Nous sommes d'avis, M. le procureur général et moi, qu'il faut mettre en liberté M. Pinard contre lequel ne s'élève aucune preuve. Au nom du ciel, ami, n'oublions pas que la protection des citoyens est la meilleure sauvegarde pour la République. » Le 17 janvier, il est élargi. Il sera longtemps encore conseiller général de Saôneet-Loire : c'est au Palais qu'il se consacre avant tout ; il s'en félicite ainsi : « Le premier fait qui frappe, quand on revient à la Barre, c'est la courtoise hospitalité des confrères. Dans cette salle des Pas-Perdus, où on se promène en tous sens, les distinctions d'origine s'effacent, les passions politiques s'apaisent. J'y ai vu Lachaud, l'homme de l'Empire, et Gambetta, l'homme de la République, s'y tutoyer familièrement. » Le bon aloi de cette familiarité l'attirait, quand, vers quatre-vingts ans, il tint à parcourir le Palais une fois encore. Les hommages que lui rendirent nos anciens, dès qu'ils le reconnu-
rent, fut une des dernières caresses que reçut sa sensibilité native.
Dès 1872, il plaide à la cour d'assises pour M. Ponet, l'ardent directeur de la Comédie politique que M. Andrieux, procureur de la République, poursuivait en diffamation. C'est lui aussi qui soutint les intérêts de M. Chassepot, cet ouvrier militaire, inventeur du célèbre fusil.
Le prince Jérôme Napoléon, et la princesse Clotilde avaient quitté Prangins pour se rendre en France chez M. Maurice Richard, au château de Millemont. Le 11 octobre 1872, M. Patinot, chef de cabinet du préfet de police, leur y notifiait un arrêté d'expulsion. Le prince, sans réponse à sa protestation entre les mains de M. Grévy, président de l'Assemblée nationale, et du procureur général, saisit la justice civile d'une action en dommages-intérêts contre M. Victor Lefranc, ministre de l'Intérieur, Léon Renault, préfet de police, Patinot, et Clément. Il sollicita à la Barre l'appui de M. Pinard, qui résuma l'historique et démontra l'application du principe de la séparation des pouvoirs. C'est enfin sa propre cause qu'il défendit à propos d'accusations perfides portées contre lui au cours de la période électorale de 1876. Des fraudes électorales avaient été relevées par le tribunal d'Autun, et leurs auteurs, au lieu de faire appel, avaient jugé à propos de publier le compte rendu des débats ; la détention préventive arbitraire qu'il avait subie en 1871 y devenait une peine afflictive pour complicité en-
vers l'étranger ! « Je devais, s'écrie-t-il en finissant son plaidoyer, ce procès, à la vérité, à l'histoire dans sa lutte contre l'erreur.
« L'histoire ne se refait guère, la défaire est difficile, disait récemment un de nos maîtres à l'Académie française. Mon nom modeste sera promptement oublié, mais si peu qu'on le prononce, ici ou ailleurs, mon devoir est d'éloigner de lui, même un soupçon. »
M. Pinard eut cette coquetterie de ne pas vouloir vieillir dans l'exercice de sa profession, et de laisser intact le souvenir de son talent. Très occupé encore, il avait à peine soixante-trois ans quand il se décida à se retirer à Bourg-en-Bresse, pays de M™^ Pinard, contigu au sien, où son beau-père avait été longtemps président du Tribunal. Il entrevoyait de belles années, toutes employées à la culture des lettres, au charme de ses affections privées, dont sa vie militante l'avait si longtemps isolé, à la fréquentation de ses amis, dont il était si recherché. Il se distrayait encore en rédigeant trois volumes sur la philosophie du droit. Il y envisage dans le premier tome l'homme comme être sociable et déchu, le droit comme son appui et sa sauvegarde, les sanctions que comporte l'exercice du droit ; il en suit les applications dès l'origine du monde et sous tous les cieux, il nous initie à de curieuses coutumes qui s'en inspirent, il regarde l'avenir et rappelle les principes sur la liberté testamentaire dont il s'est toujours préoccupé : c'est tout un traité do droit familial. Les deux autres volumes resteront-ils de simples
manuscrits? (1) ce serait, sans nul doute, regrettable^ tant la lecture en est captivante : c'est un travail longuement élaboré, puissamment documenté sur le droit économique, qui, suivant l'expression même de M. Pinard, est la condition de la vie matérielle, si étroitement rattachée à la vie morale : aussi adopte-t-il les mêmes divisions, il en recherche les principes, il en précise les successives évolutions^ puis il se demande quel en sera le développement^ d'après l'école et l'atelier.
Le troisième volume est entièrement consacré au droit international, qui résulte de la loi de sociabililité dont relèvent les hommes, comme individus ou comme peuples. Les relations de ces peuples doivent avoir des principes qui les guident et ne point se plier aux caprices des foules, ni aux excès de la force. M. Pinard voit encore dans les écoles philosophiques, et les religions, les véritables points d'appui du droit international, il les examine successivement, en indiquant leurs bases morales, leurs écarts, leurs déviations.
Le calme de cette retraite dura à peine. Voici qu'en un court espace, tout s'assombrit, tout s'écroule. Son fils, jeune capitaine distingué, aide de camp du général Ferron, ministre de la guerre, contracte une pneumonie pendant des manœuvres exténuantes et détrempées. Un congé de trois mois, affirment les praticiens, suffira à le rétablir ; le mal
(1) La présente publication des deux derniers volumes répond à cette interrogation. (Ch. B.)
dégénère. M. Pinard était à son chevet quand il est appelé à Toulon, auprès de sa fille. Sa fille, sa Madeleine, si chérie, née à la veille de son ministère, avait attiré sur son front et reçu dans son berceau toutes les séductions de cette époque brillante : loin de les laisser s'évanouir, elle y ajouta par une haute formation intellectuelle ; elle conserva jusqu'à son dernier souffle, embelli d'un sourire, sa gracieuseté prenante. C'est qu'en effet, tout, jusque-là, avait égayé son existence. Mariée, selon son inclination réfléchie, au propre neveu de son père, officier porté tout jeune aux grades supérieurs dans l'infanterie coloniale, elle perd à Cherbourg son premier né, qui devait être le seul rejeton direct de M. Pinard ; les suites d'une scarlatine sournoise l'emportent elle-même le 1er janvier 1896. « Je ne puis être consolé, me répondit-il, mon idéal est parti. » Il lui faut accourir auprès de son fils, dont l'état s'aggrave et ne peut plus se dissimuler ; la mort lui enlève ce dernier enfant. M. Pinard ne s'anéantit pas : il voit plus haut et plus loin que ces deux tombes : « Je suis bien découragé, la foi me soutient, et je dis à Dieu : Seigneur, il se fait tard, demeurez parmi nous. » C'est lui qui veut encore remonter son gendre : mais ce dernier ne peut rien revoir ni toucher de celle que cependant partout il cherche. Pour égarer son propre trouble, — il s'enfuit à travers les solitudes de nos colonies. Son cinquième galon l'y attend, mais il y prend aussi les fièvres, qui ont tôt triomphé d'un tempérament alangui par les angoisses du cœur.
Mme Pinard, dont la vaillance résignée fut pour son mari, maintes fois il l'atteste, d'un efficace secours pendant sa longue chevauchée, l'avait déjà quitté, La devancer dans la mort avait été son fréquent souhait, il ne se réalise pas, elle l'y avait précédé.
Et ce vieillard jadis si répandu, si expansif, si choyé du monde, est là, solitaire, dans cette vaste demeure de Bourg, où les ans le séquestrent : peu à peu cette souche surchargée par le temps et l'épreuve se courbe, à peine tient-elle encore à la terre par des nervures dénudées : toutes les feuilles en étaient tombées avant que l'automne les eût jaunies : la tourmente en avait très tôt brisé la ramure ; le tronc lui-même maintenant se désagrège !
Son regard aveuglé par les larmes, ne fixe plus que ses chères images, sa lugubre galerie rétrospective. Sa voix ne se fait plus écho que dans ses évocations aux immortelles destinées, dont il entretient sans cesse ses neveux qui viennent, avec une vraie piété filiale, interrompre son exil : il laisse courir ses pensées avec un élan vibrant, que ses quatre-vingt-six ans n'ont pas ralenti !
« J'en suis probablement à ma dernière maladie ; dans les intervalles lucides, je tiens à consigner quelques notes rappelant mes souvenirs, et qui peuvent intéresser les êtres très chers qui me succéderont. L'essentiel est de bien régler mes comptes avant de partir, je crois être prêt pour le départ. J'ai quel-
quefois des nuits étranges : des personnes que j'ai connues au cours de ma longue carrières viennent me visiter. Dans ces colloques poursuivis, j'ai alors la vue nette du jugement à porter ! Pour les natures élevées, il y a des ententes mystiques qui ont une grande douceur. La passion humaine n'y apporte pas son contingent. Une affection idéale, qui a une étrange réalité, ferme la porte à la passion des sens qui offenserait l'être idéalisé. Pour lui, on serait prêt à tous les sacrifices, même à celui de le quitter. » Cette fraîcheur de sentiments ne l'empêche pas d'envisager les réalités de la vieillesse. « Savoir vieillir, dit-il ailleurs, c'est être patient : il faut faire entrer le Christ dans sa vie pour la rendre supportable avec les infirmités. Les coquetteries sont choquantes, quand elles ne désarment pas devant l'âge. Arrive toujours l'heure où on ne peut plus triompher du temps, la date fatale à laquelle l'abdication s'impose. » Cette heure des abdications définitives dès longtemps il l'avait entendue sonner, avec mélancolie, mais sans plaintes ; avec confiance et une chrétienne sérénité, il entrevit celle de sa fin !
Quand le 12 septembre 1909 la marqua, les journaux évoquèrent la carrière lointaine de l'avantdernier ministre de Napoléon III. Disséminés pendant les vacances, quelques amis seulement s'empressèrent pour l'escorter de Bourg en Saône-et- Loire : son convoi arrive le soir à Rully. Dans ce village enténébré, la cadence des chevaux et les lueurs des voitures appellent aux fenêtres la population,
surprise, qui éclaire à son tour le drap mortuaire et y distingue un crucifix, puis la cravate rouge de la Légion d'honneur. Sa foi et son patriotisme gardaient, jusque dans cette dernière course, leur symbole !
Celui qui fut un sincère, un généreux, affable envers tous, si serviable pour les humbles, repose sur un coteau de sa Bourgogne, très empourpré de raisins en ces jours de septembre qu'il aimait à y passer, et que, pour cette matinée de l'adieu, illuminait une pure clarté. Que les frimas soient venus, que la tempête se soulève, les vignerons, pendant leur labeur, de loin se découvrent, les femmes se signent quand ils aperçoivent le mausolée de celui que làbas, ils continuaient d'appeler, par fierté, Monsieur le Ministre.
Tout historien impartial, gardons-en la croyance, de quelque angle où il se pose pour apprécier l'intervention politique de M. Pinard, s'inclinera lui aussi devant l'intégrité de sa vie judiciaire ou publique, et versera à sa mémoire le tribut d'une estime qu'à tous égards a méritée ce véritable, cet illustre Français !
DROIT ÉCONOMIQUE
Droit déterminateur
Si le foyer est la base du Droit familial, la propriépriété sera la base du Droit économique. C'est sur la propriété que la famille s'élève, c'est avec elle qu'elle grandit et se perpétue.
Comme le Droit familial, le Droit économique aura deux aspects très distincts : il sera le précepte et il sera la sanction. Précepte, il trace des règles ; sanction, il récompense ou il punit.
APERÇU GÉNÉRAL
Après le Droit familial, vient le Droit économique : un lien intime les rattache l'un à l'autre. Le premier assure la vie morale des foyers, le second assure, dans les limites du possible, leur vie matérielle.
Comme le Droit familial, le Droit économique a aussi des préceptes et des sanctions. Comme lui, il a des principes, une histoire et un avenir : Examinons-le à ces trois points de vue.
On connaîtra bien le droit déterminateur, quand on aura posé et résolu les questions suivantes : Quelle est la source de la propriété ? Quels en sont les caractères essentiels? Quelles sont les charges qu'elle doit supporter? Quel est son but ou sa fm?
PREMIERE PARTIE
PR1\CIPES
APERÇU GÉNÉRAL
Le Droit familial a eu ses évolutions ; le Droit économique a aussi les siennes.
Il convient de l'étudier également dans ses principes, dans son histoire, dans son avenir.
Abordant le Droit économique, nous suivrons la même marche que pour le Droit familial.
Dans un premier chapitre, nous dirons les règles ; dans un second chapitre, nous indiquerons les sanctions.
LES REGLES
La propriété est à la fois la base et l'objectif du Droit économique, on la fera bien connaître en répondant à ces quatre questions :
Quelle est son origine?
Quels sont ses caractères?
Quelles sont les charges qu'elle supporte?
Quel est son but ou sa fin?
Origine de la propriété.
Certains juristes croient l'origine première de la propriété dans l'occupation. Ce fait de la possession peut être un élément de preuves pour établir que le droit de propriété appartient à telle personne, mais il ne saurait être, à vrai dire, la source même de la propriété. Occuper, ce n'est point féconder le sol,
ce n'est point faire naître les moissons, ce n'est point en extraire les produits ; la terre qu'on ne cultive pas avec persévérance, avec un rude labeur, serait fatalement stérile, elle ne donnerait que des ronces et des épines ; elle deviendrait, de plus, fatalement malsaine pour l'homme qui n'aurait pas l'énergie de la déchirer et de l'asservir. Cultivée, au contraire, d'une manière continue, par celui qui doit être son souverain, elle devient la mère nourricière de l'homme, lui donnant, non selon ses besoins, mais suivant ses efîorts. Abandonnée par lui, la mère nourricière devient une marâtre, lui ôtant ses forces et souvent la vie.
Il faut réputer perdu le peuple qui se désintéresse tout à fait de l'am.our de la terre et du travail qui la rend féconde, si glorieux qu'ait été son passé ; on a dit, avec raison, du monde romain, qu'il périt par la disparition du travail autant que par l'invasion des barbares.
Aux siècles du Moyen Age, un pape avait la claire vue de cette vérité profonde, quand il proclamait qu'il était légitime d'enlever le sol à tout possesseur qui le laisserait inculte.
Il faut donc conclure sans hésiter que l'occupation n'est qu'un fait, qui ne crée pas le droit, s'il n'est pas suivi d'un travail effectif.
Si les juristes ont vu dans l'occupation une cause acquisitive de propriété, c'est qu'en fait l'occupation se traduisait par un travail quelconque imprimant à l'objet acquis le cachet de la personnalité
humaine. L'occupant avait donné un coup de pioche, construit une cabane, élevé une clôture.
Faut-il chercher la source ou l'origine de la propriété dans la prescription? Nous ne le pensons pas. Possession vaut titre, disaient nos anciens auteurs, et ils indiquaient ainsi la valeur du titre, pour acquérir soit la terre, soit le meuble. Cette terre, vous l'exploitez, vous la cultivez depuis longtemps ; de ce meuble vous avez l'usage et la jouissance depuis une certaine époque, mais cette terre, ce meuble, ont pu, avant votre exploitation, avant votre jouissance, appartenir à d'autres : le temps alors a fait son œuvre ; les vieux titres sont périmés pour celui qui aurait pu les faire prévaloir, l'ancien possesseur est présumé les avoir cédés ou les avoir abandonnés : une nouvelle possession devient un droit nouveau, elle est un mode d'acquérir la propriété qui a pu appartenir jadis à d'autres, mais elle n'est pas la source même de la propriété.
La prescription, qui est aussi un mode d'acquisition, est aussi un mode de libération : si le créancier laisse écouler un long temps avant de réclamer la dette du débiteur, il est présumé avoir reçu paiement ou avoir abandonné son droit.
Dans les deux cas la prescription a dispensé le possesseur de produire un titre, et le débiteur de produire une quittance libératoire.
La prescription est devenue une preuve décisive, qui domine toutes les autres preuves, qui les rend inutiles, et c'est là toute sa portée ; elle est la
preuve d'un droit, elle n'est pas la source de ce droit lui-même.
Pas plus que l'occupation, pas plus que la prescription, l'accession ne saurait être considérée comme la véritable source de la propriété. Elle la suppose déjà existante, elle ne la crée pas. Qu'il s'agisse de biens meubles ou de biens immeubles, l'accession n'est que la conséquence forcée d'une incorporation. Un élément nouveau a été uni à un élément principal par la force des choses ou par la volonté de l'homme ; cette incorporation est telle qu'on ne peut user du principal sans user de l'accessoire et réciproquement. L'intérêt général exige que l'incorporation ne paralyse pas l'usage. Le propriétaire du principal acquerra l'accessoire, sauf à indemniser celui qui perd ainsi la matière incorporée.
L'accession suppose deux propriétés existant déjà au profit de deux propriétaires différents et elle les transforme en une seule : elle est donc un mode d'acquisition, mais n'est ni l'origine ni la source de la propriété elle-même.
Ainsi, ne demandons cette source ni à l'occupation pure et simple, ni à la prescription, ni à l'accession, cherchons-la plus haut.
En examinant la nature de l'homme, nous avons dit qu'il était le souverain de ce globe, qu'il devait s'en assimiler les produits, mais qu'il n'y parvenait que par un travail lent et souvent pénible. C'est ce travail qui l'élève lui-même et qui rétablit sur la
terre une domination perdue par une faute originelle. Eh bien ! ce travail qui réhabilite et qui reconquiert sera la vraie source de la propriété.
Il y aura donc une parcelle de vérité dans cette théorie de Karl Marx et de Delasalle, les socialistes allemands, qui voient, dans le labeur de l'homme, l'origine du droit de propriété : mais leur erreur est de n'envisager ce labeur que sous un seul aspect. Il faut le voir sous sa triple forme et dire que la propriété aura toujours trois facteurs constamment unis, et qu'on ne doit jamais séparer.
Le premier facteur sera l'effort manuel : il faut le bras de l'homme pour labourer le sol, pour en extraire les produits, les diviser ou les unir, les manufacturer ou les échanger. A tous les degrés de l'activité productrice, l'ouvrier des champs ou des villes représente ce premier facteur.
Le second facteur sera la direction : il faut, pour féconder le travail de l'ouvrier, l'intelligence qui dirige le bras, qui combine les forces et amène un résultat que des efforts isolés n'atteindraient jamais. Ceux qui représentent ce second facteur, ont, comme ceux qui représentent le premier, leurs fatigues, leurs souffrances, leurs maladies professionnelles. Le cerveau s'use et peine aussi bien que le bras.
Le troisième facteur sera le capital, qui n'est luimême que l'épargne accumulée, c'est-à-dire le fruit d'un travail antérieur. De toute nécessité, il a fallu le labeur de la veille, pour aider au labeur du jour, et ce troisième labeur est aussi indispensable que les
deux autres. Nulle grande tâche ne s'accomplira sans lui : comment, sans le capital, avoir ces entreprises fécondes qui résistent au temps? Ce capital, si minime qu'il soit, il le faut pour les créations les plus simples, pour les essais les plus primitifs. On l'appellera alors l'instrument de travail : on ne laboure point un champ, si on n'a point acheté la charrue qui creuse le sillon, les animaux qui mènent la charrue. On ne s'empare pas d'une mine, sans avoir l'outil ou les machines qui permettent l'opération : les instruments les plus rudiment aires sont déjà un capital.
Ainsi, dans toutes les branches de l'activité humaine, aux premiers comme aux derniers degrés de l'échelle, l'homme ne produit et ne dompte la nature inférieure qu'avec un triple travail : le labeur manuel, le labeur intellectuel, le labeur des devanciers, s'affirmant sous la forme du capital.
Fruit du travail humain sous une triple forme, la propriété, ainsi envisagée dans sa source, est bien de droit naturel ; elle découle de la nature de l'homme travaillant pour vivre et se développer, comptant sur sa force individuelle, et s'associant en même temps avec son semblable.
Ne disons donc pas avec les philosophes et les juristes s'inspirant de la théorie de Jean-Jacques Rousseau sur le contrat social, qu'elle est de droit purement civil, qu'elle a pour source une conven tion humaine, variable et révocable : ce serait aller contre tous les principes exposés dans notre pre-
mier livre, sur les origines, sur les caractères, sur la fm du Droit, envisagé dans son ensemble.
Sans nul doute, les législations positives pourront régler l'exercice de ce droit de propriété, comme elles règlent Texercice de tous autres droits, mais elles ne le créent pas et n'en sont pas la source.
Caractères de la Propriété.
La propriété dont nous venons de constater l'origine, revêtira des formes multiples.
Si on l'envisage au point de vue des objets auxquels elle s'applique, elle sera immobilière ou mobilière.
Si on analyse la qualité juridique des personnes ou des êtres qui la détiennent, elle sera individuelle ou collective.
Si on étudie l'étendue ou la durée des droits qu'elle confère, elle sera viagère ou héréditaire.
A chacune de ces formes de |la propriété, consacrons une très brève notice.
Considérée au point de vue des objets auxquels elle s'applique, la propriété, nous venons de le dire, est immobilière ou mobilière.
On répute immeuble le sol, les récoltes qu'il
donne, tant que la main de l'homme ne les en a pas détachées, les produits souterrains qu'il renferme, tant qu'ils n'en sont point extraits, les constructions élevées sur ce sol lui-même, les animaux attachés à son exploitation, les instruments de travail nécessaires à sa culture. Ainsi la terre est envahissante et attire, dans son orbite, des objets mobiliers par eux-mêmes, mais nécessaires au développement des richesses qu'elle donne. A ce point de vue, elle est le premier des biens.
Aussi voit-on certains peuples attacher à la possession du sol des droits politiques, des distinctions sociales : la terre alors rehausse la personne en même temps qu'elle assure sa vie matérielle.
Comme elle garantit, dans une large mesure, l'avenir de la famille, plusieurs législations apporteront souvent des entraves à son aliénation. Dans notre exposé historique, nous verrons ces entraves se multiplier au moyen âge. Aujourd'hui même, Vhomestead^ institution d'origine américaine, implanté sur plus d'un point de l'Allemagne, permet aux pères de famille de rendre inaliénable et insaisissable le foyer domestique en accomplissant certaines formalités. En France, on a récemment soumis à la Chambre des députés un projet de loi qui autoriserait Yhomestead sous le nom de bien de famille ; mais ce projet n'a pas encore abouti.
Chez nous et chez la plupart des peuples civilisés, la possession de tout immeuble implique des droits réels, distincts, que le propriétaire garde tout en-
tiers en un seul faisceau, ou qu'il divise à son gré. Ainsi, il peut, tout en gardant le sol, céder à un autre soit l'usufruit, soit l'usage, soit le droit d'habitation : il peut aussi constituer sur sa terre ou sa demeure, soit une antichrèse, soit une hypothèque, soit un bail ordinaire ou emphytéotique, soit des servitudes.
Souvent le législateur entourera d'une protection spéciale certains biens qui sont mobiliers par nature, et on pourra dire alors, qu'il les immobilise ou plutôt qu'il les assimile à des immeubles.
En France, par exemple, pour mieux assurer le crédit de l'Etat, les rentes inscrites au Grand Livre de la Dette publique ne sont pas saisissables comme les autres meubles : pour elles, la saisie ne peut avoir lieu que dans certaines conditions déterminées.
En France aussi, on ne pourra saisir que partiellement, et en remplissant certaines formalités, soit les salaires de l'ouvrier, soit le traitement de nombreux fonctionnaires, soit l'indemnité perçue par des personnes, revêtues d'un caractère public, comme les députés ou les sénateurs.
La propriété immobilière peut être un grand domaine, une petite parcelle ou une ferme moyenne. Sous ces trois formes, elle a son utilité et sa raison d'être.
Le grand domaine permet l'expérimentation des nouvelles méthodes, il encourage les essais et devient ainsi l'élément d'un progrès agricole sérieux. Mais il faut, pour que ce résultat soit assuré, que la
contrée, où se trouve le grand domaine, soit suffisamment peuplée. Si, au contraire, les bras manquent sur ce sol étendu, on cultivera peu ou mal : alors avec des superficies démesurées, l'agriculture reculera au lieu d'avancer.
La simple parcelle est en général bien exploitée. Le petit tenancier tire du sol tout ce qu'il peut produire : sur un terrain restreint il appliquera la culture intensive. Mais si la terre est trop morcelée, de sérieux inconvénients surgissent : les compétitions naissent entre voisins trop rapprochés: les chemins de dessertes et les clôtures enlèvent beaucoup de terre à ces petits laboureurs. Puis, si l'héritage est trop faible pour nourrir une famille nombreuse, l'exploitant pratique une stérilité volontaire, cette plaie terrible des nations en décadence. L'histoire nous montrera que les races fécondes et fortes de l'ancien régime ne se sont formées que sur des exploitations d'une sérieuse étendue.
Le domaine moyen est toujours et partout le signe d'une véritable prospérité agricole. Si, en France, nous résistons encore vaillamment aux crises économiques et aux mouvements révolutionnaires, c'est que le nombre des propriétaires ruraux s'y accroît lentement chaque année, c'est que nous avons en réalité la propriété moyenne. Cette propriété-là fait trop défaut en Angleterre et en Allemagne ; aussi ces deux pays souffrent autrement que nous de l'émigration des populations rurales et des luttes agraires.
Comme la propriété immobilière, sous toutes ses formes, reste toujours la richesse importante d'un pays, elle ne se transmet, en règle générale, que par des actes authentiques ou des actes sous-seing privé enregistrés : il en est ainsi pour la constitution des droits réels, mutiples, dont nous avons fait rénumération et qui ne sont que les démembrements successifs de cette propriété.
Certains esprits se sont élevés contre ces formes habituelles de transmission, pratiquées pour l'acquisition du sol ou de l'immeuble : ils voudraient que le propriétaire foncier pût disposer de son bien avec une simple lettre de gage et eût ainsi les mêmes facilités que celui qui transmet un capital ou un objet mobilier. Tout serait dangereux dans la réalisation d'un pareil vœu : on aurait promptement la pulvérisation du sol et l'émiettement indéfini des droits qu'il représente ; on ferait naître de nombreux procès sur la nature et l'étendue de la transmission, on paralyserait, pour une date très rapprochée, et le crédit privé et le crédit public.
Si la propriété immobilière est une base essentielle pour la famille et le groupe plus étendu qu'on appellera le peuple ou la nation, la propriété mobilière surgit aussi pour assurer à ces deux groupes le développement et la prospérité.
Le meuble est une expression générale fort compréhensive, sous laquelle on comprendra une foule d'objets divers et de nature très différente.
Il y a le meuble meublant, le mobilier, les armes, les bijoux, les collections, enfin l'or et l'argent ou toute autre matière métallique devenant des signes d'échange et constituant des capitaux. Tout cela est tangible et corporel.
Puis viennent des droits mobiliers ayant alors un caractère non tangible, mais incorporel, comme les créances sur les tiers constitués débiteurs.
A mesure que la civilisation progresse, une nouvelle valeur mobilière apparaît à laquelle on donne le nom de propriété industrielle : sera nanti de cette propriété, l'inventeur auquel la loi reconnaît un monopole temporaire sur l'objet de son invention. Cet objet ne pourra être vendu ou exploité que par lui pendant toute la durée du monopole : on rémunère ainsi ses efforts qui ont pu servir un intérêt général. Comme, en vertu de la loi de sociabilité dont nous avons défini le caractère dans notre premier livre, l'inventeur a certainement profité de ce qu'avaient fait avant lui ses prédécesseurs ou ses contemporains, on limite la durée de son monopole : à une certaine date, l'invention tombera dans le domaine public : son auteur devra rendre à la communauté un peu de ce qu'il aura reçu.
Après la propriété industrielle, et par des raisons analogues, devait surgir la propriété littéraire. Sous ce vocable général, on comprendra toutes les productions intellectuelles, qu'elles soient philosophiques, scientifiques ou artistiques. Le philosophe, le savant, l'artiste, disposeront seuls, pendant un
temps donné, de leurs œuvres. Ce privilège exclusif rénumèrera ainsi leurs labeurs et leurs services : mais après un certain délai, le monopole concédé tombera, lui aussi, dans le domaine public. L'auteur pour créer son œuvre, avait profité des courants antérieurs, des efforts de ses devanciers. Cette œuvre doit revenir à la masse commune.
Pour constater la propriété industrielle et la propriété littéraire, deux propriétés qui ne sont, en réalité, que des monopoles temporaires, la loi doit exiger des actes authentiques, ou des actes sous-seing privé enregistrés, revêtus d'une certaine publicité : il faut, en effet, que les tiers soient avertis de l'existence du monopole et de sa durée.
Pour toutes les autres valeurs mobilières, plus mobiles et plus fragiles, comme l'or, l'argent, les meubles proprement dits, la possession seule peut suffire à constater la propriété au profit de celui qui les détient : on appliquera la vieille règle des sociétés primitives: en fait de meubles, possession vaut titre. La propriété immobilière et la propriété mobilière se prêteront toujours un mutuel appui. Toutes deux sont nécessaires aux petites et aux grandes communautés, et les nations vraiment prospères les voient se développer constamment sur deux lignes parallèles.
Ainsi, la terre, cette propriété première, ne devient vraiment féconde que lorsqu'on sait lui sacrifier un capital : alors seulement elle rend au centuple tout ce qu'on lui a donné. Non seulement elle
rembourse au prêteur le capital avancé, mais elle crée d'autres valeurs mobilières, qui deviendront aussi des capitaux, comme les moissons recueillies par le laboureur, comme les produits souterrains extraits par le mineur ! Enfin, elle assure à son possesseur le crédit, ce levier tout puissant qui permet les grandes entreprises et crée les grandes fortunes.
Dans notre premier livre sur le droit, nous avons vu que Fhomme, essentiellement sociable, sert toujours son semblable et est servi par lui. Constatons ici que, lorsqu'il produit, il applique à ses propres œuvres cette loi du service mutuel, qui le régit luimême. Ainsi le capital servira la terre, et la terre reconstituera à nouveau le capital.
Envisagée au point de vue des personnes qui la détiennent, la propriété est individuelle ou collective.
La propriété individuelle n'appartient, en règle générale, qu'à un seul,mais elle peut aussi appartenir à plusieurs et rester individuelle, si les co-propriétaires sont tombés d'accord pour la garder dans l'indivision, ou si le testateur, dont ils sont les héritiers, a voulu cette même indivision. Dans les deux cas, l'indivision n'aura qu'une durée limitée : elle ne peut être imposée d'une manière indéfinie à des co-propriétaires qui peuvent n'être point d'accord sur le mode d'exploitation.
L'avantage le plus apparent de la propriété individuelle est de stimuler l'activité de celui qui la possède. Stuart Mill, le célèbre économiste anglais,
se plaçant à ce point de vue, préférait la propriété individuelle à toute autre, en constatant qu'elle est presque toujours la plus productive.
Le paysan, en efîet, ne marchandera jamais sa peine pour féconder à toute heure la parcelle de terre qui lui est échue ; il veut toujours l'agrandir dans la mesure du possible ; il la défend et l'aime avec une énergie sans défaillance ; chez lui, l'intérêt personnel parle toujours plus haut que l'intérêt collectif.
Pour le produit qu'il confectionne ou qu'il transforme, lui-même, l'ouvrier sera comme le paysan : à l'objet qui est son œuvi^e personnelle, il donnera toute sa valeur, parce qu'il compte bien en tirer profit pour lui-même.
La propriété collective apparaît à côté de la propriété individuelle, et elle doit pourvoir à des besoins généraux que cette dernière serait impuissante à satisfaire. Elle appartiendra à un groupe ayant une existence propre, une personnalité civile, qui lui permet d'agir, d'acheter, de vendre, d'ester en justice devant certaines juridictions que détermine la loi vis-à-vis de ce groupe qui constitue un être moral; les membres qui le composent ont, en quelque sorte, abdiqué leur propre personnalité, afin de mieux assurer la bonne gestion du bien commun.
Le premier de ces groupes sera la commune, cette cellule embryonnaire de toutes les nations et de tous les Etats.
La commune aura d'abord une propriété immo-
bilière, des terres qu'elle cultive en commun, ou dont elle laisse la jouissance aux petits tenanciers pour l'élevage de leurs bestiaux, des bois, où elle organise un affouage qu'elle partage annuellement entre les feux du village.
La commune aura aussi son église, son presbytère, sa maison d'école, des chemins vicinaux se reliant aux chemins des communes voisines, aux routes du département, de la province ou de l'Etat.
Dans la mesure où la commune se développe, elle aura, non plus seulement l'immeuble collectif, mais la valeur mobilière ou le capital affecté aux besoins de la collectivité. Ces recettes annuelles produites par l'impôt ou les journées de prestation payables en argent ou en nature, seront affectées chaque année à des dépenses d'utilité commune.
Au-dessus de la commune, apparaît une circonscription plus étendue, qui n'est pas encore l'Etat, mais qui sera le département ou la province. Cette circonscription aura aussi sa propriété immobilière et sa propriété mobilière : elle aura des édifices, des routes, des canaux, des asiles de malades ou d'aliénés ; elle aura également des recettes mobilières annuelles produites par l'impôt. Toutes ces valeurs sont affectées aux besoins de la circonscription.
Enfin l'Etat qui représente l'unité nationale, et qui comprend toutes les circonscriptions communales, départementales ou provinciales, aura, lui aussi, des édifices publics, ses forêts, ses routes, ses musées, et les recettes d'un budget général, qui lui
permet d'assurer la sécurité intérieure et extérieure du pays tout entier.
Ainsi, pour constituer l'unité nationale et assurer la prospérité d'un pays, il faut la propriété individuelle, ce lot des initiatives privées, il faut aussi la propriété collective, qui donne l'assistance aux faibles, aux déshérités, aux déracinés qui n'ont pas su, ou qui n'ont pas pu agir et se faire euxmêmes une situation.
Au sein même de cet Etat, composé de circonscriptions multiples, d'autres unités collectives peuvent et doivent se formxCr. Ces unités seront soit des sociétés à titre lucratif, soit des sociétés à titre gratuit ; les premières veulent atteindre la fortune, réaliser de grandes entreprises ; les secondes poursuivent un but plus élevé comme l'assistance des faibles, l'éducation des enfants, la propagation d'une idée morale ou d'une foi religieuse.
Vis-à-vis de toutes ces sociétés poursuivant deux buts différents, vivant au sein de l'Etat, comme vivent les individus, la surveillance de ce même Etat est de droit : on comprend donc qu'elles aient, avant de naître, à faire une déclaration préalable à Tautorité publique et à lui communiquer leurs statuts. Cette déclaration et cette communication permettent à l'Autorité de vérifier si le but poursuivi est, ou non, contraire aux lois.
Si ces sociétés, soit à titre lucratif, soit à titre gratuit, tiennent à avoir une personnalité civile qui
leur permette d'agir en leur nom propre, sans l'intervention personnelle de leurs membres, soit pour acquérir, soit pour vendre, soit pour ester en justice; si elles veulent être un être moral, légalement reconnu, un être qui vit indéfiniment, sans être atteint par le décès des sociétaires, il est logique qu'elles demandent à l'Etat une autorisation qui leur fera une situation privilégiée, L'Etat accordera ou refusera cette autorisation, si le but, poursuivi par elles, lui semble revêtir ou non un caractère d'utilité publique.
Ainsi, sous deux formes séculaires, s'affirme partout la propriété : celle-ci est tour à tour individuelle et collective : ces formes sont nécessaires au développement économique de toutes les nations.
Nous avons vu précédemment que l'immeuble et le meuble, c'est-à-dire le capital, se prêtaient un mutuel appui : la propriété individuelle et la propriété collective feront de même : elles aussi se servent réciproquement, elles sont les éléments indispensablesdetouteprospéritématérielle dans unpays.
Considérée au point de vue de sa durée, la propriété sera viagère ou héréditaire.
L'usufruit est viager de sa nature tout en restant un droit réel, il disparaît avec la personne au profit de laquelle il était constitué. Il en est ainsi du droit d'usage, du droit d'habitation, autres droits réels qui cessent aussi au décès de la personne qui en avait la jouissance.
Constituée par le testateur, ou allouée par le juge, la créance alimentaire est également viagère de sa nature : elle peut même cesser avant le décès de celui qui en était le bénéficiaire, si ce dernier arrive à la fortune ou si le débiteur lui-même n'a plus de ressources.
Est aussi viager de sa nature le traitement alloué au fonctionnaire ou à la personne revêtue d'un caractère public. Nous ne connaissons plus, et avec raison, la vénalité des charges et les offices héréditaires qu'avait l'ancien régime. Les charges ou les offices, créés par l'Etat, sont conférés à la personne, non à la famille. Le traitement cesse quand le fonctionnaire disparaît, et il disparaît non pas seulement par le décès, mais par la mise à la retraite ou la révocation.
Sans doute, quand la fonction a eu une certaine durée, il sera équitable de déclarer réversible, sur la tête de la veuve et des enfants, une partie du traitement ou de la retraite que touchait le fonctionnaire public. Cette réversibilité est légitime à un double point de vue : le fonctionnaire a donné un peu de sa vie à l'Etat qu'il servait, et chaque année il a versé une parcelle de ses émoluments à cette caisse des retraites, qui solde les pensions ; mais, traitement, pension et retraite gardent un caractère personnel et s'éteignent au décès du bénéficiaire.
Ont le même caractère les salaires dus aux ouvriers de tout ordre, à raison de leur travail, les pensions qui leur sont allouées à raison de longs ser-
vices, par les patrons, par les sociétés de Mutualité, ou par l'Etat.
En dehors de ces nombreux droits viagers édictés par la loi, ou stipulés dans des conventions, la propriété gardera toujours un caractère héréditaire : elle est le fruit de longs labeurs, elle doit passer à nos héritiers, à ceux qui se présentent au décès, comme prolongeant la personne du défunt, soit en vertu de la loi à raison des liens du sang, soit en vertu de la volonté testamentaire les créant héritiers.
Ce grand principe de l'hérédité ne devra fléchir que dans des cas bien déterminés, formellement prévus par le législateur, prononçant lui-même l'exhérédation pour de graves offenses au défunt ou à sa mémoire.
Ainsi, mobilière ou immobilière, individuelle ou collective, viagère ou héréditaire, la propriété, sous les formes les plus multiples, sert toujours l'homme ou la communauté.
Charges de la Propriété.
Tout service mérite salaire. Protégée et défendue par la communauté tout entière, la propriété doit, rationnellement fournir des subsides à cette grande
tutrice qui garantit à la fois sa sécurité et son développement normal. Ces subsides constitueront l'impôt.
L'impôt ira d'abord à l'Etat pris en bloc, puis aux circonscriptions intermédiaires comme la province ou le département, enfm aux communes ellesmêmes, qui, sous des formes diverses, assurent le service social.
En se plaçant sur l'unique terrain des principes, le plus rationnel des impôts, celui qui pourrait un jour remplacer tous les autres, serait l'impôt surlerevenu.
Cet impôt a l'avantage de ne pas frapper la personne comme le fait l'impôt de capitation : il a aussi celui de ne pas frapper directement le capital : il n'atteint en principe que les fruits qui, perçus sur l'immeuble ou le meuble, font vivre en réalité le propriétaire.
La grosse objection qu'il soulève, l'objection historique ou de sentiment, c'est qu'il rappelle la dîme, cet impôt de l'ancien régime qui, à la fm du XVIII® siècle, était devenu le bouc émissaire, portant toutes les iniquités d'Israël ; mais si la dîme fut si profondément impopulaire, c'est parce qu'elle était inégalement perçue, et qu'elle ne frappait pas tous les contribuables. D'ailleurs, si on a effacé le mot, on n'a pas, au fond, détruit la chose, et l'impôt perçu sur les fruits et les revenus figure toujours dans la plupart des branches de notre législation fiscale. Ainsi aujourd'hui, l'impôt foncier que perçoit le trésor est établi sur des matrices cadastrales
marquant le revenu possible ou le revenu présumable du sol. Ainsi encore, les 72 ou 75 millions de taxes, perçues annuellement sur les valeurs mobilières françaises ou étrangères, sont établis proportionnellement d'après les revenus que donnent ces mêmes valeurs.
L'impôt des patentes se calcule également sur le revenu présumé de la profession, que cette profession soit libérale, industrielle ou commerciale. Nous avons donc en réalité l'impôt sur le revenu, mais nous l'avons sous d'autres noms, nous l'avons, superposé à d'autres impôts, marchant parallèlement avec ces derniers.
Chez plusieurs nations étrangères, en Angleterre, en Allemagne, fonctionne l'impôt sur le revenu; mais il est loin d'y être l'impôt unique remplaçant tous les autres, et il soulève, dans son application, des critiques justement fondées.
Cet impôt se heurte toujours à une grosse difTiculté : on s'expose sans cesse à donner à l'Etat un pouvoir inquisitorial et sans contrôle, pour fixer le chiffre à payer par chaque contribuable.
Tant que les mœurs publiques et les habitudes des contribuables ne permettent pas d'arriver à cet impôt unique sur le revenu, qui se substituerait à tous les autres, il est naturel que l'Etat, toujours chargé de pourvoir à des besoins multiples, cherche à trouver un peu partout des matières imposables, lorsqu'il trouve la taxe fructueuse, et facile dans sa perception.
La première de ces taxes est celle qui frappe les objets de consommation : cette taxe est perçue soit par l'Etat lui-même, soit par les communes, autorisées par la loi à créer des octrois. Cette taxe a l'inconvénient de porter souvent sur les denrées alimentaires, nécessaires à la vie, et de peser d'un poids plus ou moins lourd, sur la masse pauvre des contribuables. A côté de cet inconvénient, elle a, il faut le reconnaître, un avantage incontestable, celui de se recouvrer très facilement : le consommateur qui l'acquitte le fait à peu près volontairement, sans en connaître la quotité, sans même la calculer : aussi, M. Thiers, cet homme d'Etat essentiellement pratique, avait-il pour cet impôt une prédilection très marquée, et il l'appelait, avec une exagération que ses partisans les plus fidèles trouvaient excessive, l'impôt des pays civilisés et libres.
Quand on impose les objets de consommation, on doit a fortiori frapper d'une taxe les objets de luxe, et cette taxe se nomme avec raison l'impôt somptuaire. En le créant, le législateur ne doit point avoir la main trop lourde. Tout d'abord, il songera que les productions qu'il frappe font vivre de nombreux travailleurs et constituent souvent des branches très importantes du travail national ; puis le luxe lui-même a des relations multiples avec l'art proprement dit; il l'encourage et le développe: à ce double point de vue, cet impôt ne doit point paralyser une activité féconde et nécessaire.
Un impôt plusieurs fois séculaire frappe aussi les
mutations, lorsque le propriétaire cède son bien, soit à titre gratuit, soit à titre onéreux, à un tiers quelconque. Cet impôt de transmission a sa raison d'être.
L'acte qui relate la transmission, qu'il soit authentique ou sous-seing privé enregistré, avertit les tiers et affirme la propriété sur la tête du nouveau possesseur : il y a là un service rendu, et l'Etat le fait payer par une taxe. En pratique, cette taxe est soldée par celui qui est investi, mais la convention des parties peut le mettre à la charge de celui qui transmet. Du moment où l'Etat touche, peu lui importe la main qui verse au trésor.
Un impôt également très ancien qui se justifie par des raisons analogues, sera l'impôt successoral. Il sera versé soit par les héritiers du sang, soit par les héritiers testamentaires, à l'Etat qui enregistre et protège cette transmission des biens. Retrouvant cet impôt dans toutes les législations, certains légistes en ont conclu à tort que l'Etat avait en réalité le domaine éminent des biens échus par héritage, et que l'héritier n'était qu'un simple usufruitier : une telle affirmation est une erreur juridique. Le Droit naturel, c'est-à-dire le droit conforme à la nature des choses, nous l'avons vu dans notre premier livre, veut que le mort saisisse le vif. Ce n'était point l'Etat qui était propriétaire, ce n'est point lui qui investit le nouveau possesseur : seulement il touche une taxe au moment de la transmission parce qu'il protège cette transmission par des actes
publics, et l'impôt perçu n'est que la rémunération d'un service rendu.
Cet impôt successoral doit être peu élevé, si les héritiers sont les enfants ou les petits-enfants du défunt ; il s'accroîtra dans la mesure où le degré de parenté s'éloigne : il sera plus fort encore si l'héritier est étranger à la famille. Mais dans tous les cas, il ne saurait monter à des chiffres exorbitants sous peine de revenir aux iniquités de certaines législations antiques où le souverain était l'unique propriétaire, et où les tenanciers n'étaient que des détenteurs précaires pouvant être dépossédés par la volonté du maître.
L'Etat peut encore s'assurer des ressources légitimes, en frappant les produits ou les marchandises étrangères qui passent la frontière et qui sont acquis par ses nationaux ; mais, là encore, il doit agir avec mesure et en consultant les besoins du pays. Il y aurait péril à grever d'un droit les denrées strictement nécessaires à l'alimentation de la nation ; il y aurait péril aussi à atteindre les matières premières indispensables à son industrie : l'Etat ne taxera aussi que légèrement les autres produits étrangers qui sont utiles à son commerce.
Le double objectif de l'Etat, quand il établit une législation douanière, sera de favoriser l'exploitation des produits créés ou fabriqués chez lui et de limiter l'importation des produits qui feraient une concurrence désavantageuse à ses propres industries.
Comme chaque nation poursuit aujourd'hui ces deux buts, nous les voyons passer entre elles, en ce moment, des traités de commerce, établissant des droits différentiels sur les produits de chacune d'elles. Il est dans la nature des choses que ces traités sur les matières imposables, qui passent la frontière, aient une durée limitée. Tout en efîet se modifie promptement dans la sphère économique : cha- <îue jour on a à tenir compte de l'expérience acquise, des progrès réalisés, des besoins nouveaux qui se manifestent.
Dans ces traités de commerce multiples, les états contractants tiennent à stipuler le grand et fécond principe de la réciprocité.
Il est encore un autre impôt séculaire qui se perçoit aujourd'hui, c'est celui qu'on appelle l'impôt des prestations : il a aussi sa raison d'être. Dans les communes, pour l'entretien des voies de communication, on impose à tout habitant certaines journées de travail calculées suivant l'importance de la mense ou de l'habitation, et aussi d'après le nombre des animaux employés à la culture, mais on admet avec raison que ces prestations en nature soient rachetables en argent, et le taux du rachat est alors fixé d'après un tarif que dressent aujourd'hui les conseils généraux de chaque département, pour leurs circonscriptions respectives. Grâce à ce rachat facultatif, l'impôt de prestation perd son caractère de taxe personnelle, de taxe de capitation, si impopulaire sous l'ancien régime.
Il est deux autres impôts qui ont leurs partisans, mais que nous n'admettons pas : la taxe sur les étrangers, la taxe sur les célibataires.
L'impôt sur les étrangers a tout d'abord le caractère d'un impôt de capitation. A ce titre seul nous récartons : la taxe de capitation perçue par tête, a le tort grave de paralyser la natalité, puisqu'elle augmente avec le nombre des personnes constituant la famille ; puis elle exigerait des distinctions compliquées, des catégories fixées suivant le séjour temporaire ou permanent de l'étranger, suivant son rang social et sa fortune, cet étranger pouvant être un grand seigneur ou un manœuvre vivant de son labeur quotidien : enfin, une semblable taxe atteindrait, en France, cette réputation de courtoise hospitalité qui nous honore chez tous nos voisins, et qui assure encore notre influence au dehors.
On dira sans doute que les Belges nous envahissent au nord, que les Italiens nous envahissent au midi, que les uns et les autres font concurrence à l'ouvrier indigène, et qu'ils ne se recrutent pas dans les meilleures couches de leur pays d'origine ; mais on oublie deux choses : la première, c'est que le pouvoir exécutif a toujours le droit d'expulsion vis-àvis des étrangers jugés dangereux ; la seconde, c'est que beaucoup de familles d'origine étrangère s'acclimatent chez nous, ont de nombreux enfants, et apportent au pays un contingent souvent utile : ceux de ces enfants nés en France, qui, au moment
de leur majorité, ne déclarent pas authentiquèrent qu'ils entendent garder leur nationalité d'origine, deviennent de plein droit Français et sont astreints à toutes les obligations du régnicole.
L'impôt sur les célibataires n'est pas plus justifié que l'impôt sur les étrangers ; là aussi, il faudrait des distinctions : elles seraient arbitraires et bien souvent injustes : pourquoi frapper d'un impôt une série de personnes qui renoncent au mariage à raison de leur âge, à raison de leurs infirmités, quelquefois pour obéir à une vocation d'un ordre supérieur et suivre une voie où elles rendront plus de services au pays? Y aurait-il équité à faire payer ce droit au célibat, aux femmes comme aux hommes, à celles qui ont peut-être aspiré au mariage, mais qui n'ont jamais été demandées?
L'histoire nous montrera tout à Theure que les lois imposant les célibataires ne donnent jamais de grandes ressources au Trésor et qu'elles engendrent d'autres maux qui atteignent indirectement cette fortune publique qu'on voudrait augmenter. Au lendemain du jour où le législateur eut recours à ce remède trop dangereux, le mariage n'a plus été considéré que comme une sorte d'association à titre lucratif : on avait voulu relever l'institution, on l'avait avilie; on avait voulu combattre deux fléaux, l'abandon de l'union conjugale, et la décroissance de la natalité : ces deux fléaux, on les avait propagés.
Il est certaines charges sociales qu'il ne faut pas
confondre avec l'impôt et auxquelles on donne souvent ce dernier nom.
Ainsi le service militaire est appelé 1' « impôt du sang )). Cette expression est une image qui a fait fortune ; mais comme le service militaire pèse sur la personne et non sur les biens, et comme il est Taccomplissement d'un devoir civique auquel on astreint ceux qui ne possèdent pas comme ceux qui possèdent, on doit dire qu'il n'est pas un impôt, au sens fiscal du mot.
Ne sont pas des impôts non plus ces servitudes militaires qui paralysent, dans une certaine mesure, l'exercice complet du droit de propriété et qui rendent plus facile la défense nationale du territoire.
L'expropriation pour cause d'utilité publique, qui permet à l'Etat, dans un intérêt général, d'enlever au propriétaire tout ou partie du sol qu'il possède, dans le but d'ouvrir des routes, de créer des canaux, d'élever des édifices communaux ou nationaux, n'est pas non plus un impôt. On indemnise largement le dépossédé, en lui versant au préalable un capital qui représente toute la valeur de son bien et qui est fixée, après enquête et débat, par une autorité judiciaire.
Dans un ordre d'idées analogue, l'Etat peut légitimement prescrire, en vertu d'une loi, le dessèchement des marais, même des étangs, jugés nuisibles à la santé publique, et il le fait alors en allouant des indemnités réglées par un juge ou un jury. Au moyen âge, avons-nous dit, un pape proclama que
— vole législateur avait le droit et le devoir d'enlever la terre au propriétaire qui la laisserait longtemps sans culture : la terre abandonnée, disait-on avec raison, devient promptement un marécage insalubre, un centre de plantes parasites, menaçantes pour le voisin qu'elles envahissent, un refuge d'animaux nuisibles ou malfaisants : le propriétaire doit défricher, exploiter ou céder la place à d'autres.
Toutes ces mesures, prises dans un intérêt social, ne sont pas des impôts.
Quant à l'impôt lui-même, il ne doit pas peser d'un poids trop lourd sur les facultés des contribuables ; autrement il paralyserait leur activité, arrêterait leur labeur et ne remplirait plus le but qui le justifie: il ne serait plus le légitime salaire dû à l'Etat, assurant la sécurité du propriétaire ; il deviendrait, sous une forme indirecte, une confiscation partielle.
Pour les impôts de tout ordre, il est essentiel de respecter la grande loi générale de la proportionnalité.
Sont naturellement exemptés de l'impôt, ceux qui n'ont pas de ressources ; ceux, dont le foyer ou l'habitation n'a qu'une valeur insignifiante ; pour tous autres, l'impôt doit se graduer, et monter avec le chiiïre de la fortune.
Vouloir le rendre progressif, c'est ouvrir peu à peu la porte à l'odieuse mesure de la confiscation : on dépouillerait, dans un temps donné, ceux qui sont au sommet de l'échelle ; on méconnaîtrait la
légitimité de la propriété, on paralyserait le travail, avec lequel elle s'acquiert chaque jour. Proudhon lui-même, le grand socialiste du siècle dernier, réputait inepte et dangereux, ce mode de niveler la richesse ; il arrêterait, disait-il, toutes les initiatives, il créerait la ruine au lieu du progrès.
D'ailleurs, faire passer un niveau égalitaire sur toutes les fortunes, sur toutes les créations de l'homme, ce serait se bercer d'une chimère impossible. Créée un jour, cette égalité serait vite détruite le lendemain : comme la nature, qui a horreur du vide, le travail humain a horreur de l'égalité et de l'identité.
La proportionnalité dans l'impôt une fois sauvegardée, une grande latitude peut être laissée au législateur pour la répartition et la perception de l'impôt lui-même.
Deux modes de répartition s'offrent à lui et ils ont, l'un et l'autre, leurs avantages et leurs inconvénients. Ou la loi de finances détermine à l'avance la somme fixe que l'Etat doit toucher, et cette somme se répartit ensuite entre les contribuables au prorata des éléments imposables, ou cette loi frappe isolément chacun de ces éléments. Dans le premier cas, on a l'impôt de répartition proprement dit ; dans le second cas, on a l'impôt de quotité.
Lorsqu'on opte pour l'impôt de répartition proprement dit, l'Etat sait d'avance la somme qu'il doit toucher et la rentrée de cette somme lui est garantie tout entière : il y a dès lors une sorte de
solidarité imposée de fait à tous les contribuables et cette solidarité évite tout mécompte au trésor public.
Lorsqu'on opte pour l'impôt de quotité, ce lien de solidarité disparaît, et il y a un aléa pour l'Etat, à la charge duquel retombent les non-valeurs.
Fin ou but de la Propriété.
Nous avons dit l'origine de la propriété, indiqué ses caractères et ses charges, maintenant sa fin nous apparaît avec évidence : elle doit assurer, dans la mesure du possible, l'existence physique de l'homme, et son développement moral : grâce à elle, cet homme s'affranchira peu à peu des infirmités découlant de sa faute originelle et il grandira.
L'histoire du Droit économique, que nous aborderons bientôt, nous montrera que les plus faibles, que les plus déshérités s'élèvent et conquièrent l'indépendance dès qu'ils ont une parcelle du sol ou le plus modeste pécule.
Ainsi à Rome, le jour où le fils de famille put disposer, au camp, du pécule castrense, c'est-à-dire de sa solde militaire, il cessa d'être sous l'autorité absolue du Pater jamilias.
Quand, dans la vie civile, ce même fils de famille put disposer du pécule quasi castrense, autrement dit de son traitement ou de son salaire, il échappait aussi à la puissance, jusque-là sans limite, du père.
Quand la femme reçut une dot, sa personnalité s'affirma dans la famille.
Quand l'esclave attaché à la glèbe eut la possession de la terre, possession qui devait devenir le domaine utile, l'affranchissement commença aussi pour lui : on ne pouvait plus, sans de graves motifs, l'enlever à ce sol qu'il cultivait et qui le nourrissait. Alors ce déshérité de jadis devenait colon, puis métayer, puis fermier, puis petit propriétaire. L'ascension était lente, mais graduelle, presque sans temps d'arrêt ; la terre qu'il avait arrosée de ses sueurs, cette terre-là lui donnait la liberté.
Le mouvement d'émancipation que nous constatons dans le monde agricole se produisit aussi dans le monde industriel et avec des caractères analogues. Le pécule de l'apprenti fut au début presque insignifiant : mais ce pécule, fructifiant lentement, l'apprenti devint premier ouvrier, puis contremaître, puis souvent patron ; là encore la propriété était à la fois le signe et la condition de l'affranchissement : on protégera le travail quotidien qui produit le salaire : on ne le voudra ni excessif, ni dangereux : on tracera des règles pour assurer la salubrité des ateliers, pour limiter la durée du labeur, surtout à l'égard des êtres faibles comme la femme et l'enfant.
Au moyen âge, le travail manuel est interdit les jours de fêtes, et ces jours étaient nombreux : les plus humbles pouvaient alors se reposer. Aujourd'hui, on reconnaît un peu partout le principe du repos hebdomadaire ; il est souvent mal réglementé, mais on admet sa nécessité.
Pour que Tenfant soit un jour émancipé dans le sens le plus large du mot, pour qu'il puisse à un certaine date exercer un métier, choisir une profession, s'assurer, à son gré, des moyens d'existence, on fonda des écoles et on en rendit la fréquentation obligatoire, jusqu'à un âge déterminé.
En prenant l'ensemble de ces mesures protectrices, l'Etat ne s'attribue pas la mission de produire ni de distribuer la richesse, mais il en favorise l'éclosion et assure plus ou moins, dans des voies multiples, ce développement complet de l'homme, qui est le but final de la propriété.
Droit sanctionnateur
CHAPITRE DEUXIÈME
LES SANCTIONS
Gomme le Droit familial, le Droit économique aura des sanctions pour assurer l'application des règles qu'il a tracées. Là aussi, les sanctions seront rémunératrices ou pénales.
Sanctions rémunératrices.
La sanction rémunératrice qui peut revêtir tant de formes multiples et variées, n'apparaît pas tout d'abord dans les sociétés primitives. Chez les no-
mades, chez les pasteurs, on ne songea point encore à donner des encouragements au travail et à la production : nomades et pasteurs n'ont pas d'existence sédentaire : ils ont devant eux l'espace, et ils abandonnent volontiers la terre où ils ont campé pour découvrir de nouvelles forêts ou de nouveaux pâturages. Le maître commande à l'esclave, le père commande aux enfants : leur autorité fait loi, et ils n'ont pas la pensée de rémunérer, par des avantages spéciaux, les efforts qui peuvent assurer le bien-être de la famille ou de la tribu.
Cette préoccupation surgit quand le foyer est édifié, quand le sol est défriché, quand l'industrie commence après la culture. Alors au sein de la nation, qui est définitivement constituée, se formule une législation nouvelle, donnant des primes aux laboureurs, aux industriels qui créent de nouveaux produits : ce sont là des sanctions rémunératrices. Sont aussi des sanctions de ce genre les faveurs accordées à ceux qui importent des matières premières, nécessaires à la vie économique du pays, à ceux qui exportent au loin les produits du pays luimême.
Dans un ordre d'idées analogues, l'Etat concédera des brevets d'invention, des privilèges littéraires ou artistiques : brevets et privilèges assurant la jouissance exclusive de l'œuvre à l'inventeur ou au producteur. Cette jouissance sera la rémunération du labeur accompli de la production de l'objet, mais cette jouissance sera limitée à un temps déter-
miné : œuvre et produit tomberont dans le domaine public après un délai fixé. Ce retour à la communauté, ce retour à la masse est justifié, tout inventeur empruntant toujours quelque chose à son milieu social, même lorsqu'il fait une création personnelle.
Enfin, il y aura une dernière sanction dans les distinctions honorifiques accordées à ceux qui feront un peu plus que tout le monde, à ceux qui honoreront leurs contemporains et prépareront pour l'avenir de nouveaux progrès.
Sanctions pénales.
Dans les sociétés primitives, la sanction pénale apparaîtra dès le début, avant la sanction rémunératrice.
La sanction pénale est tout d'abord réclamée par le maître dont on a frappé l'esclave, par le chef de famille dont on a frappé la femme ou les enfants placés sous son autorité. Ce maître et ce chef fixent eux-mêmes l'indemnité ou la réparation qui leur est due. Puis, à mesure que le groupe social se constitue comme tribu ou comme nation, ce droit de punir est exercé par un pouvoir plus élevé, qui est celui du
prince ou du souverain. Alors on aura un code des peines, qui aura deux buts : prévenir, par une intimidation exemplaire, le renouvellement des délits et des crimes, corriger et améliorer les coupables.
Comme le Droit familial, le Droit économique aura des pénalités multiples et de nature différente, parce que les infractions qu'elles doivent atteindre sont, elles aussi, nombreuses et très diverses, parce qu'il faut toujours une proportion entre le fait qu'on Téprime et la peine qu'on prononce.
Là aussi, le délinquant pourra être atteint dans sa fortune, dans son honneur, dans sa liberté.
On l'atteindra dans sa fortune quand on décrétera la confiscation des objets qui ont pu servir à la perpétration du délit, quand on infligera une amende ou une peine pécuniaire au délinquant.
La confiscation prononcée doit être spéciale, et ne point rappeler la confiscation générale de l'ancien Droit, qui attribuait à l'Etat ou donnait à des particuliers toute la fortune des condamnés : une telle confiscation n'atteignait pas seulement le coupable, elle frappait les enfants, les parents qui n'avaient jamais été ses complices, et dont l'innocence restait indiscutable.
L'amende fixée par le juge doit être, elle aussi, une peine précise et personnelle, mais on laissera au magistrat une grande latitude pour qu'il y ait toujours proportion entre la peine et le fait qu'on doit punir. Dans ce but, le législateur doit se borner à fixer un minimum et un maximum, un minimum
au-dessous duquel on ne descendra pas, un maximum qui ne sera pas dépassé.
On atteindra le délinquant dans son honneur, lorsqu'on le privera, soit de ses droits civils ou de famille, soit de ses droits civiques ou politiques, soit de ses titres honorifiques, conquis par lui-même ou par ses ancêtres.
On l'atteindra dans sa liberté, lorsqu'on prononcera contre lui, soit le bannissement, soit l'interdiction de séjour dans certaines cités, soit l'emprisonnement, soit la réclusion, soit les travaux forcés, soit la relégation.
On le voit, les sanctions du Droit économique sont dans ces cas multiples, les mêmes que celles du Droit familial, mais pour punir les atteintes, même les plus graves, au droit de propriété, on ne doit point ici recourir à la peine suprême, à la peine de mort.
Ce châtiment capital, dont nous avons établi la légitimité dans notre premier livre, ne saurait être appliqué qu'à ces grands coupables qui prennent, non pas seulement le bien d'autrui, mais la vie d'autrui ; il faut, dès lors, écarter comme sanctions du Droit économique ces pénalités barbares qui frappaient quelquefois le voleur plus sévèrement que le meurtrier ; il faut repousser et flétrir ces arrêts ou ces édits impitoyables, au nom desquels on envoyait au gibet les braconniers, chassant ou péchant sur des terres privilégiées.
DEUXIÈME PARTIE
HISTOIRE
APERÇU GÉNÉRAL
Comme le Droit familial, le Droit économique a son histoire. Là aussi, l'évolution sera lente : là aussi il y aura action et réaction, et les étapes se succéderont sans se ressembler toujours.
Le travail, ce grand facteur de la propriété, variera avec l'aptitude des races, et sous l'influence des climats. Il ne saurait avoir le même caractère et la même portée, dans les régions glacées du nord, sous les zones torrides de l'Equateur ou dans les contrées tempérées du globe. Sous des influences multiples, l'énergie des hommes et des peuples augmente ou diminue. Toutefois constatons, dès le début de cette étude, l'existence de certains faits généraux, qui se reproduisent partout.
Partout, l'homme aspire à posséder, et partout, il cherche, par un travail quelconque, les moyens de garder et d'augmenter ce qu'il possède, ce qui est le fruit de sa conquête.
Partout, cette propriété revêtira les caractères que nous signalions dans la première partie de notre étude : elle sera mobilière ou immobilière, individuelle ou collective, viagère ou héréditaire.
Que le groupe soit tribu ou nation, il imposera à cette propriété des charges dans l'intérêt de la communauté tout entière. Les charges grandiront avec la richesse et, s'il y a un juste équilibre, entre les charges et la richesse, la nation s'élève : elle a la sécurité intérieure en même temps que le prestige et l'influence vis-à-vis des nations voisines.
Sur ce terrain du Droit économique, une ligne générale de démarcation apparaît tout d'abord à l'historien et sépare les sociétés antiques des sociétés modernes.
Les sociétés antiques eurent pour base de leur développement économique l'esclavage, c'est-à-dire le travail asservi, les sociétés modernes auront le travail libre comme base de ce même développement.
La Judée.
La nation juive se réclame d'Abraham et des Patriarches qui sont, en effet, ses véritables ancêtres.
Les Patriarches s'adonnent à la vie pastorale, ils ont devant eux les grands espaces et les productions
spontanées. La propriété est en quelque sorte collective puisqu'elle appartient à la famille et que le membre qui la quitte n'a pas le pouvoir d'en emporter une parcelle.
Le sol sur lequel la tente est dressée, les récoltes qu'on recueille, les meubles qui garnissent la demeure, les animaux qui servent à la culture ou qui paissent et se multiplient dans les grands pâturages, tout cela n'est qu'à un seul, au chef de famille, qui règne comme un souverain sur ses enfants, aussi bien que sur ses esclaves. Si un des membres se détache du groupe, il n'a qui ce que veut bien lui donner le Patriarche. Quand Abraham se résigne à renvoyer Agar qui lui a donné un fils, il met sur son épaule une cruche d'eau pour désaltérer sa soif et dans ses mains un pain pour la nourrir.
Plus tard, quand le patriarche Joseph, ministre des Pharaons, aura sauvé l'Egypte de la famine, les souverains ég\^ptiens donneront aux Hébreux des terres, et ceux qui avaient été pasteurs à travers des espaces sans limites, deviendront des agriculteurs défrichant le sol, ayant une propriété individuelle rudimentaire : ils se multiplient à mesure qu'ils cultivent, et leur prospérité devient si grande qu'elle alarme les Pharaons. Craignant que ces Hébreux ne dominent un jour l'Eg^^pte, un roi décrète qu'on immolera, chez ces nouveaux venus, l'enfant mâle qui naîtra dans chaque famille. Les filles seront épargnées, elles deviendront les femmes des Egyptiens, et la race redoutée aura ainsi disparu.
Moïse sauvera ce peuple qui doit s'appeler le Peuple de Dieu et avoir une pérennité sans exemple : il arrache ses frères aux persécuteurs, dirige leur exode dans le désert et leur indique, comme futur patrimoine, les riches contrées de Chanaan, qu'on nommé déjà la Terre Promise.
Cette Terre Promise, Josué la conquiert par les armes, alors les tribus s'arrêtent dans leur exode et vont former la nation.
Le sol conquis est distribué entre chacune de ces tribus qui représentent les douze enfants de Jacob : celle de Lévi est seule exclue du partage parce qu'elle aura, avec son chef Aaron, le service des Tabernacles, et qu'elle doit toucher, à ce titre, les dîmes des récoltes et les offrandes consacrées au culte.
Après ce lotissement général, les tribus opéreront chacune un nouveau partage entre les chefs de famille et la propriété, reconnue à ces derniers, prend alors un caractère individuel. Mais un lien de solidarité va relier les investis, et Moïse prescrit qu'un nouveau partage devra s'opérer tous les cinquante ans, afm qu'il n'y ait point d'indigents parmi eux.
Dans la loi mosaïque, la propriété est à Dieu, mais l'homme en a la jouissance, sans que le souverain puisse se placer entre l'homme et Dieu, sans qu'il puisse se prévaloir d'un droit éminent, qui rendrait toute possession précaire. L'Hébreu, dit Moïse, ne doit convoiter ni le bœuf, ni l'âne, ni les servi-
teurs d'un autre Hébreu, et plus tard, même au sein des tribus dissidentes, qui ont quitté Roboam, pour constituer, à côté du royaume de Juda, le royaume d'Israël dont Jéroboam est le premier chef, les prophètes maudissent Achab, qui s'est emparé par la force de la vigne de Naboth.
Cette terre, que Dieu a promise et qu'il a donnée, sera cultivée par les chefs de famille, leurs enfants, leurs serviteurs, qui peuvent être soit des hommes libres, soit des esclaves ; mais un ensemble de règles protégera ces travailleurs.
Moïse décrète des peines contre le maître qui maltraite l'esclave.
Les indigents ont le droit de glanage après la moisson, et le livre sacré invite chaque Hébreu à imiter Booz, recommandant à ses serviteurs de laissera après eux, le jour de la moisson, de nombreux épis pour la veuve Noémi et sa fille Ruth.
Le repos du sabbat est imposé à tous, et il est un bienfait surtout pour les serviteurs et les esclaves. « Dieu, dit la Bible, créa le monde en six jours, et se reposa le septième ». Un tel langage est allégorique, puisque Dieu, dans le sens absolu du mot, ne se repose jamais, mais, avec cette image, Moïse rend sacrée une prescription qui allège le travail de l'homme et ne permet pas d'épuiser ses forces.
Chaque propriétaire doit la dîme de ses récoltes, mais ce dixième n'est pas seulement consacré au service du culte et employé à nourrir la tribu de Lévi qui n'a pas eu de part au lotissement : il doit
servir aussi au soulagement des pauvres de chaque tribu.
Chez les Hébreux, la propriété mobilière naît et se développe en même temps que la culture de la terre. L'or et Targent circulent chez les douze tribus. Quand Salomon bâtit le temple, son peuple est déjà en relations commerciales avec les nations voisines. Les richesses de T Arabie arrivent à Jérusalem, échangées contre d'autres produits. Le Grand Roi y reçut, pendant un an, avec magnificence, la reine de Saba.
Comme si Moïse avait le pressentiment que son peuple aurait, dans tous les temps, l'esprit du négoce et le goût immodéré du trafic, il légifère avec détail sur l'usure : il la tolère vis-à-vis de l'étranger, l'étranger est encore l'ennemi, celui qui adore d'autres dieux que le Dieu d'Israël ; vis-à-vis de l'étranger, l'Hébreu court plus de risques que vis-à-vis de l'Hébreu, le risque d'être trompé, le risque aussi d'oublier son Dieu en traitant avec les idolâtres ; mais d'Hébreu à Hébreu, l'usure sera défendue et sévèrement punie : elle est contraire à la loi de fraternité qui doit régir les membres d'un même peuple. Plus tard, les Assyriens s'emparent de la terre hébraïque, ils détruisent le Temple de Salomon : ils emmènent la nation captive sur les bords de l'Euphrate, et l'y détiennent pendant soixante-dix ans, mais ces asservis ont une invincible pérennité, et quand Babylone, à son tour, est prise par d'autres envahisseurs, ils reviennent compacts aux bords du
Jourdain, et réédifient, avec Zorobabel, le temple de Dieu. Ce temple est la pierre d'assise de la nation, le centre auquel on revient chaque année, aux grandes fêtes solennelles, même lorsqu'on parcourt le monde pour trafiquer avec les autres peuples : alors une nouvelle phase s'ouvre pour l'Hébreu qui s'appellera désormais le Juif. Comme si les calamités l'avaient rendu plus fort, comme si Babylone et Ninive lui avaient donné des leçons au lieu de l'anéantir, il fait le commerce avec toutes les nations et l'esprit cosmopolite, qui l'anime alors, ne détruit pas son caractère originaire. Ses vainqueurs même n'ont fait que lui ouvrir des voies nouvelles pour aller à Tyr, à Sidon, à Carthage, à Alexandrie, en Lybie et à Rome.
Quand Pierre, le chef des Apôtres, au lendemain de la Pentecôte, parle de son Dieu au peuple réuni, il a le don des langues. Il est compris de tous ; et que disent les Juifs voyageurs, les Juifs pèlerins après l'avoir entendu?
« Parthes, Mèdes, Elamites, ceux d'entre nous qui habitent la Mésopotamie, les Indes, la Cappadoce, le Pont et l'Asie, la Phrygie et la Pamphylie, l'Eg}' pte et la Lybie, qui est proche de Cyrène, et ceux qui sont venus de Rome, Juifs et prosélytes, Cretois et Arabes, nous les entendons tous célébrer, dans notre langue, les merveilles de Dieu. «
Un tel langage démontre jusqu'à l'évidence la transformation qui s'est accomplie. L'Hébreu était resté cantonné jadis sur les terres de Chanaan, ne
se mêlant point aux autres peuples : le Juif maintenant, est sur toutes les routes du monde pour trafiquer, et sa seule présence alors publie le grand drame du Golgotha, qui doit révolutionner TUnivers.
L'Homme-Dieu, annoncé par les prophètes, a été crucifié par le peuple juif : les prédictions se réalisent et la nation déicide va disparaître soixante-dix ans après la grande immolation. Jérusalem est prise par l'empereur Titus, et le second temple est détruit comme l'avait été le premier. Les Juifs sont dispersés à tous les coins du monde : mais si la nation est morte, si tous les efforts tentés pour réédifier le temple sont radicalement impuissants, la race va rester indestructible, et ces négociants cosmopolites, emportant avec eux leurs livres sacrés, seront partout les témoins irrécusables de la religion nouvelle, succédant à la religion de Moïse.
Désormais, ils ne cultiveront pas la terre, cette terre qui fait la nation : leur patrimoine essentiel sera l'or et l'argent avec lesquels on achète pour revendre. Au cours du moyen âge, ils sont les argentiers puissants, qu'on persécute et qu'on dépouille, quand les trésors des rois sont vides, mais le dépouillé a une singulière vitalité : il remonte le lendemain le courant qui l'emportait la veille. Au xv© et au xvi® siècle, il crée, avec les Lombards, la lettre de change et la circulation fiduciaire, ces grands ressorts du mouvement commercial européen, qui ouvriront au monde des voies nouvelles. Les Sémites
sont aujourd'hui les premiers banquiers de toutes les nations.
A utres nations de l'Orient.
Non loin de la race hébraïque, sur les bords de l'Euphrate et du Gange, deux grandes cités ont établi leur empire : c'est Babylone et Ninive, tantôt ennemies, tantôt réunies sous le même sceptre. Elles n'ont pas un Dieu unique comme les Hébreux ; elles n'auront pas non plus, vis-à-vis des esclaves et des faibles, ces dispositions humaines que prescrivait la loi de Moïse. Leurs dieux sont farouches ; leurs rois commandent aux prêtres et ils sont les souverains maîtres des rites religieux.
Aussi, c'est au roi et non à Dieu que revient le domaine éminent des terres, des temples, et des richesses. Les propriétés ne sont détenues par les sujets qu'à titre précaire.
La précarité de la possession et la main-d'œuvre servile se retrouveront chez tous ces peuples anciens qui représentent le vieil Orient, chez les Assyriens, chez les Chaldéens, chez les Mèdes, chez les Perses. Des lois analogues se retrouveront dans l'Inde, où les sujets sont répartis en castes toujours immobiles,
où les Parias, c'est-à-dire ceux de la dernière caste, ont à peine droit à la subsistance.
Telles sont aussi, avec des nuances, les lois de la Chine, où l'Empereur, « fils du Ciel «, a un droit de mainmise sur tous les domaines de son Empire, domaines qu'il concède à son gré aux grands mandarins.
Mêmes lois économiques au Japon, où, sous un régime féodal qui ne devait tomber qu'en 1868, les tenanciers de la terre n'avaient qu'un usufruit très précaire.
Dans ce même monde oriental, les villes qui ne visent pas la conquête des grands continents, mais qui s'enrichissent par le commerce, seront Tyr et Sidon. Elles sont des puissances maritimes, affrontant la mer, ayant de nombreux marchés d'esclaves, et portant leurs produits à tous les continents.
L'Afrique.
Si l'Asie est aux enfants de Sem, l'Afrique est la grande terre où se recontreront à la fois les Sémites et les fds de Cham.
L'Egypte est la première abordée par les races asiatiques. Baignée par la mer, traversée par le Nil,
ce fleuve ^acré qui assure sa fécondité, elle semble attirer tous les envahisseurs.
Sous les Pharaons, qui bâtissent les Pyramides, et qui astreignent leurs sujets aux plus durs travaux, les possesseurs de la terre ne sont que des détenteurs précaires : les souverains ont le domaine éminent de toutes choses.
Il en est à peu près de même sous les Ptolémées, d'origine hellénique, succédant aux rois d'origine asiatique. La loi économique ne changera pas, lorsque, du fond de l'Arabie, viendront les disciples de Mahomet, suivant la même route que leurs prédécesseurs. Que les khalifes soient indépendants, ou qu'ils relèvent d'un suzerain, qui sera le sultan de Gonstantinople, ils maintiennent les mêmes lois de servitude.
Aujourd'hui encore, sous les formes extérieures de la civilisation moderne, l'Egypte semble obéir à une fatalité traditionnelle : elle est toujours à d'autres qu'aux Eg^^ptiens.
L'étranger règne encore en Egypte, et cet étranger se nomme l'Empire britannique. Pour garantir le paiement des dettes contractées en Europe, par le Khédive, les Anglais ont pris solidement pied à Alexandrie et dans le pays tout entier : ils ne laissent au Khédive qu'une autorité plus nominale que réelle. Ils tiennent à cette mainmise effective, voulant accomplir le gigantesque projet de relier le Caire à leurs colonies du Cap, par des voies de communication, traversant l'ensemble du continent africain.
Non loin de cette Egypte, enviée et conquise par tant de peuples divers, près du centre du continent noir, se maintient un empire indépendant : c'est celui de Négus, résistant victorieusement aux entreprises de l'ambitieuse Italie : c'était là, en Ethiopie, que s'était réfugié Moïse, avant de commencer pour son peuple l'exode de la délivrance. Le libérateur des Hébreux n'avait eu qu'une seule femme, et avait épousé une Ethiopienne. A-t-il laissé sur cette terre étrangère un peu des prescriptions qu'il devait formuler plus tard pour sa nation? Il est permis de le penser. En Ethiopie, nous retrouvons l'antique esclavage, mais, comme en terre hébraïque, plus humain que chez les autres peuples. Nous y voyons fonctionner aussi le lotissement des terres fait à chaque chef de famille, la coutume prescrit de le renouveler tous les sept ans. Au moment du renouvellement, ne prenaient part au nouveau lotissement que ceux qui avaient une paire de bœufs pour cultiver le sol, et qui payaient l'impôt au Roi, ce protecteur de la possession.
Loin de l'Egypte et de l'Ethiopie, sur les bords de la Méditerranée, s'élevait Carthage qui devait lutter avec Rome et balancer un moment sa fortune.
Carthage fut industrielle et commerçante, comme Tyr et Sidon ; elle aussi connaissait l'esclavage comme base de son Droit économique, et elle le pratiquait avec autant de dureté que les tribus du centre africain chez lesquelles elle recrutait à prix d'or ses soldats.
La vie de Thomme qui ne la servait pas, ou qui la servait mal, n'était rien pour elle, et les historiens nous disent qu'elle condamnait au supplice de la croix ses généraux vaincus.
Quand Rome eut eu raison de la grande cité phénicienne, comme des tribus numides, une période de prospérité s'ouvrit pour tout le littoral. On pouvait l'appeler la période de la paix romaine.
Les proconsuls ou gouverneurs la promettaient, cette paix, aux provinces conquises, et il faut reconnaître qu'au point de vue économique, ils la réalisaient. Toutes ces contrées que baigne la mer, eurent, comme l'Italie, leurs aqueducs, leurs temples, leurs stations thermales, leurs routes auxquels travaillaient les légionnaires quand les esclaves n'étaient point assez nombreux.
Puis, vinrent les Vandales et les autres barbares qui détruisirent et n'eurent pas le temps d'édifier. Ils devaient être remplacés par l'Islam qui, à toutes les époques, fit le vide dans les pays qu'il traversait.
Au xvi^ et au xvii^ siècle, les Etats barbaresques maintiennent le drapeau du Prophète sur tous ces rivages que baigne la Méditerranée : ils y régnent malgré Charles-Quint et malgré Louis XIV. Il a fallu l'expédition victorieuse de 1830, pour ouvrir à l'Europe le nord de l'Afrique et permettre la création de l'Algérie française.
Le centre et le sud de l'Afrique eurent d'autres destinées et restèrent, pendant des siècles, des ré-
gions fermées où les tribus, nomades ou sauvages, se disputaient les produits d'un sol rarement cultivé. Sur ces terres qu'on nommait le désert, la force tenait lieu du droit. Le chef de chaque tribu était le despote absolu qui disposait des biens de ses sujets comme de leur vie. La tribu manquait-elle de ressources elle se jetait sur la tribu voisine, et, après la victoire, on se partageait le butin. Dans ce butin figuraient les captifs et les captives dont le sort était bien plus misérable que dans les contrées africaines voisines de la mer.
Dans le centre du continent, l'esclavage revêt sa forme la plus brutale, et le droit du maître n'a pas de limites. L'esclave laboure quelquefois des parcelles de terre, à peine cultivées, mais on l'immole souvent aussi à des divinités sauvages dont les féticheurs, prêtres de la tribu, interprètent les volontés souveraines : ces sacrifices humains se renouvelleront, et à la mort du chef, et à l'avènement de son successeur.
Dans ces contrées de sables mouvants, où les oasis sont rares, où la culture est l'exception, la richesse des hommes se mesure au nombre des esclaves qu'ils possèdent : un esclave, fort et vigoureux, a souvent plus de valeur que le coin de terre ou la case servant à l'habitation.
Quand les premiers navigateurs européens débarquèrent sur les côtes de la Guinée et du Sénégal, ils recherchèrent, pour l'exploitation de leurs colonies du Nouveau-Monde, où le travailleur blanc s'accli-
matait diffîcilement, les noirs du continent africain, habitués à vivre sous des zones torrides. Alors on vit les petits souverains du désert organiser des razzias, non pas seulement sur leurs voisins, mais sur leurs propres sujets, et vendre leurs captures aux trafiquants d'Europe. Alors commence l'ignoble commerce de la traite, plus fructueux que le trafic de l'ivoire ou des parcelles d'or, recueillies dans les rivières. Ce n'est qu'au xviii^ et surtout au xix^ siècle, que les puissances européennes songent à se mettre d'accord pour combattre et supprimer l'infâme commerce. Dans ce but d'humanité trop tardivement poursuivi, la France et l'Angleterre se concédèrent réciproquement le droit de visite sur leurs navires respectifs, et le traité de 1865 édicta des peines sévères contre les négriers.
La traite disparut, mais l'esclavage devait se maintenir encore pendant un certain temps : Zanzibar restait, au xviii^ et au xix^ siècle, la terre des grands marchés d'esclaves. A Madagascar, se faisait un trafic analogue, mais là, comme dans toutes ses colonies, la France a supprimé ces négoces honteux en abolissant l'esclavage.
Aujourd'hui, plus que jamais, les puissances européennes cherchent, dans cette mystérieuse Afrique, des débouchés pour leurs produits, et de nouvelles richesses. Tout le continent noir devient pour elles un nouveau champ d'expérience où elles établissent des stations, fondent des colonies. Là elles acclimatent le travail libre, remplaçant le travail asservi.
Pour ces œuvres coloniales, l'étude du passé leur sert, mais elles peuvent aussi y introduire des éléments nouveaux.
Le passé avait tour à tour pratiqué deux systèmes : celui de la colonie de peuplement adopté par le cardinal de Richelieu, sous Louis XIII ; celui des sociétés de colonisation préconisé par Colbert sous Louis XIV. Dans le premier système, l'Etat, maître du sol, le divisait et le donnait à bail à des tenanciers individuels ; dans le second, l'Etat faisait des concessions à de grandes sociétés, qui, avec des capitaux considérables, devaient mettre en valeur les terres concédées.
On peut dire que le premier procédé favorisait le développement sur place de la population ; on peut dire que le second ouvrait une plus large carrière au commerce et à l'industrie.
Avec les nouveaux moyens de communication, que ne connaissaient pas nos pères, avec les progrès de la science moderne, qui se développent chaque jour, les puissances qui colonisent peuvent arriver à des résultats plus rapides que leurs devancières, mais sans s'éloigner beaucoup des deux modes d'agir que nous venons d'indiquer. Elles doivent tenir compte, avant tout, de la nature du sol et des aptitudes de la race indigène, puis ne point oublier que, pour le succès final, les deux facteurs importants sont à la fois la valeur des colons qu'on envoie et l'expérience pratique des fonctionnaires, qui ont la double mission de les protéger et de les diriger.
La Grèce.
Non loin de l'Orient, mais déjà en plein Occident, la Grèce ne ressemble plus à ces contrées de l'Asie, où tout reste immuable comme les ruines de Palmyre ou de Babylone, comme les Pyramides des Pharaons. Elle aura une législation à la fois plus variée et plus mobile.
L'esclavage est toujours la base de l'organisation économique dans toutes les cités grecques, mais avec des différences qu'il importe de signaler.
Partout le sol est cultivé par des esclaves : partout ceux-ci font, dans l'agglomération urbaine, et le service de la domus et le service du maître.
A Sparte, ils sont plus durement traités qu'ailleurs : on les appelle les Ilotes et on est sans pitié pour eux. Lycurgue, son premier, son unique législateur, édicté des lois draconiennes où l'omnipotence de l'Etat est affirmée dans toutes les sphères du Droit. On a pu le constater déjà, dans l'histoire du Droit familial, lorsqu'il s'agit du mariage et de l'éducation des enfants.
En matière économique, la souveraineté de l'Etat semble peser encore d'un poids plus lourd. Le sombre législateur veut avant tout des soldats vigou-
reux que le luxe, sous toutes ses formes, ne doit jamais amollir : s'inspirant des règles qu'il attribue à Dracon, il ne veut, pour les échanges, ni l'or, ni l'argent, ni les métaux précieux, la monnaie qui pèse le plus, la monnaie la plus vulgaire et la moins transportable lui suffît. Aussi ni le commerce ni l'industrie ne se développent à aucune phase de l'histoire de Lacédémone. et l'art y est inconnu.
Athènes a des lois plus douces que Sparte : elle a une sorte de réserve ou de bien communal, que les magistrats distribuent de temps à autres aux citoyens libres qui n'ont pas de patrimoine. Ces terres sont là, comme dans toute la Grèce, cultivées par des esclaves, mais le sort de ceux-ci est meilleur qu'à Sparte. Il devait en être ainsi dans la cité qui élevait un temple à la pitié, temple où les misérables et les vaincus trouvaient un refuge contre les violences du maître ou du vainqueur.
Athènes n'immolait pas l'esclave qui venait un jour lui annoncer une victoire démentie le lendemain : le peuple tout entier voulut la grâce du messager qui l'avait trompé. N'avait-il pas donné à la République une joie éphémère de quelques heures? Ces heures-là lui méritaient sa grâce.
Comme Lycurgue, Solon interdit le luxe, mais il prend des mesures moins rigoureuses que le législateur de Sparte. Ces mesures mêmes ne furent que mollement appliquées. Il devait en être ainsi dans une cité qui comprenait l'art et qui enfantait des chefs-d'œuvre. Entre le luxe et l'art, il y a toujours
des points de contact : on ne pouvait les méconnaître dans la patrie de Périclès et d'Aspasie, là où naissait Phidias et où s'édifiait le Parthénon.
Entre Sparte et Athènes, ces deux extrêmes de la Grèce antique, placés à deux pôles différents, les autres cités comme Thèbes, Argos, Corinthe, ont aussi leur législation économique : elles s'orientent, les unes vers la patrie de Dracon, et de Lycurgue, les autres vers la patrie de Solon et de Périclès.
Rome.
Dans l'exposé du Droit familial, nous avons indiqué la forte organisation de la domus à Rome. Le pnter familias, le seul qui est toujours sui juris, avait une puissance absolue sur ses enfants, ses petitsenfants et sur tous ceux qu'il leur avait assimilés par l'adrogation ou l'adoption proprement dite. Par eux il acquérait, en même temps qu'il agissait. Tous ces êtres dépendants, toujours alieni juris, tant que le père ne les émancipait pas, n'avaient jamais, au début, un patrimoine personnel.
Le paterfamilias testait toujours avant de mourir: décéder sans tester, c'était attacher à sa mémoire un caractère déshonorant. L'héritier testamentaire
qu'il instituait, continuait sa personne : il gardait tous les biens, payait toutes les dettes, même sur son propre patrimoine : l'acceptation de la succession, sous bénéfice d'inventaire, ne devait apparaître que tardivement, sous la période du Droit prétorien.
La propriété était ainsi fortement constituée sur la tête de citoyens peu nombreux, qui étaient sui juris.
A côté de cette propriété individuelle, et héréditaire au profit de celui que désignait le testateur, la République romaine gardait, comme la République d'Athènes, un fonds de réserve qu'on nommait Vager publicus et avec lequel le Sénat apaisait les revendications plébéiennes par des distributions de lots dont il fixait lui-même l'étendue.
En dehors de la propriété immobilière, la fortune mobilière se développa assez rapidement. Elle fut un levier puissant pour la domination de l'oligarchie romaine. Les patriciens prêtent à tous ceux qui sont obérés, aux citoyens, aux êtres moraux, tels que les cités, les municipes. Comme nulle loi ne fixe le taux de l'intérêt, le prêteur ne se gêne pas pour pratiquer l'usure dans de fabuleuses proportions. On a cité Brutus qui a exigé d'une ville ayant eu recours à sa bourse un intérêt de 144 % par an.
La loi des Douze tables, loi de la période quiritaire, était impitoyable pour le débiteur qui, même sans mauvaise foi, n'exécutait pas le contrat et manquait ainsi à la foi jurée. Le créancier pouvait
le charger de chaînes, le détenir, le réduire en servitude.
L'ordre équestre arrivant immédiatement après le Sénat, constituait une aristocratie de second rang, se livrant au commerce et à la spéculation. Les chevaliers étaient les manieurs d'argent de l'époque, trafiquant sur les blés amenés des provinces, pour nourrir le peuple de Rome.
Leur négoce s'appliquait à tout : on les accusait même de vendre leur influence à ceux qui convoitaient des fonctions publiques. Ils étaient les hommes de bourse d'alors.
En faisant l'histoire du Droit famihal, nous avons dit que, sous la période prétorienne, la condition des enfants et des femmes était devenue plus douce. Les enfants, tout en restant alieni juris, purent disposer, d'abord du pécule castrense, puis du pécule quasi quasi castrense, puis enfin du pécule adventice. Quant à la femme, elle apportait au mari une dot, mais une dot inaliénable : c'est ainsi que, par la propriété, ces déshérités de jadis, arrivaient à l'affranchissement.
Sous la période impériale, le luxe se développa avec la richesse. Rome, maîtresse du monde, s'amollit dans l'oisiveté. Les campagnes suburbaines, où les sénateurs surveillaient jadis le travail agricole confié à leurs esclaves, sont lentement abandonnées. L'histoire de Cincinnatus retournant à la charrue après la victoire, n'est plus qu'une légende, faisant sourire les fils dégénérés des vieux Romains. Il ne
faut plus à ceux-ci que le pain gi^atuit et des spectacles : panem et circenses.
Alors vont se former aux frontières des colonies de défense, pour arrêter les barbares qui menacent de tous côtés le monde romain. Aux anciens légionnaires et à ceux qui se groupent encore autour des aigles impériales, on distribue des terres sur lesquelles ils édifieront un foyer et manieront une charrue. La propriété, une propriété nouvelle, se reconstitue au profit de ces vigoureux colons, dans les Gaules, en Pannonie, en lUyrie, partout où finissait l'Empire, partout où pénétraient les tribus barbares. Si, depuis Auguste, cet empire dura plus de quatre cents ans, c'est à de tels défenseurs qu'il le dut.
Ce qu'on faisait pour les vieux légionnaires de Rome, on le fit aussi pour les envahisseurs qui voulurent accepter la domination romaine.
La cité qui avait été la reine du monde inspirait encore à ces nouveaux venus un superstitieux respect. Ils avaient marché contre Rome, et nul titre ne leur semblait plus enviable que le titre de patrice de Rome.
Dans toutes ces colonies, fondées aux frontières pour les vétérans du Capitole ou les soldats d'autre origine qui s'incorporaient aux légions, la propriété fut constituée non plus d'après les règles du Droit quiritaire, mais d'après celles de la période prétorienne et de la période impériale, c'est-à-dire avec des prescriptions plus humaines et plus justes.
Cette accession des barbares à la propriété colo-
niale était dans la nature des choses : l'Empire confiait déjà le commandement de ses légions aux chefs victorieux des tribus envahissantes ; il ne pouvait refuser ni des titres ni des terres aux nouveaux soldats qui devaient le défendre et arrêter aux frontières le flot toujours croissant de ses ennemis. Aétius, qui avait battu les Huns, dans les champs catalauniques, avait été le dernier grand capitaine d'origine purement romaine.
La Vieille France.
La Gaule, qui va devenir la France, après avoir subi les invasions barbares, aura, en matière économique, comme dans la sphère familiale, des lois d'origine différente. On trouvera au midi, le Droit écrit qui vient de Rome, au nord, le Droit coutumier, apporté de la Germanie par les envahisseurs. Au midi et au nord, c'est-à-dire partout, s'établiront tout d'abord le Droit féodal qui dominera peu à peu les deux premiers éléments, puis successivement le Droit canonique qui les adoucira, et le Droit monarchique qui éliminera la loi canonique pour la remplacer.
Le Droit écrit, qui va régler, dans les Gaules, la situation économique et trancher toutes les questions de possession et de propriété, sera la loi romaine de la troisième période, autrement dit de la période impériale.
Les Germains, devenus sédentaires sur le sol conquis respecteront la loi des vaincus, leurs nouveaux sujets ; pour ceux-ci, ils feront faire des recueils des édits impériaux qu'ils laissent en vigueur et ils en confient la rédaction à des juristes romains. Le plus important de ces recueils sera le bréviaire d'Alaric.
Alors prévaudra la règle du statut personnel : tout régnicole suivra sa loi d'origine, quel que soit le lieu de sa résidence. Le Romain gardera la loi romaine, le Germain suivra la coutume apportée d'outre-Rhin.
Nous connaissons la loi romaine, voyons ce qu'était la coutume germanique et ce qu'elle deviendra.
Chez les Francs Saliens, chez les Francs Ripuaires chez les Burgundes et les autres tribus moins célèbres qui deviennent sédentaires dans les Gaules, on retrouve la propriété individuelle et la propriété collective.
Les objets mobiliers, comme les chevaux, les armes, les denrées nécessaires à la vie, sont possédés à titre individuel.
La terre, le domaine conquis, sont possédés à titre
collectif : on en jouit en commun : le sol appartient à la famille plus qu'à l'individu. Au décès du père» ce bien essentiel, ce bien territorial, qu'on nomma la terra salica, la terra aviatica^ ne reviendra qu'aux héritiers mâles chargés de la garder pour les descendants. Le chef du foyer n'aura pas, comme à Rome, la faculté de l'aliéner. Plus tard, certaines coutumes permettront bien la vente de ce patrimoine immobilier, mais en exigeant le consentement des successibles. Plus tard aussi, on accordera aux héritiers, s'il y a eu aliénation, le droit de faire rentrer la terre dans la famille en exerçant, soit le retrait lignager, soit le retrait successoral.
Pour les valeurs mobilières, au contraire, qui n'ont alors qu'une importance très secondaire, celui qui les possède les a bien à titre individuel : il les garde ou les aliène à son gré, et, au décès du chef, elles se partagent par lots égaux entre les fils et les filles, tandis que la terre n'est attribuée qu'aux mâles.
Pour la propriété immobilière et pour la propriété mobilière, le droit d'aînesse n'a point encore surgi : Clovis fait, entre ses fils, le partage de son nouveau royaume, sans songer au privilège de primogéniture. Après les rois mérovingiens, les rois carlovingiens agissent de même : Louis le Débonnaire divisera son empire en déterminant la part de chacun de ses enfants mâles.
Les leudes imiteront les rois, et les propriétaires, plus modestes, feront comme les leudes.
Le droit d'aînesse ne s'afïïrmera et ne se propagera qu'avec la féodalité qui constitue un nouveau régime politique, dont il devient la conséquence et la sanction.
Le jour, en effet, où le souverain donne des terres à ses leudes à la charge de les défendre, le jour aussi où ces fiefs, d'abord viagers, deviennent héréditaire, il est logique que le fief ne se divise plus, et qu'un seul réponde, vis-à-vis du suzerain, de toutes les obligations, qu'entraînait la concession ou l'attribution. Dès lors, surgit l'enfant mâle, premier-né de la famille, pour avoir la responsabilité, autrement dit l'honneur et la charge.
Toutes les nombreuses coutumes qui vont naître avec le régime féodal, établiront alors le droit d'aînesse. Deux d'entre elles seulement institueront le puîné au lieu de l'aîné, et la raison qu'en donnent les commentateurs ne fait que préciser avec plus de force l'origine et le but du privilège : dans les mariages précoces, disent-ils, le puîné, venu un peu plus tard, est souvent plus fort que l'aîné, et il faut, avant tout, un vigoureux soldat, pour bien remplir toutes les conditions du pacte féodal.
Les filles, en règle générale, n'héritent pas du fief ; quand des exceptions sont faites à ce principe, c'est lorsque le seigneur agrée comme vassal celui que la fille épouse, ou lorsque celle-ci fait accepter par le seigneur un homme d'armes qui la remplace à la guerre, et qui peut satisfaire à toutes les obligations qu'entraîne la vassalité.
Ce droit d'aînesse ou de primogéniture, qui s'implante d'abord dans les contrées du nord, fait aussi son chemin dans celles du midi. A mesure que le régime féodal s'étend, on voit les classes roturières aspirer un peu partout à faire un aîné dans le but de rendre la famille plus puissante et plus respectée : alors on distinguera les biens nobles et les biens de roture : pour les premiers, le droit d'aînesse prévaut, pour les seconds, tous les fils ont à peu près part égale dans la succession.
Aux degrés les plus inférieurs de l'échelle sociale, la terre émancipera peu à peu celui qui la cultive. L'esclave du vieux Droit romain ou du vieux Droit germanique deviendra le serf du moyen âge, qui connaît des conditions plus douces que les travailleurs qui l'ont précédé.
Le roi Louis IX, que l'Eglise a canonisé, laissera venir à lui, sous le chêne de A^incennes, et les serfs de ses domaines, et les hommes libres vivant sur ses propres fiefs : avec le même esprit d'équité, il tranchera les différends des premiers et des seconds.
Louis X, son descendant direct, affranchira, dans son édit fameux de l'an 1315, tous les serfs qui cultivent la terre sur ses apanages, et l'édit est précédé d'un touchant commentaire : Le Seigneur Dieu dit-il, en mourant sur la croix, a voulu affranchir tous les hommes.
L'édit de Louis X devait soulever les critiques de bien des seigneurs, qui ne tenaient point à imiter le Roi, et ceux-ci donnèrent au souverain le surnom
de Hutin, surnom qui peut correspondre à l'appellation plus moderne de déséquilibré. L'histoire accepta cette épithète : elle enregistre et consacre souvent ainsi de criantes injustices.
Si le serf était attaché à la glèbe, autrement dit à cette terre qu'il devait cultiver, s'il ne pouvait la quitter sans le consentement du seigneur, il devait y être protégé contre l'extrême misère et contre les invasions du dehors qui se renouvelaient trop souvent. Cette protection était un bienfait réel, puisqu'on voit, du VIII® au xii® siècle, des propriétaires libres se faire serfs de seigneurs et surtout serfs d'églises ou de couvents : ils sacrifiaient ainsi leur liberté pour acquérir la sécurité : leurs menses libres devenaient alors menses serviles.
Les nombreuses fêtes établies par l'Eglise, étaient aussi, pour le serf, une efficace protection ; si son travail était forcé les autres jours, il était suspendu ce jour-là, et ces intervalles de repos contribuaient, pour une large part, à créer cette forte race rurale que nous voyons se maintenir aux temps troublés du moyen âge et sous l'ancienne monarchie.
Le serf devait se marier pour assurer la pérennité de l'exploitation : il payait alors au seigneur un droit fiscal dont on a souvent dénaturé le caractère. Si quelques seigneurs abusaient de leur puissance, pour exiger autre chose que le droit fiscal, ils étaient censurés par l'Eglise et désavoués par la coutume. De récents travaux historiques ont démontré la fausseté des légendes répandues sur le droit de formariage.
Si le serf décédait en ne laissant sur la mense qu'une veuve ou une fille, le seigneur les gardait, en imposant à la première un second mariage et en agréant l'époux de la seconde.
Au point de vue religieux, le mariage est le même pour le serf et l'homme libre ; il est, pour l'un et l'autre, un contrat et un sacrement, la jurisprudence des tribunaux ecclésiastiques tirait de ce fait capital des conséquences toutes favorables aux serfs : il fut dès lors admis que les enfants du serf hériteraient de ses droits sur la mense servile, sauf à payer au seigneur le droit de mutation ou d'investiture. Le taux de ce droit fiscal variait suivant les coututumes.
Bien avant les croisades, des baux se passèrent entre le serf et le seigneur : ils étaient presque toujours à long terme, et l'héritier du serf continuait le contrat formé par le défunt.
Au moment des expéditions lointaines, qui entraînent les croisés loin de leurs fiefs, les seigneurs affranchissent souvent leurs serfs, avant le départ, afin de mériter la protection divine. Lorsqu'ils ne les affranchissent point, ces croisés, qui ont besoin d'argent pour eux-mêmes et leurs hommes d'armes, concèdent aux manants occupant la mense, des baux congéables équivalant à une sorte d'aliénation.
Ce contrat nouveau était une cession de la terre, sous la condition que le bailleur aurait la faculté de la reprendre, en remboursant les impenses ou améliorations qu'aurait faites le preneur.
C'est surtout en Bretagne qu'on retrouve le bail congéable, et les coutumes réformées de 1539 et de 1580 nous en donnent les différentes espèces. Ce bail était tellement entré dans les mœurs qu'à des dates très récentes on le voit encore pratiqué dans les départements qui constituaient les anciennes provinces bretonnes.
On constate aussi aux mêmes époques, l'usage du bail emphytéotique, d'origine romaine. En laissant longtemps la terre au preneur, ce bail favorisait la bonne culture du sol et assurait à l'occupant une large plus-value.
Apparaît aussi le bail à cens pratiqué dans le nord et le midi de la France. Dans ce bail, on aliénait la terre moyennant le payement d'une rente perpétuelle dont le capital n'était pas remboursable. Le bailleur alors perdait toute puissance sur le sol, il perdait aussi toute puissance sur la personne.
Sans contracter ces baux de nature différente, le serf s'affranchissait aussi des droits féodaux en offrant de payer, soit en nature, soit en argent, une redevance annuelle. Sa mense désormais restait libre : le manant d'autrefois devenait le paysan.
Alors, sur ces terres, mises ainsi à la disposition de ceux qui les cultivaient, se formaient, sans aucun écrit, des communautés, reconnues légales dans toutes les coutumes et qu'on appelait des communautés taisihles ; on les disait faites à pain et à sel : tous ceux qui naissaient et qui travaillaient dans ce foyer commun et sur cette terre commune, étaient dirigés
par un seul chef qui était le père ou l'aïeul. Ils avaient la faculté d'en sortir, mais tant qu'ils y restaient, la plaie du prolétariat rural ne pouvait les atteindre. La dernière de ces communautés, dite la communauté des Jault, ne s'est dissoute qu'au milieu du xix^ siècle, en 1847. après avoir vécu des siècles dans le Nivernais.
Le métayage devait être la dernière forme sous laquelle s'opéra la lente accession des masses rurales à la possession du sol. Dans ce contrat de métayage, très répandu aux derniers siècles de l'ancien régime, et encore aujourd'hui pratiqué dans plusieurs régions de la France, le preneur, qui n'a point encore de biens propres, partage les bénéfices avec le bailleur, et tous deux courent les mêmes risques. Si le métayer paye une belle-main, qui représente le loyer de l'habitation, le bailleur fournit le cheptel, c'est-à-dire les instruments de travail servant à la culture. Quand il y a métayage, l'absentéisme est victorieusement combattu, le propriétaire reste à peu près constamment sur les lieux : il donne une direction en même temps que le preneur fournit le labeur manuel ; il y a entre eux une solidarité d'efforts et une solidarité d'intérêts.
Le fermier, tel que nous le comprenons aujourd'hui, surgit aussi à côté du métayer : ce fermier deviendra plus tard propriétaire et nous aurons ainsi cette classe moyenne rurale que l'Angleterre nous envie depuis longtemps. A la date actuelle, nous avons, en France, plus do S millions de propriétaires
ruraux, et le plus grand nombre n'a que de petits domaines.
Au moment où le manant s'élevait ainsi, graduellement émancipé sur ce sol qu'il avait cultivé, se constituait, pour les communes, une propriété collective. Entraînés aux expéditions lointaines, aux croisades d'abord, puis aux voyages d'outre-mer, les seigneurs affranchissent les communes, soit à titre gratuit, soit à titre onéreux. Ils ont besoin de fonds pour leurs nouvelles entreprises, et ils concèdent volontiers à prix d'argent aux agglomérations rurales les droits d'usage, d'afîouage, de pâturage, qui aident les plus humbles à vivre.
Dans ces communautés des champs, l'Eglise avait créé des confréries placées sous le vocable d'un saint, et dans ces groupes nouveaux s'encadraient les cultivateurs et les artisans.
Les villes imitèrent bientôt les campagnes ; et alors naissent les corporations du moyen âge qui vont aider puissamment au développement de la propriété mobilière.
Dans ces corporations, on constatera deux périodes distinctes : la première commence au xii^ siècle, à l'époque des croisades et de l'affranchissement des communes, elle s'arrête au xv^ ; la seconde ira du xve siècle à 1789.
La corporation, dans sa première période, se développe lentement et a une prospérité relative : elle est largement ouverte et rédige elle-même des statuts. On stipule des prélèvements faits sur la caisse
patronale pour indemniser les ouvriers victimes d'accidents, ou condamnés à l'inaction par la maladie.
Les ouvriers ont alors la même vie que le maître, ils mangent à sa table, logent chez lui et peuvent eux-mêmes devenir patrons après un stage prolongé. Le stage était, en règle générale, d'une durée de sept années : les règlements semblaient s'inspirer des récits de la Bible : Jacob avait passé sept ans chez Laban avant d'épouser Lia ; il avait dû travailler sept ans encore avant d'obtenir Rachel.
Si les ouvriers de la cité sont déjà employés, le maître peut prendre un valet de métier étranger : il n'a plus cette faculté si ces derniers n'ont pas de travail.
Dans la seconde période, la situation change : le pouvoir monarchique a grandi ; il veut unifier et centraliser ; sans doute il peut donner pour raison que l'unification développera l'industrie, et la rendra plus prospère en l'astreignant à des règles plus fixes, mais en réalité, il songe surtout à remplir les caisses toujours vides du trésor public.
Désormais, le Roi imposera les statuts que les corporations rédigeaient librement jadis : alors aussi il délivrera lui-même des lettres de maîtrise en les faisant payer souvent cher au titulaire ; souvent aussi il dispensera des épreuves exigées jusque-là, si le titulaire offre un prix élevé. A partir de cette date, l'apprenti perd l'espoir de devenir patron.
Les règlements deviennent minutieux et excessifs.
Une ligne de démarcation profonde se creuse entre l'ouvrier et le maître. La main du Roi ou de ses représentants est lourde pour les chefs de la corporation : ceux-ci auront également la main lourde pour leurs inférieurs.
C'est pour combattre ces abus que, dans certaines provinces, les corporations négocient avec le Roi ou les Gouverneurs, afin de racheter leurs anciens privilèges et délivrer alors elles-mêmes, comme jadis, les lettres de maîtrise : on voit Louis XIV consentir à ce rachat pour combler les vides de son trésor.
Même après le rachat des privilèges, les abus, auxquels on voulait faire obstacle, se maintinrent souvent, et les corporations devinrent impopulaires. Prenant texte de cette impopularité, un ministre de Louis XVI les supprima toutes brusquement par un édit, en 1776. Lorsqu'on présenta l'édit au parlement, l'avocat général d'alors formula d'énergiques remontrances et s'opposa à l'enregistrement : la royauté, disait-il, n'avait pas fondé les corporations, elle avait le droit de les réglementer, non celui de les détruire. Les juges passèrent outre et l'édit fut enregistré. Néanmoins, les paroles de l'avocat général avaient porté. La suppression radicale des ces groupements séculaires souleva de nombreuses plaintes, et quelques années plus tard, un autre édit les rétablit; mais elles ne devaient point durer plus que l'antique monarchie et leur abolition fut décrétée définitivement par la loi du 18 août 1792.
Avec leurs avantages et avec leurs défauts, les
corporations avaient eu, dans tous les cas, une grande influence sur le développement de la propriété mobilière, cette sœur cadette de la propriété foncière. Elles favorisèrent ce développement dans leur première période, elles le paralysèrent dans la seconde par des règlements abusifs sur l'organisasation du travail, sur l'échange des produits et leur circulation,
A dater des croisades, deux faits importants se sont accomplis : le sol, autrement dit la propriété immobilière, a passé partiellement aux mains des manants et des communes et la richesse mobihère a pris, avec les corporations, une sérieuse extension.
Alors se pose logiquement une grosse question économique ; la validité ou l'invalidité du prêt à intérêts.
Tout d'abord les canonistes sont unanimes pour prohiber ce prêt, et les raisons qu'ils donnent, de cette prohibition, ont une valeur sérieuse, au début de l'ancien régime.
Ils ont devant eux les excès de l'usure, qui se pratiquait à Rome et dans toutes les contrées où la Ville éternelle avait établi sa domination : chevaliers et sénateurs prêtaient aux individus et aux municipes à des taux fabuleux, que nous avons indiqués déjà.
Autre fait qui avait son importance : sous la période mérovingienne, et dans les années qui la suivirent, la richesse mobilière n'existait pas encore : l'or et l'argent servaient comme signes d'échange,
mais, en dehors de cet usage journalier, on n'employait guère les matières précieuses qu'à faire des objets artistiques, comme les statues, les tableaux^ les châsses d'éghse. Alors, s'inspirant de la loi mosaïque, qui défendait le prêt à intérêt d'Hébreu à Hébreu, les capitulaires de Charlemagne interdisent ce même prêt à tous les chrétiens : au xii^ siècle, dans le Concile de Tours, dans le Concile de Latran, la même interdiction sera renouvelée. Le possesseur d'une somme d'argent, disent les canonistes, ne tire pas habituellement de cette possession un profit tangible, un profit immédiat, un profit pour lui-même ; s'il la prête à son frère, il ne doit point exiger de lui, au moment de la restitution, plus que ce dernier n'avait reçu. Ainsi s'afiîrmait la gratuité du prêt, c'est-à-dire le principe que préconisait, bien des siècles plus tard, le célèbre socialiste Proudhon, qui en faisait la base de sa fameuse banque d'échange. Mais, avec le temps, avec les besoins qui changent comme le temps, la règle disciplinaire devait se modifier en passant par des étapes successives. L'or et l'argent ne sont plus exclusivement employés à des fabrications artistiques, le numéraire circule partout avec la lettre de change, il aide à fonder des des entreprises à long terme, il est aux mains de celui qui le possède, un capital vraiment productif. Alors la jurisprudence canonique s'adoucit graduellement, elle admet cet argument décisif : l'emprunteur, on doit le présumer, a fait fructifier l'argent prêté, il a bénéficié du prêt, il doit donc, en toute
justice, admettre à participer aux bénéfices celui qui l'aide à l'acquérir.
Dès le xv^ siècle, on marchait graduellement vers cette équitable solution ; tout d'abord, le prêt à intérêt est permis sous la forme d'une rente perpétuelle : ainsi le vendeur d'une terre renoncera à toucher le prix de la vente ; il préférera recevoir un arrérage annuel qui ne doit point s'éteindre. Puis, sous Louis XIV, les parlements feront un pas de plus, ils reconnaîtront la légitimité du prêt à intérêt, même lorsque le capital doit être remboursé dans un délai déterminé par le contrat. Les canonistes feront comme les parlements : ils s'inclinent devant l'évolution.
Toujours, pour aider au développement de la richesse mobilière, une autre interdiction devait disparaître, celle qui défendait à tout gentilhomme de faire le commerce, sous une forme ou sous une autre, à peine de dérogeance. Là encore, comme pour le prêt à intérêt, on tournera l'obstacle au lieu de le supprimer légalement : les gentilshommes purent verser des fonds dans des sociétés plus ou moins commerciales, avoir dans ces sociétés leur part de profits et leurs part de risques, sous la seule condition que leurs noms ne figureraient pas dans l'entreprise. Ce fut là le point de départ de la société en commandite, si répandue aujourd'hui, réglée par nos codes modernes, et dans laquelle les gérants seuls sont connus tandis que les bailleurs de fonds ne le sont pas. Les entreprises de cette nature purent
amener des désastres comme la banque de Law sous Louis XV, mais elles favorisaient singulièrement, sous Richelieu et Colbert, la fondation de nos colonies, la prospérité de notre marine et de notre commerce dans les Echelles du Levant.
Dans toutes les périodes de l'ancien régime, la propriété immobilière et la richesse mobilière avaient des alternatives de hausse et de baisse, causées par l'afflux plus ou moins considérable de l'or et de l'argent, par les commotions politiques, les guerres intestines, les guerres extérieures et les fléaux accidentels, comme la famine et la peste. Alors la valeur du sol, celle de l'argent et des objets de consommation variait brusquement.
■ A mesure que le roi devenait souverain et non plus suzerain, il tentait de réglementer, par des édits s'appliquant à toutes les provinces, la vie économique du pays. Puis il créait alors des juridictions spéciales pour trancher les litiges, s'élevant entre patrons, ouvriers et négociants.
Dès 1285, Philippe le Bel instituera, par une ordonnance, à Paris, un tribunal de prud'hommes: une juridiction semblable sera établie à Marseille en 1452, et à Lyon, à la même époque. Les pécheurs des côtes auront aussi la leur, dans divers ports de mer.
Au cours du xix^ siècle, ces juridictions spéciales se multiplieront : on voudra donner à ceux qui exercent certaines professions, des juges qui sont pour la plupart leurs pairs : alors on revient en réalité aux
errements du passé, en les accommodant aux besoins du présent ; on trouvera de nombreuses similitudes entre les vieux édits et les ordonnances plus ou moins modernes au 12 avril 1803, du 22 mars 1806,. du il juin 1809, du 26 mai 1848, du 1er juin
L'organisation économique de l'ancien régime avait un vice capital qui devait amener sa chute : ce vice était la mauvaise assiette de l'impôt et son inéquitable répartition. En cette matière, les abus dataient de loin, et on n'y touchait souvent que pour les aggraver.
Quand Rome avait établi sa domination dans les Gaules, elle avait laissé aux nouvelles cités qui s'édifiaient à la place des oppidum gaulois, une assez grande liberté municipale. Les décurions, les syndics, nommés ou élus dans chaque ville, percevaient les taxes, avec lesquelles on payait le tribut, avec lesquelles aussi on pourvoyait aux dépenses d'intérêt commun -trop souvent les charges dépassaient la recette, et comme les officiers municipaux étaient responsables du déficit, ils se recrutaient difficilement, malgré les honneurs et les privilèges que Rome leur accordait.
Après les invasions, et lorsque la féodahté apparrut, les seigneurs touchèrent l'impôt : ils créent, de leur propre autorité, dans les villes, des taxes sur les objets de consommation, dans les campagnes, des droits de péage sur les voies de communication. Ils perçoivent, dans le ressort de leur juridiction, les
droits de succession et de mutation : ils exigent aussi des prestations en nature, calculées sur l'importance du feu ou de l'habitation, et sur le nombre de bestiaux qui garnissent la mense.
Quand le roi triomphe des seigneurs féodaux, il tient à faire rentrer au trésor public tous ces impôts multiples, qu'exigeaient les seigneurs : il veut aussi sa part dans les revenus ecclésiastiques, provenant de la dîme ou affectés aux menses épiscopales.
A côté du roi, la cour de Rome veut aussi son subside annuel destiné à faire face aux besoins de la chrétienté, et, sous le règne de saint Louis, ce subside s'élevait, pour la France, à douze cent mille écus d'or.
Un vieux principe, souvent rappelé, dans les luttes du moyen âge, était bien que les Etats généraux succédant aux anciennes assemblées des évêques et des leudes, qualifiées champs de mars ou champs de mai, avaient seuls le droit de consentir l'impôt avant toute perception. Mais ces états généraux étaient rarement convoqués et le souverain, en leur absence, s'attribuait le droit de créer et de remanier les taxes : en vain le Parlement de Paris affirmait qu'il représentait les Etats généraux non convoqués et qu'il fallait son assentiment avant de percevoir toute taxe nouvelle : le souverain passait outre en faisant enregistrer, en lit de justice, et malgré les remontrances des conseillers, l'édit qui avait créé la taxe.
Ainsi, après la guerre de Cent ans, Charles VII,
par un édit pris en son Conseil privé, régularise à nouveau l'impôt sur la taille et l'affecte à l'entretien de l'armée royale qui est devenue l'armée permanente : peu d'années après, par un édit semblable, il crée l'impôt nouveau de la gabelle et des aides.
Pour continuer la guerre, François I®^ agit de même et augmente, par un simple édit, le principal de la taille.
Par un édit semblable, Henri II crée le taillon, cette annexe de la taille, et il établit des droits nouveaux sur certaines marchandises, lorsqu'elles entrent en France, en passant la frontière oy même lorsqu'elles ne circulent qu'à l'intérieur.
Toujours, comme succédant aux seigneurs féodaux, le roi, au xvi^ siècle, prescrit, par une simple ordonnance, que tout habitant devra, quand il en est requis, donner gratuitement le gîte et le feu aux troupes du souverain, et semblable charge était très onéreuse en raison de la fréquence de la guerre.
En dehors de ces taxes permanentes, le roi se crée de nouvelles ressources avec la vénalité des charges judiciaires : les titulaires paient des droits d'investiture plus ou moins élevés : ces droits étaient lourds pour le titulaire étranger au prédécesseur ; ils étaient plus légers lorsqu'il se rattachait à ce dernier, par les liens du sang ou de l'alliance, lorsqu'il était le fils ou le gendre du fonctionnaire décédé.
Les droits de rachat, qu'on peut assimiler à des impôts accidentels, sont aussi payés au Trésor pu-
blic par les cités qui tiennent à recouvrer leurs anciennes franchises et à nommer elles-mêmes leurs officiers municipaux.
Il serait difficile de dénombrer tous les impôts de l'ancien régime, le fisc exerçait des droits de prélèvement partout où il découvrait, en dehors du sol qui était toujours frappé, un capital ou un revenu nouveau. A l'exemple des seigneurs qui l'avaient précédé, le trésor du roi percevait des taxes sur les marchés, les voies de communications, les péages, même sur les épaves des naufragés.
Le plus impopulaire des impôts de l'ancien régime était celui de la taille, impôt dit de capitation parce qu'il frappait la personne et non les biens : il atteignait les paysans, les roturiers, tous ceux qui figuraient dans le troisième ordre du royaume, autrement dit le Tiers-Etat.
En étaient exempts les clercs et les nobles, et aux critiques qu'il soulevait, un gentilhomme de vieille race répondait un jour au sein d'une assemblée provinciale : le clergé prie, la noblesse se bat, tout autre sujet doit payer. Une telle réponse devait rendre les plaintes plus vives et les récriminations plus ardentes.
Observons enfin que la répartition, la levée et la perception de l'impôt n'étaient point les mêmes partout. Il fallait à cet égard distinguer entre les pays d'Etat et les pays d'Election.
On appelait pays d'Etat les provinces qui n'avaient été réunies à la couronne que par des
traités maintenant leurs vieilles franchises ou leurs privilèges antérieurs. Dans cette première catégorie figuraient : la Provence, la Navarre, le Languedoc, la Bourgogne et les Flandres. Là, les assemblées de la province où les trois ordres siégeaient comme aux Etats généraux, levaient, répartissaient et percevaient les impôts à leur gré : sur la totalité des impositions perçues, elles prélevaient le don gratuit qu'elles offraient au roi, et le chiffre de ce don variait, bien entendu, suivant l'étendue et la richesse de la contrée : tout ce qui restait après le prélèvement était employé par l'Assemblée aux besoins de la province, sans que le contrôle royal eût à intervenir.
On appelait pays d'Election les autres provinces qui n'avaient point eu de traités maintenant leurs privilèges au moment de l'annexion. Là aussi, les assemblées provinciales, où siégeaient également les trois ordres, se réunissaient et statuaient sur la levée la répartition et la perception de l'impôt, mais avec des pouvoirs plus limités, et le gouverneur, qui représentait le roi, avait une autorité plus grande.
En pays d'Etat et en pays d'Election, des transactions intervenaient souvent, entre le pouvoir royal et certaines cités, pour rendre l'impôt moins lourd. Par exemple, on voit plusieurs villes s'exonérer des charges de la gabelle en payant au trésor public un droit fixe d'abonnement.
En étudiant dans ses détails cette législation économique, si variée et si confuse de l'ancien régime.
on constate qu'elle se rattache toujours par des liens multiples à la législation politique de l'époque. Ces deux législations subissaient les mêmes vicissitudes; elles devaient mourir de la même mort. C'est pour répondre aux plaintes que soulevaient les charges publiques et pour éviter la banqueroute, qu'on convoquera, en 1789, les Etats généraux, qui n'avaient point été réunis depuis Louis XIII. Ces Etats, débutant par une révolution financière, sonnent en même temps le glas de l'ancien régime et mènent le deuil de l'antique monarchie.
La France Moderne.
En 1789, le budget de la France se soldait par des déficits annuels. Avant de remanier l'impôt, de lui donner d'autres bases et une autre répartition, on songea d'abord à combler le gouffre qui n'était point énorme : le chiffre de la dette aurait fait sourire nos financiers d'aujourd'hui. Necker l'avait évalué à 61 millions dans la séance du 24 septembre 1789.
Louis XVI, qui n'eut jamais ni le faste de Louis XIV, ni les vices de Louis XV, réduisit luimême les dépenses de la cour avec un complet désintéressement. Ayant pour porte-parole l'Archevêque
d'Aix, le clergé, qui était riche, offrit un subside qu'on jugeait insuffisant. Puis il propos? de gager l'emprunt que pouvait faire l'Etat sur les biens ecclésiastiques. Le don offert devait paraître minime en présence de la fortune foncière considérable que possédaient, soit le clergé séculier, soit le clergé régulier. Une partie du sol de la France était entre leurs mains, grevée, il est vrai, de grosses charges hypothécaires. Mais le détachement marche rarement de pair avec la richesse, et certains grands dignitaires de l'Eglise avaient l'illusion de croire que la possession de la terre était la condition vitale de leur influence, qu'elle assurait le succès de leur apostolat.
La noblesse s'était ruinée à Versailles sous les deux monarques précédents et ne pouvait guère offrir, comme le clergé, un don gratuit à l'Etat.
Le tiers-état convoitait la fortune, mais ne l'avait pas encore ; on ne songeait point à lui demander des sacrifices.
Sans s'arrêter aux offres faites, l'Assemblée constituante décréta la vente, au profit de l'Etat, des biens ecclésiastiques, auxquels on devait ajouter plus tard ceux des émigrés : le rapporteur du projet de loi fut l'évêque d'Autun, Mgr de Talleyrand- Périgord.
Cette grande quantité de biens dits nationaux^ jetés sur le marché, devait paralyser les ventes ou les rendre improductives : il faut ajouter que les acquéreurs qui les achetaient à vil prix, les payaient
en assignats. Bientôt la faillite de l'Etat était authentiquement déclarée, et on créait le tiers consolidé, qui faisait perdre aux porteurs de titres les deux tiers de leurs créances.
Aux mains des nouveaux acquéreurs, les biens nationaux restaient dépréciés. On devait redouter des revendications de la part des dépossédés. Ces craintes diminuèrent, lorsque le Premier Consul signa, avec le Pape Pie Vil, le pacte de Concordat : les biens ecclésiastiques vendus restaient aux acquéreurs et ceux qui n'avaient point encore été aliénés étaient rendus à leur destination primitive. Mais au lendemain de ce pacte de 1801, la sécurité n'était pas encore revenue: avant de s'engager, les acquéreurs éventuels de ces biens discrédités, consultaient Rome sur la légitimité du titre qu'on leur offrait. Avec la prudence qu'elle apporte dans les affaires humaines, la cour pontificale répondait, en parlant des détenteurs, par ces mots rassurants : non sunt inquietandi : ils ne doivent point être inquiétés. C'était confirmer implicitement les dispositions concordataires : mais ce n'était rien de plus, et les biens nationaux vendus demeurèrent encore dépréciés, jusqu'au moment où le comte de Villèle, ministre des finances de la Restauration, faisait accepter, par les Chambres, la loi attribuant, à titre de restitution, un milliard aux émigrés. A dater de cette loi, la valeur de la propriété fut la même en France pour tous les biens fonciers sans distinction
d'origine, et elle n'a cessé de monter progressivement, en subissant seulement des temps d'arrêt ou des temps de recul, déterminés par les événements politiques.
Voyant M. de Villèle déposer son projet, le général Foy s'était écrié : Votre loi est le dernier coup de canon de Waterloo. L'effet de l'apostrophe fut énorme : elle eut, dans le pays, un grand retentissement. On vit, dans la loi, une tentative de réaction contre les conquêtes de la Révolution, sanctionnées par l'Empire ; mais les faits devaient démentir les prédictions du général : la loi de M. de Villèle fut promptement acceptée comme une admirable mesure financière, qui indemnisait, plus ou moins, les anciens détenteurs et rassurait les nouveaux acquéreurs.
La valeur de la propriété rurale représente au moins un capital de cent milliards, qui donne deux milliards cinq cents millions de revenus annuels.
On compte 131 millions d'hectares cultivés se divisant en 24 millions de parcelles.
50 % de ces hectares sont exploités par des métayers, 20 % le sont par des fermiers, 20 % le sont par les propriétaires eux-mêmes. Le nombre de ces derniers est de 4.046.164.
Une statistique de date assez récente démontre que la petite propriété augmente sans cesse : on peut dire qu'elle ronge la moyenne, et que la moyenne ronge la grande. Ainsi, en 1898, les exploitations
agricoles, ayant moins d'un hectare, s'élevaient déjà au chiffre de 2.235.405.
seulement dépassent 300 hectares
La valeur de la propriété bâtie a suivi, comme celle de la propriété rurale, une marche ascendante. On l'évalue aujourd'hui à plus de 40 milliards.
Le nombre des habitations est, d'après les statistiques, de 8.976.523 et plus de 4 milhons d'entre elles sont occupées par leurs propriétaires.
Le chiffre des cotes foncières dépasse aujourd'hui 14 millions, et 9 millions de familles vivent sur des parcelles très restreintes. Si le trop grand morcellement de la propriété est un danger, il faut constater, en même temps, que la propriété, en se divisant, va de plus en plus à ceux qui ne la possédaient pas autrefois.
A côté de la propriété individuelle, la propriété collective s'accroît aussi, et elle aide ainsi au développement de la première. Cette propriété collective que possèdent, à des titres divers, les communes, les
départements et l'Etat, satisfait à des besoins nombreux. Dans la commune, le petit tenancier aura quelques ressources avec le droit d'affouage et le droit de pâture : dans les circonscriptions plus étendues, les forêts, les édifices possédés par la communauté, les voies de navigation et les routes, en servant les intérêts généraux, servent également les intérêts privés.
Comme la propriété foncière, la propriété mobilière devait s'accroître aussi dans de très grandes proportions. On l'évalue aujourd'hui, pour la France, à plus de 200 milliards. Si une partie est aux mains des grands capitalistes, qui rappellent de loin les milliardaires américains, il faut reconnaître qu'elle va en général aux petites bourses et aux petits rentiers, de même que le sol va de plus en plus aux petits tenanciers.
La somme des salaires distribués chaque année aux ouvriers de tout ordre dépasse chez nous le chiffre de 8 milliards.
Les caisses d'épargne fondées depuis longtemps, ont 3 milliards et demi de dépôts, et le nombre des déposants est de plus de 8 millions. Les petits livrets sont de beaucoup les plus nombreux, et en faisant la moyenne des dépôts, on arrive au chiffre de 500 francs par titre.
Pour favoriser cette diffusion de la propriété immobilière et de la propriété mobilière aux plus humbles, à ceux qu'on appelle souvent les déshérités, la
législation moderne a pris une série de mesures que nous indiquerons dans leur ordre chronologique, et qui pourront faire un jour un code spécial des lois ouvrières.
Le 2 mars 1848, le Gouvernement provisoire de la seconde République fixait, par un décret, le maximum de la journée de travail à douze heures en province, à 11 heures à Paris. L'exécution du décret était difficile et il resta lettre morte. Bien plus tard, une loi de 1894, devait fixer le maximum de la journée de travail à 11 heures sans faire de distinction entre Paris et la province.
En 1864, une loi, qui souleva de vives discussions, autorisa l'entente, c'est-à-dire la coalition, qui avait été considérée comme un délit par le Code pénal de 1808. Les ouvriers, comme les patrons, purent désormais délibérer et s'entendre sur les conditions du travail et du salaire, mais sa,ns faire appel, soit à la violence, soit aux menaces.
En 1867, une loi rendit l'exercice de ce droit de .coalition plus pratique, en autorisant les réunions publiques, ayant pour objet la discussion des questions économiques : une simple déclaration suffisait pour ouvrir ces réunions, auxquelles assistait un commissaire de police, chargé d'intervenir et de dresser procès-verbal, si les orateurs se livraient à des provocations constituant un délit.
A la même époque, une autre loi abrogea l'article 1783 du Code civil, qui, en cas de litige sur le montant des gages, donnait à l'affirmation du maître une
valeur décisive que n'avait pas celle du serviteur. Entre le maître et le serviteur, l'égalité fut rétablie ; le juge n'était plus lié par l'afTirmation du maître.
L'ouvrier, jusqu'alors, était tenu d'avoir un livret sur lequel était inscrite, avec son nom et sa profession, la durée de ses services chez le patron qui l'avait employé. Une loi intervenue à la même époque que la précédente, rendit le livret facultatif et non pas obligatoire.
Il était essentiel de s'occuper, non plus seulement du travail des adultes, mais de celui des mineurs et des femmes.
Déjà, une loi du 22 mars 1841, avait édicté deux prescriptions importantes : la première interdisait, pour tout mineur, le travail de nuit ; la seconde ne permettait de l'employer dans les manufactures, ■que lorsqu'il avait atteint l'âge de seize ans. Une loi du 2 juin 1874 fit davantage : elle veut que la fille mineure ne soit jamais engagée que dans les conditions où le serait l'enfant mâle au dessus de seize ans et que toute mineure ait droit au repos du dimanche. Enfin, elle interdit le travail souterrain des mines à toutes les femmes, même majeures.
Ces dispositions devaient être complétées par les deux lois du 2 novembre 1892 et du 12 juin 1893. Nous trouvons dans ces deux lois les additions suivantes : 1° le mineur de IG ans ne travaillera pas plus de 10 heures par jour; 2^ le mineur de 16 à 18 ans ne travaillera pas plus de €0 heures par semaine et son labeur quotidien ne dépassera pas
11 heures ; 3° tout ouvrier à droit à un jour de repos par semaine.
Pour assurer l'exécution de ces mesures protectrices des faibles, un service d'inspection du travail fut alors organisé par les deux lois du 2 novembre 1892 et du 12 juin 1893. Le principe de l'inspection avait bien été posé par la loi du 22 mars 1841, mais il n'avait point été appliqué sérieusement. Aujoud'hui, il fonctionne régulièrement. Plus de 300.000 établissements occupant des ouvriers et des ouvrières dont le nombre dépasse 3 millions sont soumis à l'inspection.
Depuis la loi scolaire du 20 mars 1881, qui rend la fréquentation de l'école obligatoire pour tout enfant de six à treize ans, on ne doit plus recevoir, dans les ateliers, que des enfants ayant treize ans révolus. Ainsi la loi scolaire complète les lois ouvrières.
La loi sur l'insaisissabilité des pensions, des traitements et des salaires, en date du 2 février 1895, protégera aussi l'ouvrier de tout âge et de toute condition : elle ne permet de saisir que pour le dixième, le salaire qui est au-dessous de 2.000 francs, et elle ne fait exception que pour la dette alimentaire due aux parents.
L'Empereur qui, avant de monter sur le trône, avait étudié dans son exil les questions sociales, et que préoccupait constamment le bien des classes laborieuses, voulut que le Conseil d'Etat fût saisi
d'un projet de loi protégeant Tou^Tier contre l'invalidité qu'amène souvent l'exercice de sa profession : ce projet aboutit à la loi du 11 juillet 186S. et au décret du 10 août suivant, qui en réglait Texercice; on y organisait deux caisses d'assurances, l'une en cas de décès et l'autre en cas d'accidents résultant de travaux agricoles et industriels. Les assurés versaient une cotisation, la subvention de l'Etat était fixée à un million pour la première année ; les caisses recevaient des dons et legs.
On peut dire que cette loi et ce décret, dus à l'initiative impériale, furent le point de départ de toutes les mesures législatives prises depuis et qu'on veut réunir sous le nom de Code de la législation ou\Tière.
Développant la pensée de cette loi de 1868. le législateur devait, bien plus tard, le 14 juillet 1905, faire la loi qui accorde des secours annuels aux \'ieillarrls indigents, dans certaines conditions déterminées.
Le 9 avril 1898, une loi importante devait aller plus loin et réglementer ce que nous appelons aujourd'hui le risque professionnel. Cette loi rend l'assurance obligatoire, et pour le patron et pour l'ouvrier, et les primes produites par cette double assurance servent à indemniser le travailleur victime des accidents : avec le nombre croissant des machines, dit-on. rou\Tier n'est plus le maître de son outil : le risque est à peu près fatal et tous doivent en supporter les conséquences.
Nous croyons qu'il eût été plus équitable d'orga-
niser Tassurance facultative, au lieu de la rendre obligatoire. Nous croyons aussi que, malgré les risques nouveaux, qu'entraîne aurjourd'hui l'industrie, il eût été plus sage de ne pas faire table rase de ce vieux principe de la législation romaine qui rend avant tout responsable l'auteur de la faute ou de l'imprudence. Si la faute ou l'imprudence ne sont imputables qu'à l'ouvrier, à quel titre rend-on le patron responsable? Si le patron seul est fautif, ou imprudent, pourquoi l'ouvrier serait-il astreint à réparer le préjudice par une cotisation forcée, quelque minime qu'elle fût ? Si, au contraire, la faute ou imprudence ne sont imputables à personne, si l'accident résulte d'une force majeure, inéluctable, alors personne ne doit être strictement obligé à la réparer. Le patron et l'ouvrier sont également atteints : le premier trouvera une compensation dans ses gains antérieurs, ses gains futurs, s'il conduit son entreprise avec une intelligence prévoyante : le second trouvera la sienne dans les caisses de secours fondées avec le concours de tous.
En maintenant ainsi l'ancienne et juste règle de la responsabilité, on oblige l'ouvrier à être prudent lui-même, on oblige le patron à ne jamais se départir d'une grande surveillance. Aujourd'hui, avec la loi nouvelle de 1898, l'ouvrier ne songe plus à se protéger lui-même dans l'accomplissement de son propre travail, il est imprudent, par tempérament, il le devient davantage sachant que le risque est conjuré.
Quant au patron, il se désintéresse à son tour du souci que doit lui donner l'employé : tous deux sont assurés, et cette assurance leur suffît. Le premier ne veille pas, le second ne surveille pas : les cotisations qu'on leur impose doivent pourvoir à tout ; aussi les accidents se multiplient, au préjudice de tous.
On ne doit point seulement protéger l'ouvrier dans l'atelier, on doit aussi le suivre chez lui, assurer, dans la mesure du possible, l'hygiène de son foyer ; tel a été le but de la loi du 30 novembre 1894 sur les habitations ouvrières à bon marché. Cette loi favorise la construction de ces habitations, en mettant des fonds à la disposition de ceux qui les édifient. De plus, elle fait, dans son article 8, une heureuse innovation aux dispositions du Code Napoléon sur le partage des immeubles à l'ouverture d'une succession : elle permet de maintenir l'indivision de l'immeuble pendant tout le temps que durerera la minorité des héritiers ; le survivant des conjoints pourra aussi laisser le foyer familial à un seul de ses enfants, à la charge de payer une soulte à ses cohéritiers ; il aura également la faculté de garder ce foyer pour lui-même, à un prix fixé par le juge de paix.
Une loi plus nouvelle, celle du 27 juin 1898, devait favoriser aussi, d'une façon indirecte, la construction des habitations ouvrières à bon marché : elle autorise les caisses d'épargne à prêter une portion de leurs capitaux à des sociétés fondées pour édifier ces constructions.
Avant la promulgation de cette loi, les Caisses d'Epargne de Lyon et de Marseille avaient déjà demandé et obtenu de ne pas affecter tous leurs capitaux à des achats de rentes, et d'en consacrer une minime partie, quand le gage était sérieux, à des œuvres d'un véritable intérêt social. L'exemple de ces caisses a été suivi, et la construction d'habitations ouvrières en a bénéficié.
Pour favoriser cette lente ascension des masses vers la propriété et le bien-être, il était logique d'encourager les associations : l'homme seul, l'homme isolé, est toujours impuissant. Sans faire machine en arrière, le législateur devait revenir peu à peu à l'idée corporative, dédaignée et abandonnée en 1789, lorsqu'on fit table rase de l'organisation économique de l'ancien régime.
A cette date de 1789, on prônait le système philosophique de J.-J. Rousseau, proclamant la perfection originelle de l'homme, soutenant qu'il ne devient corrompu qu'à raison des lisières ou des chaînes dont on entoure son activité. La doctrine économique d'Adam Smith, érigeant le principe du laisser faire ou du laisser passer, ne voyant le mal que dans les entraves, était la conséquence logique du système de Rousseau. Economistes anglais, économistes français, sans se connaître et sans se concerter, dirent que la richesse pour tous résulterait du jeu ininterrompu et libre de l'offre et de la demande : la nature affranchie trouverait d'ellemême le bien et l'équilibre.
La littérature reflète toujours les idées philosophiques ou économiques courantes, aussi l'on battit des mains, et l'on acclama les novateurs. Florian écrivait ses Pastorales. Bernardin de Saint-Pierre charmait ses contemporains avec la touchante idylle de Paul et Virginie.
Mais d'amères désillusions devaient surgir, il suffira de n'en citer qu'une : en frappant toutes les corporations, on avait naturellement supprimé l'ordre des avocats, qui avait un passé séculaire, justifié par de nombreuses raisons : au lendemain de la suppression, les défenseurs officieux, auxquels on laissait libre carrière, et qui remplaçaient les avocats diplômés, compromirent immédiatement l'exercice de la justice ; de véritables scandales se produisirent. Les plaideurs furent les premiers à se plaindre de cette liberté illimitée, et les juges firent comme les plaideurs. Devant ces réclamations unanimes, le Premier Consul, qu'on n'accusa jamais d'aimer les avocats, n'hésita pas : il réédifia là où on avait détruit, il rétablit l'ordre disparu : c'était le premier pas contre la doctrine du laisser faire.
On en fit un second, en organisant de nouveau les tribunaux de prud'hommes, appelés à statuer en dehors de la justice ordinaire, sur les contestations entre patrons et ouvriers. Tel fut le but des lois et décrets du 12 avril 1803, du 12 mars 1806, du 17 juin 1809, du 26 mai 1848, du 1er juin 1853.
Le retour à l'idée corporative se manifestera
d'une façon plus concrète et plus pratique, sous le second Empire, et continuera sous la République.
En 1863, on permet la création des sociétés coopératives, sans autorisation préalable, sur la simple déclaration de ceux qui veulent les constituer. Dès ce jour, elles apparaissent sous trois formes très très distinctes : elles sont, ou des sociétés de production, ou des sociétés de consommation, ou des sociétés de crédit.
Les sociétés de production ne devaient pas être nombreuses : elles ont besoin, pour réussir, d'un chef intelligent et ferme, armé de pouvoirs étendus, et les ouvriers qui s'associent ne sont pas toujours disposés à se donner un maître puissant : le choix d'un tel maître est souvent difficile.
Les sociétés de consommation ont réussi davantage, une statistique dressée en 1897 constatait qu'elles étaient, en France, au nombre de 1.149, et leur chiffre monte depuis cette dernière date : elles se constituent plus facilement que les sociétés de production, parce qu'elles ont moins besoin que ces dernières d'un chef puissant et très intelligent.
Les sociétés de crédit se sont établies chez nous avec une certaine lenteur, mais, si elles n'atteignent pas un chiffre fort élevé, il faut constater qu'elles sont suppléées, dans leur mission, par les caisses rurales et les banques populaires, qui remplissent, à côté d'elles, un rôle à peu près similaire.
Les caisses rurales, fondées depuis longtemps par M. Durand, un avocat de talent et d'énergique bon
vouloir, mettent le crédit à la portée du cultivateur et de l'ouvrier : l'homme de bien qui les organisa prit modèle sur les caisses allemandes de Schulze- Delitzsch et de Raiiïeisen,et il posa une double règle: 1° Le prêt ne sera fait qu'aux membres de la société ; 2° tous les membres adhérents de la caisse rurale seront solidairement responsables du remboursement du prêt : on réalisait ainsi le vrai crédit mutuel, en créant un lien entre les grands et les petits propriétaires ; on popularisait l'institution, en n'exigeant des emprunteurs qu'un intérêt très modique, et on faisait l'éducation de tous les hommes de labeur de nos campagnes.
Le fisc, si souvent maladroit et impolitique dans ses revendications, entrava l'œuvre en soutenant que la caisse faisait le commerce de l'argent comme une banque ordinaire, et qu'elle devait être soumise à la patente : cette prétention paralysa la diffusion de l'institution : néanmoins, le nombre des caisses rurales, fondées en France, était encore, en 1897, de 632.
A côté des caisses rurales, les banques populaires poursuivent un but analogue, mais elles n'ont point la double règle posée par M. Durand : elles ne créent point la solidarité entre les associés, et permettent le prêt à d'autres emprunteurs qu'à ces derniers ; il est difficile d'indiquer leur nombre exact, constatons seulement qu'elles rendent, elles aussi, surtout dans les campagnes, de sérieux services.
Après les sociétés coopératives, les caisses rurales
et les banques populaires, devaient paraître les syndicats professionnels, composés de membres ayant le même labeur, exerçant la même profession.
La loi du 21 mars 1884, qui les organise, permet de les fonder sans autorisation gouvernementale, sur une simple déclaration : ils ont la personnalité civile, peuvent ester en justice, avoir la propriété mobilière et la propriété immobilière. Le chiffre de leurs valeurs mobilières n'est pas limité : en fait d'immeubles, ils ne peuvent posséder que celui destiné aux réunions et au fonctionnement de la société ; on a voulu restreindre, par cette dernière disposition, la mainmorte du sol. Intreprétant la loi du 21 mars 1884, la jurisprudence du tribunal de la Seine reconnaît aux syndicats le droit de recevoir des dons et des legs sans autorisation.
Les syndicats professionnels ont pris, depuis 1884 un sérieux développement : les uns sont industriels, les autres purement agricoles.
Les syndicats industriels se divisèrent, dès lo début, en trois catégories : la première ne comprenant que des ouvriers, la seconde ne comptant que des patrons, la troisième ayant à la fois des patrons et des ouvriers.
Cette dernière catégorie fut naturellement la moins nombreuse, l'association impliquant, en général, parité dans l'origine et parité dans le travail.
On reconnaît aux syndicats, qu'ils soient industriels ou agricoles, la faculté de s'unir par un lien commun, autrement dit le droit de se fédérer.
Les campagnes accueillirent avec faveur les syndicats agricoles. Au premier juillet 1894, ces derniers étaient au nombre de 1696 et comprenaient 384.332 membres. Là, on sentait la nécessité de s'unir, pour se procurer, à des prix minimes, soit des engrais, soit des semences de première qualité et on se gardait de faire de la politique.
Les syndicats industriels devaient être moins sages. Nombre de leurs membres écoutèrent ces professeurs de grèves, qui n'entrent dans une association que pour s'y faire un piédestal et conquérir un siège de député.
S'ils ont réussi sur plus d'un point, leur succès n'a été que partiel, et les syndicats rouges ont rencontré, pour leur résister, les syndicats jaunes, revendiquant pour tout ouvrier le principe sacré de la liberté du travail.
Ainsi, les corporations de l'ancien régime sont mortes, mais dans le monde économique comme ailleurs, un invincible besoin de s'unir s'impose, et pour remplacer le passé, nous avons aujourd'hui, sous des formes diverses, les sociétés coopératives, les caisses rurales, les banques populaires, les syndicats professionnels, industriels et agricoles. Quand les organes de la production se développent sur une aussi large échelle, il est dans la logique des choses que de nombreux conflits économiques apparaissent et qu'on songe à les résoudre pacifiquement. En dehors des tribunaux ordinaires spéciaux, comme la juridiction commerciale, comme la juri-
diction des prud'hommes, on fit donc la loi d'arbitrage du 17 décembre 1892, qui devait donner aux juges de paix une compétence nouvelle pour apaiser les différends soulevés entre patrons et ouvriers. Aux termes de cette loi, le juge est arbitre, mais son arbitrage n'est pas obligatoire, il n'est que facultatif : le juge propose la solution qu'il croit la plus équitable, il ne l'impose pas : patrons et ouvriers peuvent s'entendre pour prendre un autre arbitre que celui désigné par la loi et on les a vus, à une date qui n'est point ancienne, demander la solution de leur différend, non pas au juge de paix, mais au ministre de l'intérieur, dont la décision fut acceptée par les deux parties.
Constatons d'ailleurs que cette loi de 1892 devait rester sans effet sérieux : on peut dire qu'elle n'a point empêché les grèves, et qu'elle n'en a terminé à peu près aucune. Au lieu de répondre aux espérances de ses promoteurs, elle est lettre morte : on l'appellera une loi de bonnes intentions.
On discute en ce moment aux Chambres, une loi nouvelle considérée comme le couronnement de la législation actuelle : c'est celle des Retraites ouvrières (1). On considérerait comme ayant droit à la retraite les ouvriers ayant un certain âge et justifiant d'un travail permanent pendant une certaine durée. La caisse devant fournir les retraites serait
(1) La loi sur les retraites ouvrières a été promulguée le 5 avril 1910.
alimentée à la fois par les cotisations des ouvriers, les cotisations des patrons, et les subventions de l'Etat. En acceptant un semblable projet, on ne ferait point une loi de véritable et complète équité, et on entrerait dans une voie semée de périls, et pleine d'inconnu.
Le projet n'est pas sérieusement équitable, puisqu'il ne pose pas le principe de la retraite pour les ouvriers agricoles, et toutes les catégories de travailleurs.
Il paralysera l'effort des initiatives individuelles.
Il engagera les finances de l'Etat, dans une mesure dont on peut difficilement calculer la portée.
En réalité, il ouvre largement la porte à la doctrine collectiviste, qui vise à l'Etat-Providence, et qui entrave singulièrement l'énergie et les forces vives d'un peuple.
Le travailleur, qu'il soit agricole ou industriel, ne saurait être assimilé à un fonctionnaire rendant des services à l'Etat pendant une certaine durée. Il peine, il travaille pour lui-même et les siens : il ne doit pas augmenter le nombre de ceux qui sont les rouages nécessaires de la machine gouvernementale: quand nous aurons à parler du Droit politique, nous verrons que le fonctionnarisme prend depuis longtemps chez nous des proportions inquiétantes. Dans toutes les branches de l'administration les agents se multiplient, et le chiffre des retraites qu'on doit leur payer s'accroît tous les jours.
En France, dans les campagnes surtout, même dans les villes, chez certaines familles ouvrières, le
goût de Fépargne n'est pas encore perdu ; il peut se développer avec les tontines, les mutualités, et ces nombreuses sociétés dont nous parlions tout à l'heure. Ce goût de l'épargne, ce goût de la prévoyance, peut être la poule aux œufs d'or.
Laissons l'ouvrier se faire lui-même sa retraite, soit avec l'effort de sa famille, soit en s'associant à d'autres travailleurs : n'oublions pas le principe, sur lequel nous insisterons en traitant du Droit politique : dans un Etat bien gouverné, le Trésor public ne doit pratiquer l'assistance que là où l'initiative individuelle reste vraiment impuissante : alors il crée des hospices, des asiles, des maisons de travail, et son concours devient d'autant plus efficace, que les bons vouloirs privés ont déjà commencé la tâche.
Comme la France ancienne, la France moderne doit faire payer à la propriété immobilière et à la propriété mobilière la sécurité qu'elle leur assure. On aura donc l'impôt dont le produit ira, pour une part à la commune, pour une part au département, pour une dernière part à l'Etat. La moyenne de cet impôt est, en France, chaque année, de 103 francs par tête d'habitant : cette même moyenne est de 58 francs en Angleterre, de 60 francs en Italie, de 65 francs en Allemagne.
Lorsque éclate la Révolution de 1789, la Constituante, qui fut la première de nos assemblées modernes, pose, en matière d'impôt, deux règles qu'elle juge essentielles.
Tout d'abord, elle rejette l'impôt frappant la per-
sonne, c'est-à-dire l'impôt de capitation si impopulaire sous l'ancien régime ; au lieu de la personne, elle veut atteindre les biens : sans doute nous trouvons dans nos lois actuelles les prestations en nature, c'est-à-dire les journées de travail, dues, dans chaque commune, par celui qui possède un feu ou des animaux servant à l'exploitation de la terre : mais cette prestation peut aujourd'hui se racheter en argent et elle est calculée sur la double valeur de l'habitation et des animaux employés : à ces deux points de vue, elle cesse d'être un impôt purement personnel.
En second lieu, la Constituante voulut partout la proportionnalité de l'impôt, estimant, à juste raison, que le contribuable ne doit payer que dans la mesure de ses facultés et de ses ressources. On n'a fait encore d'exception à cette règle salutaire, que dans la loi de 1900, qui frappe, d'une taxe progressive, les biens successoraux. En cette matière, la progression varie, suivant le chiffre de la succession, et suivant aussi le degré de parenté de ceux qui la recueillent.
Depuis 1789, notre impôt le plus important est celui qui frappe le sol, et qu'on nomme l'impôt foncier : il est calculé d'après le revenu approximatif, que donne ce sol lui-même : ce revenu a été fixé par un cadastre, déjà fort ancien, qui divise le sol en cinq classes ; mais, depuis la confection de ce cadastre, commencé au début du xix^ siècle, et qui n'a pu s'achever que très lentement, des terres abandonnées ont été cultivées ; pour beaucoup d'entre elles,
la culture a changé ; dès lors, les évaluations, juste il y a cent ans, ont cessé de l'être aujourd'hui.
A côté de l'impôt sur le sol, il y a l'impôt sur les maisons ou les habitations, auquel il faut joindre l'impôt sur les ouvertures, portes ou fenêtres.
Notons l'impôt sur les valeurs mobilières, françaises ou étrangères, l'impôt sur les patentes frappant certaines professions, aussi bien celle du barreau que celles du commerce et de l'industrie, l'impôt de consommation établi sur les denrées et marchandises, l'impôt somptuaire sur les objets de luxe, l'impôt de transmission sur les contrats à titre onéreux ou à titre gratuit, l'impôt successoral, qui frappe, après décès, tout nouvel investi, l'impôt des douanes perçu sur les produits étrangers, qui franchissent la frontière et font concurrence à ceux de notre industrie sur notre propre territoire.
A l'impôt successoral ordinaire, s'annexe un droit spécial, qu'on nommera le droit de mainmorte, et qui frappe des établissements, auxquels on a reconnu la personnalité juridique : de tels établissements sont des êtres moraux qui ne meurent pas comme les autres citoyens, et on comprend qu'à raison de leur pérennité, ils soient atteints par une taxe à part. Ce droit de mainmorte apparaît déjà dans une loi de 1845 : il est exorbitant dans une autre loi de 1882, créant le droit d'accroissement : comme cette dernière loi aboutissait, dans certains cas, à une véritable confiscation, on la remplaça par celle de 1888, qui substitue le droit d'abonnement
au droit d'accroissement, dans des conditions un peu moins rigoureuses.
Nos lois financières modernes ont admis, par la perception de l'impôt, les deux modes de recouvrement que nous avons signalés dans l'exposé des Principes du Droit économique; elles ont l'impôt de répartition et l'impôt de quotité.
L'impôt foncier est le premier des impôts de repartition. La loi de finances détermine, à l'avance, la somme fixe que l'Etat doit toucher, et cette somme est ensuite répartie entre les contribuables, au prorata des éléments imposables : la plupart des autres impôts sont des impôts de répartition.
Indépendamment de l'impôt, perçu, pour assurer à tous la paisible jouissance de leurs biens, l'Etat, les départements, et les communes ont,dansun intérêt général, le droit d'expropriation, soit sur la terre, soit sur les édifices qui y sont élevés, si cette expropriation est nécessaire au bien public. Ainsi, on exproprie pour créer des routes, des voies ferrées, des canaux, ériger des constructions, qui seront possédées, à titre collectif, par la commune, le département ou l'Etat lui-même.
Ce droit d'expropriation existait déjà sous l'Ancien Régime, il est aujourd'hui consacré par la loi d'une façon très précise et entouré de garanties fort grandes. Il s'exerce dans des conditions spéciale : la juste indemnité allouée au dépossédé, est fixée par un jury, et elle est versée au préalable avant la dépossession.
Les Nations Etrangères.
La législation économique des peuples étrangers devait traverser des phases analogues à celles que nous venons de constater en France.
Partout on a, peu à peu, remplacé l'esclavage par le servage, puis le servage disparu, on a favorisé et protégé le travail libre.
L'esclavage, ce legs odieux que nous avaient laissé les sociétés antiques, avait des racines si profondes, que nous le retrouvons encore au xix^ siècle, dans les colonies des nations européennes, maintenu et favorisé par la traite des noirs.
Ce n'est qu'en 1807 que l'Angleterre se prononce pour la suppression de la traite ; ce n'est qu'en 1814, que le Congrès de Vienne interdit le commerce des esclaves.
Quand la France fait, en 1830, la conquête d'Alger, elle abolit l'esclavage dans sa colonie nouvelle, mais elle n'ose encore prendre la même mesure pour ses possessions des Antilles.
L'Angleterre a le courage de décréter l'abolition dans ses propres colonies, de 1833 à 1839. La France l'imite en 1848 : le' Portugal fait de même en 1856,
mais, passant par des étapes successives, l'affranchissement ne se termine qu'en 1867.
Les Pays-Bas décrètent l'abolition en 1861.
Aux Etats-Unis, le Président Lincoln agira de même, en 1862, et on libère d'un seul coup quatre millions d'esclaves.
De 1870 à 1886, l'Espagne décrète l'abolition pour toutes ses colonies.
Au Brésil, les possesseurs d'esclaves se montrent plus résistants et quand, le 22 mai 1890, l'héroïque fille de Don Pedro signale sa régence en interdisant l'esclavage dans toute l'étendue de l'Empire, elle paie, de son trône, cet acte mémorable : les politiciens, unis aux esclavagistes, la renversent, mais le peuple et l'histoire lui donnent un plus beau nom que son titre royal, ils l'appellent la grande libératrice.
Livingstone, en Angleterre, avait commencé une croisade auprès des nations européennes, pour que la servitude disparaisse partout ; le cardinal Lavigerie la poursuivit glorieusement et avec retentissement : à son appel, le Congrès des sociétés antiesclavagistes se tient solennellement à Paris ; une conférence des Puissances européennes s'ouvre à Bruxelles et on y décide qu'au centre de l'Afrique, ce boulevard toujours immobile de l'asservissement, on fondera des villages de liberté, qui seront autant de refuges pour les noirs échappant à l'esclavage et à la traite.
Le servage, cette forme adoucie du travail servile
qui avait remplace l'esclavage chez les nations européennes, devait également disparaître. Ses dernières traces s'efîacent, en France, en 1789, en Allemagne, au milieu du xix^ siècle, en Russie, en 1863, grâce au généreux ukase de l'empereur Alexandre III qui afïranchit, d'un seul coup, plusieurs millions de serfs.
Le travail libre est, dès lors, reconnu comme la base nouvelle et incontestée de la vie économique moderne, mais, comme toute liberté implique à la fois des garanties et des limites, le législateur tracera des règles pour protéger, dans une équitable mesure, le travailleur et sa famille.
La Belgique, notre voisine, a gardé le Gode civil français, même depuis sa révolution de 1830 qui l'a détachée de la Hollande, pour en faire un Etat indépendant, sous le roi Léopold, d'origine allemande : elle devait, logiquement, avoir une législation économique analogue à la nôtre.
Citons tout d'abord sa loi du 20 janvier 1863, qui règle la surveillance de tous les établissements industriels pouvant être dangereux ou insalubres. Cette loi fut suivie de nombreux décrets et arrêts organisant un service d'inspection qui devait assurer sa complète exécution.
Une autre loi, celle du 16 août 1887 institua un conseil de l'industrie et du travail, composé de patrons et d'ouvriers, nommés par les électeurs qui élisaient, depuis longtemps déjà, les conseils de prud'hommes. Ce nouveau Conseil exerce une juridic-
tion gracieuse dont le but est d'aplanir toutes les difficultés surgissant entre employeurs et employés.
Dans la même année, une autre loi, celle du 18 avril 1887, protégea l'ouvrier en rendant son salaire indisponible, c'est-à-dire insaisissable pour partie. La portion indisponible sera le cinquième des salaires ou des appointements qui ne dépassent pas 1.200 francs par an, et ces i]^êmes salaires ou appointements ne pourront être cédés à un tiers que jusqu'à concurrence des deux cinquièmes.
A la date du 30 juillet 1889, une loi dont bénéficiera la classe ouvrière, organisa l'assistance judiciaire gratuite, au profit des indigents qui sont demandeurs ou défendeurs devant la justice : elle s'inspire de celle que nous avons, en France, sur la même matière, depuis 1851, et elle entre dans les mêmes détails.
Une loi du 9 août 1889 a mis des fonds à la disposition des constructeurs de cités ouvrières : elle ressemble beaucoup aux dispositions que nous avons relevées dans la loi française du SO novembre 1894, et qui favorisent la conservation de foyer de famille, soit en autorisant le maintien de l'indivision, soit en permettant de laisser le foyer à un seul, chargé de payer une soulte aux cohéritiers.
En Belgique comme en France, et plus largement que chez nous, les Caisses d'Epargne sont autorisées à prêter une partie des fonds des déposants pour la construction de ces cités ouvrières.
Une loi du 21 juillet 18G0 a organisé une Caisse de
prévoyance et de secours en faveur des victimes des accidents du travail.
Une autre loi du 27 juin 1894, donne de larges facilités pour fonder des associations mutualistes,' composées à la fois d'hommes et de femmes. Ces associations, dites Unions mutualistes^ jouissent de la personnalité civile : elles peuvent ester en justice non pas seulement pour elles-mêmes, mais pour chacun de leurs membres ; elles peuvent acquérir et posséder ; seulement, pour que les biens fonciers de mainmorte ne s'étendent pas outre mesure, elles ne doivent être propriétaires, en matière immobilière, que de la demeure nécessaire à leurs opérations. Cette demeure ne payera au fisc qu'une taxe de 4 % calculée sur le revenu cadastral.
Ces unions mutualistes peuvent recevoir des donations ou des legs. Mais, pour que ces donations et ces legs aient leur effet, une autorisation gouvernementale doH intervenir.
Pour faire partie d'une union mutualiste, le membre proposé doit exercer une profession ouvrière ; on n'admet d'exception que pour les membres honoraires, mais le chiffre de ceux-ci ne peut être que du quart des associés.
En dehors de ces créations d'ordre législatif, la Belgique a vu se fonder, sous le couvert du Droit commun, dans ces derniers temps surtout, un grand nombre de caisses rurales et de banques populaires : ces caisses et ces banques sont toutes destinées à faire des avances, soit aux cultivateurs, soit aux
ouvriers ; ce? avancer ont lieu à un taux d'intérêt fort réduit, et l'emprunteur trouve ainsi un capital pour son exploitation ou son industrie. En 1898, la Belgique avait 20 banques populaires et 150 caisses rurales.
Sous le double effort du législateur et de l'initiative individuelle, la richesse de ce petit pays s'est progressivement accrue dans des proportions considérables. En un siècle, la production foncière et la production industrielle ont décuplé, et en 50 ans, le salaire des ouvriers s'est élevé de 50 % .
La Belgique, qui ne compte que quelques millions d'habitants et qui a une population fort dense sur un territoire limité, a su franchir ses frontières : l'intelligente prévoyance de son roi Léopold lui a valu le Congo belge, au centre même de l'Afrique ; elle peut trouver, dans cette grande colonie lointaine, de larges débouchés pour ses produits, et en tirer de nouvelles richesses. Les importations et les exportations se développent chaque jour dans les relations commerciales du Congo et de la mère patrie.
Séparée de la Belgique par la Révolution de 1830, la Hollande reste surtout un pays maritime : c'est en empiétant sur la mer qu'elle a bâti des cités prospères, et elle fut la prenaière à franchir les océans pour fonder des colonies.
Ces colonies sont florissantes, parce qu'elles sont équitablement administrées par un peuple pratique. A Java, notamment, la perle de leurs possessions, lointaines, les Hollandais ont lentement civilisé
l'indigène, sans Texploiter et sans le surmener : ce dernier s'adonne à la culture sous la direction des Hollandais, il est propriétaire comme le colon et on l'admet à remplir des fonctions publiques d'ordre inférieur. Sans doute, les hauts postes sont réservés aux enfants de la mère patrie, mais on sait choisir ceux-ci avec intelligence, ils sont en petit nombre et très largement rétribués. Ils s'attachent naturellement au pays dont ils assurent la prospérité, et y font souche souvent sans avoir l'âpre désir de revenir en Europe.
Dans la métropole, trois lois importantes indiquent la sollicitude du législateur pour les classes ouvrières.
La première, en date du i^^ mai 1817, interdit le le travail du dimanche dans tous les ateliers qui dépendent du gouvernement : on pense avec raison que tout homme qui ne se repose pas est fatalement surmené avant quarante ans.
La seconde loi, en date du 5 mai 1889, réglemente avec soin le travail des femmes et des enfants et édicté, pour éviter le surmenage, des mesures analogues à celles appliquées en France et dans la Belgique.
La troisième loi, de juin 1889, frappe comme délictueux tous les cas d'ivresse constatés sur la voie publique.
Tout près de la Belgique et de la Hollande, les provinces Rhénanes eurent, pendant la première moitié du xix^ siècle, la même législation ouvrière
que la France et la Belgique : elles se meuvent maintenant dans l'orbite du nouvel Empire allemand dont nous allons parler, et elles en ont la loi.
L'Empire allemand, placé, depuis 1870, sous le sceptre unique des Hohenzollern, est à la fois unitaire et particulariste. Ce double caractère, nous le retrouverons surtout dans son Droit politique, mais nous avons à le constater déjà ici dans son Droit économique. Il aura des lois générales s'appliquant dans tout l'Empire, il aura des lois spéciales régissant les royaumes ou territoires annexés, et votées par les parlements particuliers de ces royaumes et de ces territoires.
Le premier fait qui dut préoccuper l'Empire allemand, après sa constitution, fut la crise agraire, sévissant sur la propriété foncière. Cette crise avait des causes multiples qu'il convient d'indiquer.
La natalité progressait dans de fortes proportions; la population de l'Allemagne était de 40 millions en 1870, de 52 millions en 1898, et comme on ne compte pas de temps d'arrêt dans cet accroissement qui est, en moyenne, de 50.C00 âmes par an, elle s'élèvera bientôt au chiffre de 70 millions.
Or, la constitution de la propriété en Allemagne ne favorisait guère l'augmentation des ressources correspondantes à cette augmentation dépopulation.
Le régime féodal n'avait que lentement disparu, le servage n'y fut aboli officiellement que le 9 octobre 1807, et le rachat des biens féodaux ne fut réglé par des lois que le 2 mars 1852.
Quand nous avons parlé de la France, nous avons constaté que la moyenne propriété absorbait la grande, et qu'elle était, elle-même, lentement éliminée par la petite, mais qu'elle restait encore le régime normal, le régime général. Or, l'Allemagne ne connaît pas encore cette propriété moyenne, qui assure des ressources au grand nombre, et qui est un sérieux élément de prospérité publique : moins avancée que nous, elle n'a guère que de très grandes propriétés et de très petites parcelles.
Ainsi, dans la Prusse orientale, on compte 65 domaines ayant chacun une contenance de 5.000 à 25.000 hectares. Dans les 7 provinces composant cette Prusse orientale, 158 seigneurs possèdent' chacun plus de 5.000 hectares. Le prince de Hesse, à lui seul, en a 70.000. La plupart de ces terres immenses sont grevées de fidéicommis qui les rendent indivisibles et insaisissables. Dans ces contrées, les paysans, réduits à l'état de journaliers, n'ont pas l'espoir de devenir un jour propriétaires, et certains d'entre eux, victimes du prolétariat rural, en sont à regretter le servage, qui leur assurait à peu près constamment l'habitation et le pain quotidien. Alors ils ont émigré, les uns vers l'ouest de l'Empire, pour y chercher du travail dans l'industrie, les autres vers les terres lointaines des deux Amériques. De 1871 à 1887, les émigrants allemands s'élevaient au chiffre énorme de 120.000 par an. L'émigration s'est ra,lentie depuis, grâce probablement aux mesures législatives dont nous allons parler.
En 1885, une loi générale, faite pour tout l'Empire allemand, a d'abord facilité la réunion des petites parcelles afin de retenir les journaliers aux champs.
Le Code allemand de 1896 a autorisé, pour tout l'Empire l'institution du Ersparrecht : ainsi le paysan, qui veut maintenir l'intégrité de son foyer et de son bien de famille, n'a qu'à inscrire, sur un registre public, la maison ou la terre qu'il désire réserver, soit à sa femme, soit à un seul héritier, chargés alors de payer une soulte aux autres successibles : le foyer, et la terre qui en est l'annexe, sont alors indivisibles. Le registre où est inscrite la déclaration se nomme tantôt le hilf, tantôt le hilfsgeld.
Cette institution du Ersparrecht est répandue aujourd'hui dans le Hanovre, en Westphalie, à Oldenbourg, à Brème, en Silésie, dans le grand-duché de Bade.
En 1890, on comptait déjà, dans le Hanovre, 68.794 propriétés soumises, par l'inscription sur le hifsgeld, à ce mode de transmission : le chiffre des propriétés ainsi inscrites était, à la même époque, de 2.028 en Westphalie, de 73 dans le Brandebourg, de 67 dans la région de Cassel, de 68 dans le Sleswig- Holstein.
Egalement autorisé par la loi générale allemande, Vhomestead, d'origine américaine, devait s'implanter dans de nombreuses parties de l'Empire : il a, en effet, de grandes analogies avec le Ersparrecht. Quand il adopte Vhomestead, le père de famille rend
son foyer et la terre qui l'entoure insaisissables et incessibles, sauf, dans certains cas très limités : il peut aussi transmettre intact, à l'abri de tout morcellement, ce petit bien patrimonial, soit à sa veuve, soit à un seul de ses enfants. A raison des clauses d'insaisissabilité et d'inaliénabilité, qui paralysent trop le crédit du petit propriétaire, Vhomestead est un peu moins pratiqué en Allemagne, que le Ersparrecht. Néanmoins, nous le retrouvons en Westphalie, dans le Hanovre, où nous comptons, en 1897, 64.000 terres soumises à ce mode de transmission.
Les législations spéciales des Etats allemands ont donc édicté des mesures, soit pour prévenir un trop grand morcellement de la terre, soit pour permettre aux paysans sans foyer de devenir, eux aussi, propriétaires.
Ainsi, les Chambres du Hanovre adoptèrent, à la date du 15 octobre 1867, une loi empêchant de diviser le sol en parcelles trop infimes.
En Prusse, les lois de 1886, 1890 et 1891, établissent l'institution du Retengûter : à des paysans qui deviennent colons, on concède des terres sur lesquelles ils s'établissent avec leur famille, et, en payant une modique redevance annuelle, ils en ont un jour la pleine propriété.
Par ces mesures, l'Allemagne a voulu attacher le paysan au sol, et diminuer ainsi l'émigration, qui avait amoindri sa population rurale, en la faisant tomber de 42 1/2 % à 36 % de 1882 à 1898.
Néanmoins, les hommes politiques de cette Aile-
magne, qui entend jouer un grand rôle dans toutes les sphères, se garderont d'aller aux extrêmes, ils ne supprimeront pas l'émigration, ils la canaliseront : elle doit rester encore une arme pour leur puissance extérieure à l'étranger et pour leur développement économique; n'oublions pas, disait un jour] Bismarck, à la tribune du Reichstag, dans son langage humoristique et frondeur : « l'Angleterre a des colonies et des colons, l'Allemagne a des colons sans colonies ». L'Allemagne veut avoir des colons, elle aura donc des émigrés et les aidera dans la mesure où ils servent son influence, dans la mesure aussi où ils assurent, à son industrie, des débouchés.
Au moment ou l'Allemagne conjurait la crise agraire que traversait la propriété foncière, elle devait, logiquement, s'occuper de son industrie et veiller au bien-être de sa population manufacturière, qui s'accroissait sans cesse dans ses cités, en abandonnant trop souvent les campagnes : là encore, elle eut des lois générales qu'édictaient, chacun chez eux, les Etats confédérés formant le grand corps germanique.
Constatons d'abord, que dans toute l'Allemagne, en pays protestant comme en pays catholique, le repos d'un jour par semaine, autrement dit le repos dominical est strictement observé, moins en vertu d'une loi qu'au nom d'une coutume séculaire : on ne tolère d'exception que pour les cas d'urgence et dans les établissements industriels où l'extinction
des feux nécessaires au travail causerait un dommage considérable.
En 1878, une première loi, complétée par une autre loi de 1887, interdit, dans toute l'Allemagne, aux établissements industriels, d'admettre des enfants qui n'ont pas atteint l'âge de 13 ans révolus. Ces deux lois apportaient ainsi une sanction à une autre loi générale, exigeant la présence à l'école de tout enfant n'ayant pas atteint cet âge de 13 ans.
Dès 1883, le prince de Bismarck, déjà nommé le chancelier de fer, préoccupé des progrès du socialisme, crut pouvoir l'endiguer en faisant lui-même une sorte de socialisme d'Etat mitigé, qui créait, pour tout travailleur, l'assurance obligatoire, par trois lois distinctes, applicables à toute l'Allemagne.
La première de ces lois, en date du 15 juin 1883, fonde une caisse d'assurance, destinée à indemniser les ouvriers atteints par le chômage et la maladie. Le capital de la caisse est fourni à la fois par les patrons et les ouvriers, tous obligés à certains versements annuels.
La seconde loi, en date du 6 juillet 1884, crée une seconde caisse, destinée à indemniser tout ouvrier victime d'un risque professionnel, sans qu'on ait à rechercher si la cause de l'accident entraînant réparation du préjudice, est imputable à la négligence du patron ou à l'imprudence de l'ouvrier : en 1888, une loi subsidiaire, |qui n'est que l'annexe de celle du 6 juillet 1884, étend le bénéfice de cette loi aux journaliers agricoles.
La troisième loi, en date du 22 juin 1889, organise aussi, et de la même façon, l'assurance obligatoire au profit de tout ouvrier atteint par la vieillesse.
Les caisses sont alimentées, pour un tiers, par les ouvriers, pour les deux tiers par les patrons : on laisse aux uns et aux autres le choix de la Compagnie et de la Caisse qui recevra la cotisation et soldera la dépense.
L'Etat assure lui-même ses propres employés, tels que ceux des postes et des chemins de fer, et il gère seul la caisse spéciale d'assurance qui recevra les cotisations et payera les indemnités.
Les domestiques, les simples artisans, les commissionnaires ne sont pas encore astreints à l'assurance obligatoire. Quant à la loi de 1888, qui assimile le journalier agricole à l'ouvrier industriel, elle n'est, malgré sa date ancienne, que très imparfaitement appliquée, et on peut la considérer comme lettre morte.
A l'heure actuelle, le nombre des personnes assurées en vertu de ces différentes lois, dépasse déjà 18 millions, et les charges que le service de l'assurance impose aux caisses augmentent, chaque année, d'une manière inquiétante.
L'application de ces mêmes lois aboutit à un résultat plus dangereux encore que ces charges budgétaires, elle sépare profondément les patrons des ouvriers : les premiers, quand ils ont payé leurs primes d'assurances, se croient quittes vis-à-vis de leurs auxiliaires, et se désintéressent de tout patro •
nat ; les seconds ne sont ni vigilants, ni prudents, et les accidents se multiplient dans une proportion très sérieuse.
A côté des ces lois générales sur l'assurance, nous devons en citer une inspirée par un autre esprit, et qui ne peut qu'améliorer, soit au point de vue moral, soit au point de vue économique, le sort de l'ouvrier, c'est celle du 12 août 1895 applicable, elle aussi, à tout l'Empire et qui consacre 18 millions de marks à l'établissement de logements salubres où la famille ouvrière peut établir à bas prix son foyer.
Les Etats particuliers, qui composent la Confédération germanique se sont associés dans leurs propres parlements aux mesures qui tendent à améliorer, dans tout l'Empire, le sort des classes laborieuses. Dans chacun de ces Etats, on sent que l'Allemagne est toujours restée la vieille patrie de la corporation, où se groupent, dans un intérêt commun, les ouvriers exerçant la même profession. Sur toute la surface de l'Allemagne, on comptait hier 10.866 corporations et les membres qui les composent s'élevaient au chiffre de 317.345 : ces membres se divisaient en trois catégories, celle des patrons, celle des ouvriers proprement dits, celle des apprentis. Dans les corporations allemandes, on entre volontairement, et on en sort volontairement aussi ; le membre admis ne peut être exclu que pour des faits graves prouvés devant ses pairs.
A côté de la corporation, devaient naître des -groupements plus modernes, qu'on nomme les so-
ciétés coopératives et qui ont, là comme ailleurs, trois types distincts : elles sont sociétés de production, sociétés de consommation, sociétés de crédit. En 1898, leur chiffre total était de 14.642. Les sociétés de crédit, qui sont les moins nombreuses, tendent, en général, à se rattacher aux caisses Schulze- Delitzsch, dont nous allons parler, et à former avec ces dernières, une sorte de lien fédératif.
On trouve, en Allemagne, trois genres des caisses ou de banques très distincts : les caisses Schulze- Delitzsch,qui sont d'origine purement allemande, les caisses Raiffeisen. d'origine moins germanique, et les banquespopulaires qui sont plutôt d'origine italienne.
Toutes ces caisses ou banques rendent de sérieux services aux agriculteurs et à la petite industrie. En règle générale, elles tiennent à avoir la personnalité civile ou juridique qui leur est conférée par une autorisation gouvernementale ; elles peuvent alors acquérir, aliéner, ester en justice, en leur propre nom. Sur toutes, le Gouvernement exerce un droit de surveillance, mais il leur laisse, en réalité, une grande liberté d'action qui assure leur prospérité.
L'Empire allemand a son budget général voté par son Reichstag, c'est-à-dire par le Grand Parlement germanique. Chacun des Etats confédérés a aussi le sien, voté par son Parlement particulier.
Dans tous ces budgets, nous retrouvons la plupart des impôts constatés chez nous, mais avec certaines différences et sous d'autres appellations.
Dans l'Empire et dans tous les Etats confédérés,
on frappera la terre, les habitations, les valeurs mobilières : partout il y aura des droits perçus sur les actes de transmission, comme les ventes ou les aliénations à titre gratuit ou à titre onéreux, sur les successions ab intestat ou testamentaires.
En Allemagne, l'impôt qu'on appelle l'impôt sur le revenu, a fait son apparition, mais il n'y est pas devenu un impôt de remplacement faisant disparaître tous les autres : il est un impôt de superposition, les laissant subsister.
La Prusse fut la première à l'établir, en 1811, pour subvenir aux lourdes dépenses de guerre. Elle devait, en 1891, lui donner une portée plus grande : au-dessous de 900 marks, la taxe sur le revenu reste proportionnelle, au-dessus de ce chiffre, elle devient progressive : dans les deux cas, on l'établit sur la déclaration du contribuable, en édictant des peines sévères contres les fausses déclarations.
Après la Prusse, la Bavière devait aussi recourir à la taxe sur le revenu, mais sans l'adopter comme un impôt unique et général, remplaçant tous les autres. Pour cette taxe nouvelle, elle renonce à la proportionnalité et décrète la progression en établissant des échelons successifs, calculés sur l'importance de la fortune.
Autriche. — A côté de l'Empire allemand, l'Empire austro-hongrois a sa physionomie à part, au point de vue économique, aussi bien qu'au point de vue politique.
L'empereur actuel, François-Joseph, ce dernier représentant de la vieille maison de Habsbourg, très respecté, très aimé de ses peuples, en dépit des grandes revers qui l'ont frappé, maintient encore l'unité dans ce grand corps disparate, où vivent, juxtaposées, bien des races différentes. Sous le sceptre d'un Empereur unique, les Allemands, les MagA^ars, les Slaves, les Tchèques, les Roumains, les Italiens gardent leur caractère propre : leurs aspirations ne sont pas les mêmes, leurs haines sont souvent ardentes : il était dès lors difficile qu'une loi économique pût les régir tous.
Partout, l'ancien régime féodal a disparu, mais les grandes propriétés, souvent grevées d'hypothèques ou de fidéicommis, se sont maintenues ; les paysans, qui n'ont pasl'espoir d'être propriétaires, ou d'affermer, soit un petit, soit un moyen domaine, ont désertéles campagnes pour les villes, et une crise agraire, souvent aiguë, a sévi, notamment dans le vieux duché d'Autriche, dans la Bohême, dans la Croatie.
Dans l'Autriche proprement dite, les domaines sont restés encore la plupart aux mains des vieilles familles, quelques-uns sont tombés aux mains des financiers juifs.
En Hongrie, certains propriétaires possèdent jusqu'à 240.000 hectares, d'autres en ont 132.000, d'autres enfin, plus nombreux, en comptent de 122.000 à 123.000. La majorité des possesseurs est endettée et le sol est hypothéqué pour un milliard et demi de florins.
Pour obvier au péril que crée dans les campagnes cette situation économique, on devait prendre certaines mesures législatives. Les unes ont un caractère général, et s'appliquent à tout l'Empire, les autres ont un caractère particulier, et ne sont édictées que par les diètes locales.
Ainsi trois lois, applicables à tout le territoire^ autorisent, en 1888, en 1890, et le 23 décembre 1893, la cession gratuite de terres aux paysans. Ces cessions sont faites par l'Etat à des colons qui deviennent locataires à titre perpétuel. A ces colons, l'Etat fait des avances, qui ne doivent pas dépasser 1.200 francs par tête, et il a pu constituer ainsi de nouveaux villages.
Une loi, également générale, du l®^ avril 1889, autorise le chef de famille à laisser à un seul héritier, un bien foncier qui restera indivisible au moment du partage de sa succession. Il peut ainsi déroger au droit commun successoral, aux termes duquel la réserve est de moitié, et la quotité disponible de l'autre moitié.
Les diètes locales déterminent, par des lois spéciales, à que] taux peut monter la valeur du bien que le chef de famille n'attribue qu'à un seul de ses héritiers : on tient compte ainsi des traditions, des coutumes, des mœurs de chacun des Etats qui composent l'Empire.
La question ouvrière devait préoccuper l'Autriche aussi bien que la crise agraire : dès lors on voit le Reichstag faire, pour tout l'Empire, une série de
lois auxquelles les diètes locales ne doivent point déroger.
En 1859, sous l'impulsion du parti libéral, le législateur autrichien supprime partout les anciennes corporations, mais cette politique économique, s'inspirant du principe du laisser faire, soulève d'énergiques protestations et on reviendra bientôt à la doctrine de la réglementation.
En 1863, une loi admet le droit de réunion pour la discussion des questions économiques.
En 1870, le droit de coalition est reconnu et on ne punit que les auteurs de violences ou de menaces, entravant la liberté du travail.
Une loi de 1883 fixe à onze heures le maximum de la journée de travail.
Une autre loi de 17 juin 1883, crée un corps d'inspecteurs chargés de visiter les ateliers et les mines pour assurer l'exécution des règlements sanctionnés par des décrets.
Une loi du 18 mars 1885, renouvelée le 16 janvier 1895, rend le repos du dimanche obligatoire pour toutes les industries et n'admet d'exception à la règle que dans des cas de force majeure nettement déterminés.
L'enfant sera l'objet d'une protection spéciale. Dès le commencement du xix^ siècle, l'empereur François I^^ avait interdit l'entrée de l'atelier à l'enfant âgé de moins de douze ans ; il avait rendu, en même temps, l'instruction primaire obligatoire. Complétant ces dispositions, la loi du 14 mars 1869
oblige l'enfant à fréquenter l'école pendant huit ans, c'est-à-dire de six à quatorze ans et nul atelier ne peut recevoir un apprenti qui n'est pas âgé de quatorze ans révolus.
Enfin, par une série de lois votées en 1876, 1884, 1887, on rétablit, sur une base nouvelle, les corporations abolies en 1859. La corporation devient obligatoire et elle est minutieusement réglementée. Ainsi, la loi de 1884 défend aux patrons de recevoir des apprentis qui ne sont pas entrés eux-mêmes dans la corporation.
Comme l'Allemagne, l'Autriche adoptera, pour les travailleurs des deux sexes, l'assurance obligatoire. Ainsi, une première loi du 18 novembre 1887 imposera cette assurance pour les accidents survenus dans les travaux industriels : les cotisations, versées à titre de prime, sont fournies par les ouvriers et par les patrons ; des associations régionales ont la gestion des caisses qui reçoivent et emploient les cotisations.
Comme la loi belge du 9 avril 1890, comme la loi française de 1892, une loi autrichienne du 8 février 1890 a alloué des fonds pour la construction de maisons ouvrières où le travailleur trouve un abri salubre pour lui et sa famille.
Un des articles de cette loi exempte des impôts locatifs, pendant un temps assez long, les habitants de ces immeubles.
Quand l'Autriche rétablissait les corporations, elle ne pouvait être que favorable à tous les genres
de sociétés coopératives qui se constituaient, chez elle, comme ailleurs. Les sociétés de consommation y furent les plus nombreuses. Viennent — après elles — les sociétés de crédit, qui furent au nombre de 1847 dans les villes, au nombre de 1276 dans les campagnes. Il est difficile d'indiquer exactement le chiffre des sociétés de production qui semblent rester en arrière.
La Serbie, royaume indépendant, a vécu, depuis quelques années, dans l'orbite et sous la protection de l'Autriche, tout en subissant, dans son Droit privé, l'influence française. Ainsi, depuis 1864, elle a adopté notre Code civil, en le modifiant sur quelques points spéciaux. Economiquement, elle redoute le péril du morcellement de la terre, et, en 1875, une loi serbe a décidé que, dans le partage des héritages, on ne pourrait pas faire des lots descendant au-dessous de 5 ares.
La Bulgarie, qui a combattu victorieusement, il y a quelques années, pour rejeter le joug serbe, et conquérir son indépendance, subit l'influence de sa grande voisine, la Russie. Sa population est à la fois de race slave et de race tartare. Fidèle à une vieille coutume, elle n'admet pas que, dans le partage, de la terre, les filles aient les mêmes droits que les fils. Les fils ont toujours double part : si la fille se marie, elle a moitié moins que l'enfant mâle ; si elle reste célibataire, son existence est assurée au foyer familial, mais elle n'a aucune part dans le patrimoine.
La Roumanie, royaume indépendant, sous le
sceptre d'un Hohenzollern, a une population restée jusqu'à ce jour agricole : 82 % des Roumains habitent les campagnes, et se livi^ent à une culture prospère, qui défie toute crise agraire. Une législation prévoyante protège cet état de choses. Une loi du 5 avril 1864, pour garantir la propriété paysanne contre l'endettement, interdit en principe aux créanciers de saisir le foyer familial du cultivateur : la saisie n'est autorisée que si le créancier construit une autre maison destinée à abriter le colon expulsé. Reconnaissant le caractère absolu de cette disposition, le législateur ne donna à sa loi qu'une durée limitée : elle devait être appliquée pendant vingt ans et cesser en 1884 : à cette date, on l'a prorogée de nouveau.
Une autre loi du 7 avril 1889 favorise la constitution de la propriété au profit des journaliers qui n'ont point encore de terres à eux : grâce aux avances qui leur sont faites par l'Etat, 59.000 domaines de paysans ont été créés à nouveau sur des terrains restés incultes jusque-là : 308.000 hectares ont été ainsi défrichés.
Dans toutes les contrées qu'on nomme les Balkans, nous retrouvons encore aujourd'hui l'institution séculaire de la zadraga. La zadraga fut longtemps pratiquée dans cette province de l'Autriche qu'on appelle la Croatie. Elle y fut supprimée en 1874, par le pouvoir législatif local qui la considéra alors comme un obstacle au développement de la petite propriété : mais l'institution se maintient
dans la péninsule balkanique, notamment au Monténégro et en Albanie. La zadraga est une association, formée entre plusieurs chefs de famille, pour cultiver et exploiter une propriété commune, sans que le contrat détermine une date qui fasse cesser l'indivision ; elle assure ainsi la culture d'un sol qui serait resté souvent stérile, et elle a combattu, dans ces contrées, la plaie toujours redoutable du paupérisme rural.
Russie. — Puissance asiatique et puissance européenne, la Russie a eu, dans le passé, pour régir sa vie économique, trois institutions séculaires, le servage, le mir et les artels.
Les serfs, attachés à la terre, la cultivaient en payant au propriétaire suzerain une redevance qui se traduisait, tantôt par des journées de travail, tantôt par une somme d'argent. Les fils succédaient aux pères dans cette exploitation ; une épizootie ou des calamités publiques survenaient-elles, le seigneur faisait les avances nécessaires : si la terre avait des forêts, le serf y prenait gratuitement tout le bois nécessaire à son foyer.
Le 11 décembre 1863, un ukase célèbre, rendu par l'empereur Alexandre II, et inspiré par une généreuse pensée, décréta l'émancipation de 42 millions de serfs répandus sur toute la surface de l'Empire : la moitié de ces serfs était sous la dépendance des nobles, l'autre moitié sous la dépendance de l'Etat, investi lui-même des droits seigneuriaux.
La mesure d'émancipation arrivait brusquement, et sans préparation préalable. La noblesse, surtout la petite noblesse, n'avait pas les capitaux nécessaires pour payer les journées de travail aux serfs de la veille devenus les salariés du lendemain : elle fit entendre de vives réclamations, et beaucoup des émancipés, sans direction, sans avances, sans expérience, eussent préféré, à la liberté, la possession limitée et restreinte que leur assurait le passé.
Pour conjurer la crise qui se manifesta ainsi au lendemain de l'ukase, l'Etat prit une mesure, sage en elle-même, mais qui ne devait avoir que de très lents résultats : aux serfs affranchis, il concéda des terres nouvelles, sous la condition qu'ils ne les aliéneraient pas, et pour assurer la culture, il leur fit des prêts à longue échéance, sur un taux d'intérêts très modique.
Si la Russie eût connu et pratiqué notre ancien contrat de métayage, dont nous avons parlé, en exposant la situation économique de la vieille France, elle eût traversé plus facilement la crise, elle l'eût même évitée. Le métayage est une mutualité où le paysan donne son temps et ses bras, où le propriétaire donne sa surveillance et sa direction, tous deux partagent également la bonne et la mauvaise fortune. L'association, ainsi comprise, y préparait merveilleusement l'homme des champs à devenir lui-même fermier, puis propriétaire. Dans le vaste empire moscovite, l'affranchi est resté, après l'ukase, trop souvent inactif. Puis, le seigneur,
sans capital et sans auxiliaire, n'eut que l'option entre deux solutions mauvaises, vendre sa terre ou s'endetter. De puissants financiers juifs, toujours à la recherche de situations obérées, lui prêtèrent alors à des taux usuraires, en exigeant des hypothèques qui leur permettaient, en cas de non payement, de saisir la terre et de Tacheter à vil prix.
A côté du servage, le mir avait depuis longtemps assuré au paysan, qu'il fût serf ou qu'il ne le fût pas, une sorte de bien-être et de liberté relative. Le mir était une communauté de biens, formée entre les plus pauvres habitants de la paroisse ou de la commune. Les associés recueillaient ensemble les récoltes sous la direction d'un d'entre eux : aucun d'eux ne devait quitter la commune ou la paroisse, sans une autorisation ; s'il enfreignait cette règle, il pouvait être poursuivi comme déserteur ou vagabond. Les terres soumises au mir pouvaient être l'objet de partages périodiques. Les paysans, ainsi retenus au foyer, ne connaissaient pas les misères du prolétariat rural.
Les artels, connus en Russie depuis le xi® siècle, étaient des associations de travailleurs s'unissant pour produire en commun. Ils avaient dans les cités une situation à peu près analogue à celle que le mir assurait dans les campagnes aux paysans. Chaque artel avait à sa tête un doyen, responsable devant l'assemblée des sociétaires.
Si le servage a disparu, depuis 1863, le mir se maintient encore dans les campagnes, et l'artel reste
encore dans les cités : il en doit être ainsi, puisque le mir et Tartel ont plus d'une analogie avec les associations nouvelles, notamment avec les sociétés coopératives que nous voyons fonctionner dans les Etats voisins.
Aujourd'hui, la Russie multiplie ses voies de communication, elle a des chemins de fer, d'importants établissements industriels que dirigent toujours, au début, des ingénieurs étrangers : elle devait logiquement prendre aussi des mesures de protection en faveur des masses laborieuses.
Depuis 1884 surtout, elle favorise la création des banques populaires qui ouvrent des crédits aux plus humbles et leur permettent d'acheter l'outil, l'instrument de travail.
Une loi, en date du l^r juin 1882, due à l'initiative du ministre Bonge, interdit d'employer dans les usines les enfants qui n'ont pas atteint leur douzième année. Pour les adultes, le maximum du travail industriel est fixé à onze heures par jour : mais ce maximum est réduit à huit heures pour le jeune ouwier, admis après ses douze ans révolus.
Une autre loi du 28 avril 1890 interdit le travail de nuit pour les femmes et les mineurs, qui n'ont pas atteint l'âge de quinze ans. Cette même loi prescrit en outre que pour des travaux plus pénibles on ne devra employer des mineurs que lorsqu'ils auront dix-sept ans révolus.
Pour garantir l'application de ces lois protectrices, un corps d'inspecteurs du travail a été créé :
€es inspecteurs doivent visiter les établissements industriels, constater les contraventions aux règlements et les déférer à la justice.
Sous le sceptre d'une dynastie dont le maréchal Bernadotte devait être le fondateur, la Suède et la Norvège formèrent au début du xix® siècle, un seul royaume.
Dans les deux contrées, la propriété immobilière et la propriété mobilière sont régies par des lois économiques qui ne diffèrent pas sensiblement des nôtres. En Norvège comme en Suède, les grands domaines sont rares : la terre appartient, en général, au paysan qui la cultive lui-même. La loi pose en principe l'égalité des partages, si le père de famille n'a pas manifesté de volonté contraire, mais elle n'interdit pas une coutume séculaire, en vertu de laquelle ce père attribue souvent son foyer à un seul héritier, à la charge de payer une soulte aux autres successibles.
Chez les Suédois et les Norvégiens, le repos dominical est religieusement observé : les mœurs, sur ce point, sont d'accord avec la loi écrite : on considère le repos hebdomadaire comme indispensable à la santé, à la vigueur du travailleur.
Dans les deux contrées, de nombreuses sociétés de tempérance écartent, avec succès, le fléau de l'alcoolisme.
Nulle crise agraire n'a encore pénétré dans les campagnes, et des lois sages, analogues à celles qu'on constate ailleurs, contribuent à assurer, dans
les agglomérations, la sécurité et le bien-être des ouvriers.
A rheure actuelle, la Suède et la Norvège ont rompu les liens }3olitiques qui les enchaînaient l'une à l'autre : elles forment aujourd'hui deux royaumes distincts ; mais rien ne fait présager que cette révolution modifiera sensiblement la législation économique, dont nous venons de parler.
Danemark. — Plus encore que la Suède et la Norvège, le Danemark tient à la conservation des domaines ruraux. En vertu d'une vieille coutume, sanctionnée par la loi écrite, la terre passe à un seul héritier qui paye des soultes à ses frères et sœurs : pour partager un domaine à l'ouverture d'une succession, il faut l'autorisation du Gouvernement, et cette autorisation n'est accordée que si le copartageant, quia dans son lot la maison d'exploitation, bâtit un autre foyer sur la terre qui n'en a pas.
Le développement de la vie agricole et de la vie industrielle a inspiré au législateur des mesures destinées à favoriser, en Danemark comme ailleurs, la situation du travailleur.
Une loi du 9 avril 1891 a organisé l'assistance des vieillards indigents : elle met cette assistance à la charge des communes, mais en assurant à celles-ci le concours de l'Etat.
Une loi du 22 juin 1892 règle les conditions du travail dans toutes les fabriques appartenant soit à
l'Etat, soit à des particuliers, et elle crée un service d'inspection pour assurer Texécution ponctuelle des règlements.
Suisse. — La Suisse est une République où, depuis plus d'un siècle, s'affirment deux tendances contraires : les uns défendent leurs coutumes locales et leurs législations cantonales ; les autres aspirent à une centralisation, et veulent, dans la sphère économique, comme dans la sphère politique, des lois dont l'application s'étendra au pays tout entier.
Dans les petits cantons, qui sont tous plus agricoles qu'industriels, le père de famille fait encore un seul héritier qui peut être, soit le puîné, soit le plus jeune de ses enfants restés au foyer domestique : on lui laisse alors la demeure patrimoniale ; dans les grands cantons, au contraire, devenus promptement industriels, on adopte la règle du partage égalitaire.
Les questions relatives à la recette et à la perception de l'impôt, sont encore résolues par les législations locales de chaque canton. Ainsi, l'impôt sur le revenu est adopté par certains cantons et repoussé par d'autres : là où il fonctionne, on l'a rendu progressif, notamment dans le canton de Vaud, où il a déterminé l'exode des plus riches propriétaires.
Les questions relatives aux conditions du travail industriel ont été résolues par des lois fédérales applicables à tout le pays.
Ainsi une loi fédérale, sanctionnant des coutumes
séculaires, a prescrit partout Tobservation du repos dominical.
Une loi également fédérale interdit formellement aux femmes le travail de nuit.
Une loi fédérale de 1877 fixe à onze heures le maximum de la journée de travail pour les adultes, mais en admettant de très nombreuses exceptions. Beaucoup ont pensé que ces exceptions étaient plutôt indicatives que limitatives, que le législateur n'avait ni pu ni voulu tout prévoir, et alors cette loi, dont on avait fait grand bruit, est restée à peu près lettre morte.
Les lois fédérales du 23 mai et du 4 juillet 1877 ont posé le principe du risque professionnel : elles ont rendu le patron responsable des accidents ou des maladies survenus aux ouvriers à raison ou au cours de leurs travaux dans les établissements industriels. Une troisième loi, de 1887, traitant du même sujet, a facilité l'application des deux premières, en rendant l'assurance obligatoire pour l'ouvrier, obligatoire pour le patron.
Avec la liberté que leur laissaient, soit les lois fédérales, soit les lois cantonales, de nombreuses banques populaires, de nombreuses sociétés de crédit, prenant ou non la forme de la coopération, se sont fondées en Suisse. Les cultivateurs, les commerçants, les petits industriels, trouvent là des des avances à un taux modique. Ces banques et ces sociétés ont par là contribué, dans une large mesure, au développement économique du pays tout entier.
Italie. — Non loin de la Suisse, l'Italie a eu à s'occuper et de la crise agraire et des questions industrielles.
Dans sa région septentrionale, rapprochée de la France, l'agriculture est, en général, prospère : on y voit peu de grands domaines : la petite et la moyenne propriété y ont grandi sensiblement.
Il en est autrement au sud de l'Italie et en Sicile : les grands propriétaires y abandonnent des terres restées sans culture et souvent sans fermiers. Les paysans manquent de capitaux et d'appui, réduits à l'état de journaliers, ils émigrent à l'étranger, en France notamment ; ou se laissent enrôler dans les fosci^ sociétés secrètes qui exploitent et propagent le prolétariat rural. Il y a quelques années, sur le seul territoire de la Sicile, on comptait 162 de ces sociétés ayant 350.000 adhérents.
Le législateur italien s'est surtout préoccupé du mouvement industriel et du sort des ouvriers urbains.
Par une loi du 18 février 1886, il prescrit que l'enfant ne sera admis dans les ateliers qu'à l'âge de neuf ans et dans les mines qu'à l'âge de dix ans. Son travail quotidien ne pourra dépasser neuf heures, sous peine d'amende. Un corps d'inspecteurs est organisé pour veiller à l'application de la loi.
Une seconde loi du 8 juillet 1887, crée des caisses d'assurances destinées à indemniser l'ouvrier victime de maladies ou d'accidents survenus dans les ateliers. Mais, à la différence de la législation aile-
mande, l'assurance est volontaire pour l'ouvrier et le patron. On ne l'impose ni au premier ni au second. L'Italie a vu se fonder aussi sur son territoire, surtout dans sa partie septentrionale, des banques populaires et des caisses rurales. Les premières ont dépassé le chiffre de 700 ; les secondes ont varié entre 3 et 400. Aucune loi ne prescrit, en Italie, le repos dominical hebdomadaire, mais il est en général observé chez des populations qui ont gardé la foi ou au moins le sentiment religieux.
Espagne. — - En Espagne, la question agraire se pose avec acuité dans certaines provinces et elle n'existe pas dans d'autres.
En Andalousie, les grands propriétaires pratiquent l'absentéisme, ils se font représenter par des intendants, souvent avides et presque toujours impuissants à faire rentrer les fermages : les paysans qui sont sous leurs ordres paient rarement et cultivent mal, le prolétariat agricole y apparaît comme une menace permanente.
En Catalogne, sans déroger au Code récent qui a fixé la réserve et la quotité disponible, une vieille coutume prévaut dans les familles de paysans : le père prend les mesures nécessaires pour laisser le foyer de famille à l'enfant qu'il juge le plus apte à gérer l'exploitation. Là, la petite propriété s'accroît et l'état des campagnes est assez prospère.
L'Espagne a de grandes richesses minières, dont plusieurs sont, depuis quelque temps, exploitées.
Mais, ne suivant que lentement le mouvement industriel, si actif chez d'autres nations européennes, elle n'a pris encore aucune mesure législative pour le règlement du travail et la protection de la femme et de l'enfant dans les ateliers.
Le repos dominical est, en général, religieusement observé en Espagne, mais sans qu'il y ait de prescription légale. Un projet de loi a été déposé pour rendre ce repos obligatoire.
La lenteur du développement économique en Espagne peut être attribuée à deux causes distinctes : la première, transitoire, et qui tend à disparaître, en ce moment, a été le déplorable état de ses finances épuisées par des révolutions successives et par la guerre de Cuba ; la seconde, plus permanente, est le caractère de la nation : l'Espagnol est brave et chevaleresque, mais il vit au soleil, attendant l'avenir sans trop songer à le préparer. Le sens chrétien n'a pas détruit chez lui un fond de fatalisme oriental : il a du sang maure dans les veines ; le vaincu, sur ce point, a eu presque raison de son vainqueur.
Portugal. — Le Portugal est dans des conditions économiques analogues à celles de l'Espagne. Lui aussi a des richesses intérieures, qu'il laisse à peu près inexploitées ; lui aussi a eu ses dissensions intestines et des finances déplorables.
Le Portugais diffère sans doute de l'Espagnol, mais il lui ressemble par plus d'un trait ; il est
brave, mais le soleil le rend plus enclin à l'indolence qu'à Faction, et s'il n'a pas, comme son voisin, beaucoup de sang maure dans les veines, il a, dans une certaine dose, du sang africain.
Angleterre. — L'Angleterre, qui se nomme volontiers l'Empire britannique, depuis que la reine Victoria a pris le titre d'Impératrice des Indes est, sans conteste, la première des puissances maritimes. Si elle ajoute aux trois pays qui forment son Royaume-Uni, ses quarante-deux colonies, répandues sur la surface du globe, on peut dire qu'elle régit un territoire trois fois plus étendu que l'Europe.
Il était dans la logique des choses qu'un semblable Empire, ainsi constitué, eût des industries considérables, à un moment sans rivales, mais, en montant à cet apogée, il devait souffrir tout d'abord d'une crise agraire ancienne, dans le passé, et qui se maintient encore aujourd'hui dans la mère patrie.
Au xvi^ siècle, dès le lendemain de la Réforme, après la suppression des couvents, on vit de grandes misères se manifester dans les campagnes, puis da ns les cités, et, en 1601, la reine Elisabeth dut, pour les soulager partiellement, décréter le statut célèbre établissant la taxe des pauvres à la charge de tout possesseur de terres ou de mines. Cette taxe était proportionnelle aux revenus ; elle existe encore aujourd'hui avec ce caractère, mais, à toutes les dates, elle ne fut qu'un palHatif, plutôt qu'un remède défi-
nitif. On vit bientôt la classe moyenne disparaître, le nombre des fermiers diminuer, celui des simples journaliers s'accroître, et, comme ils vivaient à peine d'un maigre salaire, ils quittèrent bientôt les campagnes, soit pour émigrer, soit pour chercher des ressources dans les cités ou les établissements industriels. La population agricole qui formait jadis la majorité de la nation n'est plus que de 12 % en comptant tous les bras employés à la culture.
Aujourd'hui, l'Angleterre ne connaît pas, comme nous, la moyenne et la petite propriété ; elle connaît trop la grande.
En 1885, dix-sept propriétaires du Royaume-Uni possédaient, à eux seuls, 1.187.000 hectares, donnant un revenu annuel de 2 milliards 450 millions. Les pairs d'Angleterre, au nombre de 600, possèdent, à eux seuls, le cinquième du sol, et, dans les trois contrées qui forment le Royaume-Uni, le nombre total des propriétaires ne s'élève qu'à 321.392. Chez nous, la propriété bâtie n'est que le quart de la propriété foncière : elle est de 50 milliards sur plus de 200 milliards. En Angleterre, au contraire, la propriété bâtie dépasse de beaucoup celle du sol. Chez nous, le nombre des familles ayant la propriété de leur habitation s'élève au moins à 5 millions. En Angleterre, il ne monte qu'à 600.000, et à 1.100.000, si on compte comme propriétaires ceux qui ont un bail emphytéotique.
Cette concentration de la grande propriété aux mains d'un petit nombre devait se maintenir en
Angleterre, parce que les familles opulentes y renoncent difTicilement à l'usage des substitutions à plusieurs degrés.
La crise agraire a donc été persistante, moins accentuée en Ecosse, sérieuse dans l'Angleterre proprement dite, et plus aiguë en Irlande.
Jusqu'au moment où O'Connel conquit la liberté religieuse pour ses compatriotes, l'Irlande avait été la terre sacrifiée. Sous la reine Elisabeth, qui continuait l'œuvre de Henri VIII, les neuf dixièmes du territoire irlandais avaient été l'objet d'une véritable confiscation : les biens des propriétaires, suspects de fidélité aux Stuarts, avaient été distribués aux partisans de la religion réformée.
L'Anglais considérant, avec raison, la liberté de tester comme un élément de force et de durée pour la famille et la race, une loi odieuse, tombée trop tard en désuétude, avait imposé aux catholiques le partage égalitaire et forcé entre les enfants ; on ne laissait qu'aux protestants la faculté de tester. On vit alors 744 landlords posséder, en Irlande, 9 milllions 642,728 acres de terre, c'est-à-dire la moitié du sol. Les Irlandais, prolifiques dans leur misère et plus que jamais dépouillés de ressources, se résignèrent à émigrer et choisirent surtout l'Amérique comme refuge.
L'honneur de Gladstone, un véritable homme d'Etat, fut de proposer un plan d'ensemble qui aurait pu diminuer ou terminer, en Irlande, cette grande crise agraire dont souffrait le pays : le
plan tout entier échoua devant les résistances de la Chambre des communes et de la Chambre des lords : mais certaines de ces dispositions furent consacrées par les bills de 1881, de 1884, de 1887, de 1891. Ces bills vinrent au secours des tenanciers irlandais : ceux-ci purent recevoir des avances au taux de 4 % amortissables en quarante-neuf ans, si l'intérêt annuel était exactement payé : ces avances permettaient au tenancier d'acquérir pour lui-même et sa famille certaines parcelles de terre.
Applicables non plus seulement à l'Irlande, mais à tout le Royaume-Uni, les lois de 1882 et du 27 juin 1892, autorisèrent les comités de comté à acquérir des terrains, à les aménager, et à en faire des lots de 50 acres au plus, qu'on vendrait ou qu'on louerait à des prix modiques. L'acquéreur ou le locataire devait cultiver lui-même; en entrant en possession, il ne pouvait ne verser que le huitième du prix, et il s'acquittait du reste par des redevances fixées dans le contrat. Il ne pouvait, ni aliéner le lot, ni le diviser, mais il avait la faculté d'en disposer par testament. Le but du législateur était de créer ainsi de petits domaines empêchant l'anéantissement ou l'émiettement de la population rurale ; mais ces bills n'ont point encore donné de résultats très appréciables : en ne refait pas en un jour une race de véritables paysans.
L'Angleterre a cherché un remède dans les limites apportées au droit de substitution : on a pensé avec raison que ce droit engageait trop l'avenir et favo-
lisait outre mesure rimmobilité des grandes fortunes.
Aujourd'hui la substitution, à titre perpétuel, au profit du fils aîné, n'est permise que pour honorer de grands services rendus à l'Etat. Quant aux biens légalement substitués, une loi de 1882 en autorise la vente dans deux cas précis : 1° si les parents appelés à profiter de la substitution consentent à l'aliénation ; 2° si la Chancellerie, consultée, l'approuve. Alors, l'argent que verse l'acquéreur revient à ceux qui auraient bénéficié de la substitution.
L'extension qu'avait prise, en Angleterre, la grande propriété, l'émigration des ruraux vers les cités ou les fabriques, avaient constitué un véritable péril économique : une statistique, qui remonte à plusieurs années, établissait que le nombre des habitants de la Grande-Bretagne, manquant absolument de tout, se montait au moins à 3 millions. L'Angleterre, réduite à ses propres ressources, ne pouvait nourrir son peuple. Il fallait recourir à de grandes mesures : Robert Peel, qui avait été jusqu'ici le chef incontesté du parti tory, ce détenteur séculaire de la gi^ande propriété, eut le courage de rompre avec ses amis : il présenta et fit passer aux deux Chambres son bill des céréales, qui ouvrit les ports de l'Angleterre aux denrées de l'étranger et qui devenait le point de départ d'une évolution vers le libre échange. Les traités de commerce passés avec la France, en 1860, devaient compléter cette œuvre nouvelle. La Grande-Bretagne, si protec-
tionniste sous Pitt, au début du xix^ siècle, devenait libre-échangiste. Mais elle n'est point une théoricienne : l'intérêt pratique, l'intérêt immédiat est sa grande ligne de conduite. Ne voyait-on pas naguère un ministre des colonies, Chamberlain, mener partout une campagne opiniâtre pour obtenir un retour au système protectionniste, dont Robert Peel avait sonné les funérailles? On aurait établi entre la mère patrie et ses colonies lointaines une fédération décrétant, au profit des parties contractantes, des droits protecteurs sur les produits étrangers. Le dernier mot de cette lutte entre protectionnistes et libre-échangistes, au sein de la Grande- Bretagne, n'est point encore dit.
Mais avant qu'elle ne se termine, l'Angleterre, grande puissance industrielle, a eu le bon sens pratique de prendre des mesures législatives importantes pour protéger les masses ouvrières, qui formaient depuis longtemps, l'immense majorité de la nation.
Pays de self-government, ayant foi dans les initiatives individuelles, elle a eu des lois libérales pour l'enseignement primaire qui doit faire l'éducation des masses laborieuses. Elle laisse à tout citoyen la faculté d'ouvrir des écoles dont l'Etat a la surveillance : elle ne crée dans les paroisse? une école officielle que là où l'initiative individuelle a fait défaut : gardant une louable impartialité vis-à-vis de toutes, elle distribua ses subventions a raison des efforts ou des progrès qu'elle constatait, sans se
préoccuper du caractère confessionnel de Fécole. En 1891 et en 1897 ,■ elle a décrété et organisé la gratuité de renseignement primaire.
L'enfant, une fois sorti de Técole, il fallait le suivre, et comme apprenti et comme ouvrier.
Dès 1802, le Parlement anglais fit une première loi sur l'apprentissage.
En 1833 et en 1846, on interdit d'employer les femmes pour les travaux souterrains, et on créa un service d'inspection pour les ateliers.
En 1860, une autre loi rappelle la disposition qui interdit aux femmes l'accès des mines et les travaux souterrains, puis elle oblige les patrons à n'employer les jeunes garçons, pour ces travaux, que lorsqu'ils produisent un certificat d'assiduité scolaire.
Le 27 mai 1878, le Parlement, organise définitivement le corps des inspecteurs du travail.
En règle générale, le maximum de la journée est fixé à neuf heures pour les adultes ; quant à l'enfant, il ne doit être employé que vingt-huit heures par semaine. L'adolescent, qui n'est plus un enfant, mais qui n'est pas encore un homme formé, ne doit travailler que de 56 à 60 heures par semaine.
Une loi du 18 avril 1890 autorise les municipalités à construire, à leurs frais, des habitations à bon marché pour les familles ouvrières.
Une loi plus récente de 1897, admet le risque professionnel entraînant une indemnité au profit de l'ouvrier blessé dans l'atelier : mais, à la différence
de la législation française et de la législation allemande, l'indemnité n'est à la charge du patron que si une faute lourde de sa part est prouvée.
L'assistance judiciaire, au profit des indigents ayant un procès à soutenir devant la justice, et qui fonctionne, en France, depuis 1851, n'a pas encore été établie en Angleterre.
A côté et au-dessous du législateur, l'initiative individuelle est puissante en Angleterre pour l'amélioration des classes laborieuses. Les sociétés coopératives y comptent au moins 6 millions d'adhérents représentant un million de familles. Les banques populaire? ont été fondées dès 1820 et s'y sontprogiessivement développées.
Les trades-unions ou associations de travailleurs ont souvent fait augmenter les salaires, soit en décrétant les grèves, soit en traitant à l'amiable avec les patrons. Ces associations comptaient, en ces dernières années, 1.610.000 membres, c'est-à-dire au moins le vingtième des ouvriers anglais : elles recevaient par an, de leurs adhérents, sous forme de cotisation, des sommes considérables, s'élevant, d'après une récente statistique, à 42.625.000 francs.
Les trades-unions, en déposant leurs statuts et en les faisant enregistrer, peuvent acquérir la personnalité civile et ester en justice, soit en leur propre nom, soit pour le compte des membres de l'association.
De temps immémorial, l'Angleterre pratique le repos dominical : une coutume respectée dans toutes
les classes et par tous les partis le lui impose sans qu'il soit besoin d'une sanction légale. L'ouvrier, comme le patron, considère ce repos non pas seulement comme une obligation religieuse, mais comme une impérieuse nécessité d'hygiène pour tout travailleur.
L'Angleterre, qui a 42 colonies, laisse en général à celles-ci, dans la sphère économique comme dans la sphère politique, une gTande liberté d'action. Gibraltar et Ceylan ne sont pour elle que des points stratégiques, plutôt que des colonies véritables : avec les autres, qui sont à la fois des pays de production, et des débouchés pour son propre commerce, elle a des traités douaniers qui doivent servir à la fois l'intérêt de la métropole et celui des pays annexés.
Les impôts, en Angleterre, frappent le sol, les édifices, les valeurs mobilières : on paie une taxe pour exercer soit une profession industrielle, soit une profession libérale ; à ce point de vue, le budget des recettes ressemble beaucoup au nôtre, mais les hommes d'Etat de la Grande-Bretagne sont autrement prudents que chez nous, dans l'emploi des deniers publics.
Le Gouvernement seul présente le projet de budget, et, invariablement, il ne supprime une taxe que lorsqu'il a trouvé une recette au moins égale ou supérieure à la taxe primitive.
L'income-tax, créé sous la reine Elisabeth, et qu'on nomma au début la taxe des pauvres, sub-
siste encore, parce qu'on ne l'a point remplacé par une autre ressource de valeur au moins égale ; l'income-tax est proportionnel aux revenus ; mais il n'est applicable que lorsque le chiffre de ces revenus atteint ou dépasse 3.750 francs par an.
A toutes les dates de son histoire, l'Anglais ne sera jamais ni téméraire, ni chevaleresque, mais il reste toujours opiniâtre et utilitaire.
Très prévoyant, très pratique, il ne reculera devant aucune dépense, devant aucun impôt, lorsqu'il s'agira d'assurer la suprématie de sa puissance économique : pour éviter le blocus continental qui aurait réduit la Grande-Bretagne par la famine, pour renverser Napoléon qui lui aurait disputé l'empire des mers, il triplera, il décuplera sa dette, armant partout contre nous, nous arrachant partout nos alliés ; puis, au lendemain de Waterloo, lorsque le coup de grâce est porté à l'homme de génie qui l'avait fait trembler, l'Anglais s'empresse d'amortir cette dette qu'il avait voulue formidable, supérieure à toutes celles des Etats européens. Alors, il se crée des ressources qui dépasseront ses dépenses.
Sur une moindre échelle, le même fait vient de se reproduire lors de la guerre au Transvaal : nul sacrifice n'a coûté aux Anglais pour anéantir ce petit peuple des Boërs dont l'indépendance eût entravé leurs gigantesques projets sur l'Afrique. La lutte, maintenant terminée, ils vont combler, avec acharnement, le déficit qu'ils ont créé.
L'or est, pour eux, le grand instrument de domi-
nation: pour vaincre, ils le prodiguent sans compter. Dans les moments de trêve que leur donne la paix, ils l'amassent et le gardent avec une vigilante prévoyance, sachant qu'un peuple ambitieux et fort doit toujours être prêt pour les difficultés de l'avenir.
Etats-Unis. — Les colons de la vieille Angleterre, s'afîranchissant, en 1790, du joug trop lourd de la métropole, ont fait la jeune Amérique, qui se nomme aujourd'hui la République des Etats-Unis.
A cette date de l'émancipation, cette puissance nouvelle ne comptait que 4 millions d'habitants ; aujourd'hui, le chiffre de la population dépasse 70 millions.
En 1790, les noirs étaient encore fort nombreux aux Etats-Unis : leur chiffre a diminué constamment, surtout depuis la guerre de Sécession, et il n'est plus, aujourd'hui, que de 7 millions. Lorsqu'en 1863, l'esclavage fut aboli sur toute l'étendue du territoire, le Président Lincoln et plusieurs de ses compatriotes, obéissaient sans doute à un sentiment élevé d'humanité, mais la masse des Américains du Nord songeait surtout à détruire la désastreuse concurrence que leur faisaient les Etats du Sud où les esclaves étaient plus nombreux et où la maind'œuvre restait à bas prix.
Aujourd'hui, la superficie totale des Etats-Unis est de 9.332.000 kilomètres carrés ; ils ont donc une surface 25 fois plus étendue que celle de la Grande-
Bretagne, 14 fois et demie plus étendue que celle de la France.
On y compte 900 millions d'hectares, dont le tiers seul est cultivé et 300.000 kilomètres de chemins de fer.
En 1850, la richesse totale des Etats-Unis était évaluée à 7 milliards 136 millions de dollars; elle est, à rheure actuelle, de 62 milliards 600 millions de dollars, c'est-à-dire de 335 milliards de francs. Dans cette évaluation, la propriété urbaine figure pour un chiffre beaucoup plus élevé que la propriété agricole. Pour cette dernière, le chifTre ne serait que de 92 milliards.
La natalité du peuple américain resta longtemps fort élevée, au début de l'Union fédérale ; elle semble aujourd'hui stationnaire et elle tendrait plutôt à diminuer dans les grandes villes et parmi les classes élevées : à mesure que la civilisation progresse et que les j ouissances matérielles augmentent les familles très riches comptent moins d'enfants.
Toujours utilitaires, comme les Anglais, leurs premiers ancêtres, les Américains, qui se préoccupent surtout de leurs intérêts immédiats, songèrent d'abord à attirer l'étranger sur leur sol, puis à en rendre l'accès difficile.
Ainsi, en 1862, quand la main-d'œuvre manque pour défricher la terre, une loi fédérale, applicable à l'Union tout entière, autorise le Gouvernement à accorder des concessions gratuites, pouvant s'élever à 160 acres de terrain, à tout occupant s'engageant
à séjourner pendant cinq ans au moins sur la terre qu'il cultivera : le lot sera insaisissable, et, à l'expiration du délai fixé, on délivrera à l'occupant une patente de propriétaire ; le minimum de la concession devait être de 20 acres, c'est-à-dire de 10 hectares.
La patente était un véritable acte de colonisation qui prit le nom d'homestead.
Dès que les colons se multiplièrent, dès que les terres furent défrichées, les Américains s'empressèrent de rendre une loi qui fut le contrepied de celle de 1862 ; en 1886, un bill nouveau décrète que nul étranger ne pourra acquérir des biens-fonds aux Etats-Unis, s'il n'est pas né sur le territoire américain, ou s'il n'a pas obtenu la naturalisation ; de plus, on reconnaît à chaque Etat le droit de fermer ses portes et ses chantiers aux étrangers, dont on redoute la concurrence, et les Etats usent largement de cette faculté vis-à-vis des Chinois, qui avaient été, pour l'Amérique, les patients et laborieux pionniers de la première heure.
Il est un autre homestead que l'acte de colonisation dont nous avons parlé, et ce nouveau venu prit le nom d'homestead exemption : on peut dire qu'il est à la fois une institution agricole et une institution familiale. En accomplissant une formalité d'inscription, le père de famille peut maintenir l'intégrité du foyer et de la terre qu'il possède, en ne laissant ce foyer et cette terre qu'à un seul de ses héritiers, et en mettant ce patrimoine privilégié à l'abri
de la saisie et de la vente : c'est cet homestead que TEurope, l'Allemagne surtout, devait emprunter à l'Amérique.
On l'a adopté dans un grand nombre d'Etats da l'Union, mais dans des conditions qui peuvent varier, d'après la législation locale. Ainsi, dans l'IllinoiSj tout tenancier qui a une famille peut, jusqu'à concurrence de 1.000 dollars, empêcher la vente ou la saisie de la terre qu'il réserve aux siens : vente et saisie ne peuvent avoir lieu que dans deux cas exceptionnels : 1^ pour le paiement de l'impôt ; 2^ pour désintéresser le créancier qui aurait avancé des fonds ayant servi à l'amélioration du sol.
Dans l'Etat du Missouri, Vhomestead a le même caractère.
Dans le Texas, depuis 1839, tout père de famille peut soustraire à la saisie et à la vente le foyer et le domaine qui l'entoure, en faisant une déclaration sur un registre spécial. Cette terre, ainsi privilégiée, ne doit pas dépasser dans les campagnes, une étendue de 80 hectares. Dans les villes, l'homestead peut s'appliquer à un immeuble dont la valeur n'est pas au-dessus de 5.000 dollars (25.000 francs).
En Pensylvanie, on peut rendre le foyer insaisissable depuis une valeur de 1.500 francs jusqu'à o.OCO francs. Il en est de même en Californie.
Dans le Tennessee et l'Arkansas, le bien frappé d'homestead ne peut être ni saisi, ni vendu ; on ne peut non plus le grever d'hypothèque ou de tout autre droit réel.
En règle générale, les Etats qui ont admis l'homestead, le déclarent périmé : 1° lorsque les enfants de ceux qui l'ont constitué ont atteint leur majorité ; 2° lorsque le mari et la femme qui ont voulu Vhomestead déclarent tous deux y renoncer; 3^ lorsque la terre sur laquelle il est constitué est abandonnée et laissée sans culture.
Dans la sphère industrielle, les Etats-Unis ont^ sur certains points, imité les législations européennes et ont pris des mesures pour la protection des classes ouvrières.
Ainsi, en 1868, une loi fédérale, applicable à toute l'Union, établissait que, dans les ateliers de l'Etat, la journée de l'employé ne dépasserait pas huit heures.
Une loi, également fédérale, décrétait que, dans les usines et les ateliers des particuliers, la journée de travail ne dépasserait pas onze heures au maximum ; mais cette même loi autorisait de nombreuses exceptions et, en fait, elle resta à peu près lettre morte.
Plusieurs états considérèrent qu'ils avaient le droit d'y déroger par leur législation particulière, et on voit l'Etat de Massachusetts, fixer, sur tout son territoire, la journée de travail à huit heures ; ajoutons d'ailleurs que cette loi locale ne fut pas plus observée que la loi générale.
Sur les 42 Etats de l'Union, 23 seulement ont réglementé le travail des enfants dans les manufactures ; 13 seulement ont statué sur le travail des femmes dans les établissements industriels.
Dans tous les Etats de l'Union, le repos dominical est généralement observé par les catholiques, les protestants et toutes les autres sectes dissidentes. Nulle loi n'est intervenue pour l'imposer; mais l'Américain, aussi pratique que l'Anglais, comprend que ce repos hebdomadaire ménage les forces de l'ouvrier et favorise la production au lieu de la ralentir.
Les Etats-Unis, qui se disent à bon droit un pays de liberté, favorable à toutes les initiatives individuelles, devaient laisser une grande latitude pour la formation de sociétés commerciales ou industrielles.
Une loi fédérale de 1884 traçait quelques règles pour la constitution des syndicats : une autre loi, également fédérale, leur accordait, en 1886, la personnalité civile, leur permettant de posséder, d'acquérir et d'ester en justice, en exigeant d'eux la formalité d'une déclaration.
De nombreux groupements se formèrent alors, soit pour régler le prix des salaires, soit pour accaparer les produits et en faire doubler le prix sur les marchés.
Le groupe. Tient le plus ancien est la société dite « des Chevaliers du Travail », qui décréta si souvent les grèves et traita de haut avec les patrons pour le règlement du labeur et des salaires.
Au sommet de l'échelle se formèrent aussi les trusts ; ces associations, plus secrètes et plus formidables des grands producteurs, s'entendant pour la hausse et la baisse de certains produits, rendant à leurs rivaux toute concurrence impossible.
La loi laisse toute liberté aux Chevaliers du Travail et aux groupements analogues, tant qu'ils n'usent ni de menaces ni de violences, tant qu'ils ne portent pas une atteinte sérieuse à la liberté de l'ouvrier. Le législateur se préoccupe en ce moment du grand développement des trusts,, qui pourraient à leur gré bouleverser le marché et ruiner plus d'une industrie, mais il n'a point encore agi ; nul projet sérieux n'a encore été déposé. On voudrait n'atteindre que les manœuvres réellement frauduleuses, et sur ce terrain la preuve sera toujours difficile ; ajoutons que les bénéficiaires des trusts sont des personnages riches et puissants, puissants même dans les deux Chambres.
Sur cette terre de liberté, laissant un grand essor à toutes les initiatives individuelles, se sont fondées de nombreuses sociétés coopératives de production, de consommation et de crédit.
Les caisses d'épargne y sont nombreuses et fonctionnent avec une grande indépendance, sans que l'Etat fédéral ou les Etats locaux leur tracent des règles restrictives : ainsi, leurs fonds ne sont pas spécialement employés, comme chez nous, à l'acquisition de titres de rentes, rentes de l'Etat fédéral ou rentes des Etats locaux. Pour faire fructifier ces fonds, les fondateurs de ces caisses ou les administrateurs ont les pouvoirs les plus étendus.
A côté des caisses d'épargne ont été créées de nombreuses banques populaires, qui fonctionnent en toute liberté.
Avec le concours de ces associations multiples, des habitations salubres, à prix de location minime, se sont élevées dans les cités importantes au profit des classes ouvrières.
Les Etats particuliers ont grande latitude pour la gestion de leurs finances. Quant à la Confédération tout entière, elle gère son budget général avec ce bon sens pratique, qui est le fond du caractère américain. Le législateur, aux Etats Unis, n'a pas de théorie sur la protection ou sur le libre-échange. Quand la guerre de Sécession éclata après l'abolition de l'esclavage, il n'hésita pas, pour la soutenir, à augmenter largement la dette publique ; mais dès que l'heure de la paix eut sonné, il se fît protectionniste à outrance : il voulut que l'étranger surtout contribuât à combler le déficit créé. Il établit des droits très lourds sur toutes les marchandises des autres nations qui entrent sur son territoire, et les douanes ne tardèrent pas à remplir le vide du trésor public.
Au nord et au sud des Etats-Unis, toujours sur le continent américain, existent encore des colonies européennes, et d'autres Etats indépendants.
Ces colonies, dont les plus importantes sont à l'Angleterre et à la France, ont à peu près la législation économique de leur métropole : depuis bien des années, la main-d'œuvre libre y a remplacé la main-d'œuvre servile.
On ne peut pas dire que les Etats-Unis veulent encore les prendre ; mais, au moins, ils les convoi-
tent, ils les menacent déjà dans une sérieuse mesure par la doctrine de Manroë, dont ils font un principe : V Amérique aux Américains.
Avec cette doctrine élastique, on s'avance par étapes successives, on prépare l'opinion, on fomente des troubles, et on envahit, à la date opportune, quand on se croit le plus fort.
Hier encore, Cuba, la perle des Antilles, était aux mains des Espagnols : elle faisait, aux sucriers de New- York et de tout le continent proprement dit, une sérieuse concurrence. Il fallait l'enlever à ceux qui avaient une possession légitime et séculaire : tous les moyens parurent bons pour arriver au but ; on convie d'abord à la] conquête de l'île des flibustiers de la Floride, et on les solde à prix d'or, sauf à les désavouer en cas d'échec. Les pirates n'ayant pas eu le dernier mot, la flotte des Etats-Unis intervint officiellement, et la guerre fut déclarée à la malheureuses Espagne. Les Etats-Unis dirent bien qu'un motif d'humanité les guidait, qu'une insurrection à leurs portes était pour eux un péril ; personne, même à la Maison-Blanche, même dans l'entourage du Président, ne crut à ces deux motifs : les commerçants syndiqués avaient acheté les votes du Congrès, et il fallait que Cuba succombât pour l'expansion économique de la grande puissance américaine.
La voie était ouverte : mêmes raisons furent données, mêmes procédés furent employés pour envahir les Philippines et planter le drapeau étoile dans
les possessions convoitées, au milieu d'un autre océan. Certes, on ne pouvait pas dire que le régime des Espagnols aux Philippines pouvait devenir une cause de trouble en Amérique, mais on répétait audacieuse ment, qu'on prenait les Philippines et qu'on les gardait, pour couvrir les dépenses de la guerre de Cuba. Ainsi, des raisons économiques justifiaient, aux yeux des Américains, la double invasion, la double conquête : ainsi s'appliquait la doctrine de Monroë, non pas seulement sur le territoire du Nouveau-Monde, mais sur un vieux territoire asiatique.
Les autres Etats indépendants, qui ne sont plus des colonies européennes, ne sont pas aussi menacés que ces dernières par la grande République américaine, mais plus celle-ci grandit, plus ces mêmes Etats, économiquement et politiquement, rentrent dans son orbite et subissent son influence.
Deux empires s'étaient form: es au nord, celui du Mexique ; au sud, celui du Brésil ; tous deux ont dû disparaître ; la république est le régime définitif de toutes les régions de la Péninsule américaine : on copie les Etats-Unis et sur le terrain politique et sur le terrain économique.
Asie. — Terminons ce rapide exposé du Droit économique, par un mot sur l'Asie, où les principes de droit pénètrent maintenant avec les Européens.
L'Asie, cette vaste pépinière d'hommes, avait lancé sur notre continent ces phalanges envahis-
santés, qui ont fait les peuples modernes. Les descendants des envahisseurs semblent, en vertu d'une loi mystérieuse, retourner à cet Orient, leur point de départ, et y apporter leurs mœurs nouvelles.
L'Angleterre domine l'Inde et les Radjahs; elle construit des chemins de fer, tout près de ces grands fleuves qui arrosent le berceau du monde, et la reine de la Grande-Bretagne s'empresse d'ajouter à son vieux titre celui d'Impératrice des Indes.
La Qiine, tout en détestant toujours l'étranger, a cessé depuis longtemps de restaurer sa vieille muraille : elle traite avec les puissances européennes, qui lui denandent une entrée libre dans ses ports, des entrepôts pour leurs marchandises, des concessions de terres pour leurs voies ferrées.
La Cochinchine, le Tonkin, l'Annam, sont désormais des colonies françaises.
Le Japon, depuis sa première guerre avec la Chine et sa seconde guerre avec la Russie, se prétend, plus que jamais, le chef incontesté de la race jaune ; ses marins et ses soldats ont été dressés par des Européens : il entend bien maintenant tenir tête à ceux qui l'ont formé.
Le vieux monde oriental prend de plus en plus contact avec le vieux monde européen : nous entrons chaque jour davantage dans la période des conflits ou des traités. L'importation et l'exportation existent, non pas seulement pour les denrées, elles existent aussi pour les idées : l'Orient a déjà ses grèves, ses luttes de classes ; elle aura aussi les
lois protectrices du travail libre ; mais la transition sera lente et l'avenir de demain n'est pas encore le présent d'aujourd'hui.
TROISIÈME PARTIE
AVEÎVIR
APERÇU GÉNÉRAL
L'histoire du Droit économique nous a montré les sociétés modernes toutes préoccupées d'assurer le bien-être matériel et le développement moral des classes laborieuses. Dans ce double but, les initiatives individuelles ont agi, et l'Etat a légiféré. Des deux côtés on a voulu protéger les faibles, assister l'enfant, la femme, le vieillard, l'invalide. Les mesures prises sont-elles suffisantes et sont-elles toutes sages? Y a-t-il lieu de les compléter ou de les modifier?
En semblable matière, la tâche n'est jamais achevée, le présent, comme le passé, laisse à l'avenir des desiderata. Voyons ceux auxquels on peut donner satisfaction.
L ECOLE
Parlons tout d'abord de TEcole, où Tenfant reçoit l'enseignement primaire qui doit lui permettre de gagner, une fois adulte, le pain quotidien.
Les réformateurs d'hier ont cru, sur ce point, avoir atteint Tidéal parce qu'ils ont rendu, depuis quelques années, cet enseignement primaire gratuit, obligatoire et laïque. Nous croyons, nous, qu'en imposant cette formule, absolue, qu'ils ont outrepassé et, en réalité, compromis le but auquel on devait atteindre.
Enseignement gratuit.
Deux mots sur la gratuité : on doit l'assurer à tous les enfants des familles pauvres ou non aisées qui ne peuvent payer une rétribution scolaire, mais pourquoi vouloir cette gratuité même pour ceux qui
susceptibles d'acquitter facilement la rétribution PUn niveau égalitaire pour tous n'est pas dans la nature des choses. En créant ce niveau, on a surchargé démesurément et le budget des communes et le budget de l'Etat, on a accru, pour tous,pour les pauvres aussi bien que pour les riches, la charge si lourde de l'impôt qui doit rester proportionnel aux ressources de chacun.
Il eût été plus équitable, plus simple et plus économique de délivrer des bons d'écolat à toute famille plus ou moins indigente qui les eût demandés et qui eût été dès lors dispensée d'acquitter la légère rétribution exigée des enfants plus fortunés.
Dans une société démocratique, le bon d'écolat n'a rien d'humiliant pour celui qui le sollicite et l'obtient. Il a, en outre, l'avantage de faire constater, d'une façon pratique, l'assiduité de l'élève à l'école. Les familles auxquelles il serait délivré veilleraient avec plus de sollicitude, sur cette assiduité.
En exigeant soit la rétribution, soit la production d'un bon d'écolat, on aurait donné aux yeux des parents, plus de valeur à l'instruction que doit recevoir l'enfant. A tort ou à raison, dans les campagnes comme dans les villes, le chef de famille peu aisé n'apprécie sérieusement le bienfait de l'instruction et ne la croit bien donnée, que lorsqu'elle lui coûte quelque chose. Ce qui lui en révèle le prix, c'est le léger sacrifice qu'il s'impose. A raison même de ce sacrifice, il veille à ce que l'enfant ne déserte jamais l'école.
Enseignement obligatoire.
Quant à Tobligation, le législateur a eu raison de l'imposer. Est juste la règle au nom de laquelle les enfants, garçons ou filles, doivent fréquenter l'école jusqu'à l'âge de treize ans révolus. Est juste également cette règle corollaire qui défend aux chefs d'ateliers de recevoir, comme apprenti, l'enfant qui n'a pas atteint cet âge et n'a pas accompli son stage scolaire. Mais la mesure de la sanction est dépassée, lorsqu'on édicté contre le père négligent qui n'envoie pas l'enfant à l'école, ces peines de droit commun qui sont l'amende d'abord, la prison ensuite. Bien souvent, les nécessités de la vie sont une excuse à cette négligence : aussi, la loi, sur ce point, est-elle restée, depuis vingt ans, à peu près lettre morte. Or une loi qu'on ne peut appliquer est toujours critiquable.
Il eût été plus juste et plus pratique de n'avoir recours, pour frapper l'incurie du chef de famille, qu'à des sanctions moins rigoureuses, à des sanctions spéciales. On pouvait se borner à l'affichage des noms des pères négligents, on pouvait aussi les atteindre en augmentant leurs journées de prestation ou en diminuant leur part dans l'affouage que la commune délivre, chaque année, à tout habitant.
Enseignement laïque.
Parlons enfin de la laïcité. Pour avoir partout cette laïcité, on oblige toute commune à créer une école communale, même là où l'initiative individuelle a déjà fondé une autre école, suffisante aux besoins de la population et toujours soumise, elle aussi, à la surveillance et à l'inspection des pouvoirs publics.
Pourquoi imposer à tant de communes pauvres une charge si lourde pour leurs budgets, quand le but est déjà rempli, quand l'enseignement primaire est amplement ou suffisamment donné? La charge n'est justifiée et ne devrait être décrétée, que là où l'école n'existe pas et que là aussi où elle est insuffisante.
Dans ces derniers cas, la commune, plus ou moins aidée par l'Etat, doit, évidemment, construire son édifice scolaire, et y placer soit l'instituteur, soit l'institutrice. Mais alors, ne serait-il pas équitable que là où elle supporte les frais de l'établissement, elle ait voix au chapitre, pour le choix de cet instituteur ou de cette institutrice? Laissons-lui le droit de les vouloir laïques ou congréganistes, quand les uns et les autres justifient des diplômes exigés.
Ainsi agissait M. Duruy, ministre de Tlnstruction publique sous le second Empire.
Pour connaître les vœux de la population sur ce point, on en référerait au Conseil municipal, ce représentant légal de la commune. Les voix se partageraient-elles, au sein du Conseil, ou la majorité seraitelle faible, on aurait recours à la voie du référendum et tous les électeurs inscrits trancheraient la question.
Si l'école libre, fondée par des initiatives individuelles, se trouvait en concurrence avec l'école communale, proprement dite, érigée avec les deniers de la commune et de l'Etat, où serait le mal, où serait le dommage? L'émulation n'en serait que plus grande et le progrès des élèves plus certain.
Le jour où l'Etat aurait à accorder des subventions, son devoir, alors, serait de les distribuer en tenant compte des efforts dp chaque école, des résultats acquis, sans avoir à se préoccuper du caractère confessionnel ou non, de l'école elle-même.
Dans notre aperçu historique, nous avons vu l'Angleterre et les Etats-Unis entrer dans la voie que nous proposons. Ces deux pays, en se prononçant ainsi pour la liberté du père de famille, ont aidé puissamment.^ dans les campagnes comme dans les villes, à la diffusion de l'instruction primaire, et ils ont, en même temps, allégé leurs finances d'une charge considérable. Leur législation a été, à la fois, libérale et pratique.
L ATELIER
La Journée de travail.
De l'école, l'enfant passe à l'atelier. Il est adulte ou va l'être, il participe aux travaux industriels dans les fabriques, dans les manufactures, dans les mines : il gagne ainsi son pain quotidien.
L'ensemble des peuples civilisés a déjà tracé des règles pour protéger, vis-à-vis du patron, les êtres faibles à raison de leur sexe ou à raison de leur âge. Ainsi, on interdit le travail de nuit à la femme qui n'a pas la force de l'homme, on lui interdit aussi le labeur lorsqu'elle traverse les phases pénibles de la maternité, comme l'accouchement ou l'allaitement. On fixe également le maximum du temps de travail qui ne doit point être dépassé pour l'adulte encore jeune. Toutes ces prescriptions sont justes et salutaires.
On se demande, aujourd'hui, s'il faut aller plus
loin, et fixer un maximum de temps pour tous les ouvriers travaillant dans les mines, les fabriques, les ateliers, et toutes autres exploitations industrielles. A l'appui de cette thèse, on cite l'exemple de la Nouvelle-Zélande et de certaines autres contrées du Nouveau-Monde, qui ont adopté le maximum de la journée de huit heures : en France, même, l'Etat fait l'expérience, à titre d'essai, de la journée de huit heures dans ses propres ateliers.
Mais, il nous semble prudent d'attendre le résultat de cet essai, avant d'aller plus loin : il faut, à nos yeux, laisser les industries privées libres de suivre ou non cet exemple.
On ne doit point oublier le grand principe du respect du contrat, de ce contrat passé librement, entre l'employeur et l'employé. On doit songer aussi que, si la même règle n'est point adoptée par les pays voisins, on place ainsi les fabricants, les producteurs, dans une situation fatalement inférieure à celle de leurs rivaux à l'étranger.
Lorsque se réunit, il y a quelques années, la Conférence internationale de Berlin, et qu'elle délibéra sur la réglementation de la journée du travail, ces deux dernières considérations l'ont vivement frappée ; elle a conclu, après une longue discussion, que les Puissances ne s'entendraient jamais pour fixer un maximum obligatoire, imposable à toutes les nations ; elle ajoutait qu'en pareille matière, contraindre les récalcitrants par la force serait dépasser la mesure et s'exposer aux plus graves périls.
Il faut donc laisser de côté, en ce moment, ce desideratum, que les professionnels des questions économiques nomment le maximum de la journée de huit heures.
Le risque professionnel.
Dans notre exposé historique du Droit économique, nous avons indiqué qu'on avait légiféré à nouveau sur le risque professionnel.
En cette matière, on a eu raison d'édicter des règlements soumettant les ateliers à une plus rigoureuse inspection, mais, à nos yeux, on a dépassé la mesure en méconnaissant la vieille et salutaire règle de la responsabilité. Ainsi, on oublie la stricte justice, quand, dans ces lois nouvelles, on oblige Touvrier à réparer, même dans une très légère mesure, le préjudice causé par la faute du patron ; on l'oublie aussi quand on impose au patron la réparation, lorsque la faute et le préjudice qui en est la conséquence sont imputables à l'ouvrier seul, qui a méconnu les règles établies et les instructions données. Sur ces deux points, notre loi de 1898 va trop loin, en voulant tout réglementer, en obligeant à la réparation ceux qui ne sont nullement en faute.
Quelles sont les conséquences de cette exagéra-
tion? Assuré contre tous les risques, Touvrier multiplie les imprudences professionnelles, imprudent par nature, il ne se protège pas lui-même. Assuré, lui aussi, contre tous les risques, par le seul versement de sa cotisation, le patron se désintéresse, il songe moins à suivre l'ouvrier et à le diriger. Pour l'un et pour l'autre, l'assurance obligatoire leur semble pourvoir à tout.
L'assurance est entrée dans nos mœurs, elle est, par elle-même, un acte de sage prévoyance, que le risque résulte de la force majeure ou d'une faute quelconque de l'employeur ou de l'employé, on peut et on doit la recommander aux deux, mais il serait plus rationnel de ne pas l'imposer, il faudrait laisser au moins à l'assuré le choix de la caisse qui lui inspire confiance et à laquelle il aurait à verser sa cotisation.
Le Foyer.
Après l'école, après l'atelier, vient le foyer. Qu'est-il devenu?
Depuis cinquante ans, sous le second Empire surtout, on a usé du droit d'expropriation pour cause d'utilité publique, dans une mesure assez large : on a assaini et on a embelli, dans les grandes cités surtout.
A des dates récentes, des initiatives individuelles ont créé des habitations ouvrières à bon marché, où l'ouvrier peut trouver un foyer sain, pour lui et sa famille. Encourageant ces initiatives, la loi du 30 novembre 1894 a voté des fonds pour aider les sociétés ou les individus édifiant dans de bonnes conditions ces utiles constructions.
On ne peut qu'applaudir à de semblables résultats, mais, pour les généraliser, le législateur devrait prendre des mesures importantes.
La première seiait d'exempter de l'impôt foncier, au moins pendant un certain délai, ces habitations nouvelles.
La seconde serait de laisser à toutes les Caisses d'Epargne qui fonctionnent en France, une plus grande latitude pour l'emploi des fonds considérables qu'elles versent, chaque jour, à la Caisse des Dépôts et Consignations et qui sont employés, presque uniquement, à des achats de rentes sur l'Etat. Sans doute, dans certaines grandes villes, à Lyon et à Marseille, les Caisses d'Epargne ont été autorisées à consacrer une très minime partie de leurs dépôts, à l'édification de ces cités ouvrières dont nous plaidons la cause, ou à des œuvres analogues d'utilité publique. Mais cette faculté n'est qu'une exception, et il faudrait la générahser, en fixant, bien entendu, les limites dans lesquelles les Caisses devraient, suivant le chiffre de leur encaisse, consentir de semblables prêts, dont l'utilité n'est pas discutable.
Retraites ouvrières.
Après ces mesures de vigil^^nce et de protection à l'école, à l'atelier et au foyer, Je législateur se préoccupe, en ce moment, d'une question délicate, celle des retraites ouvrières. 11 protégerait ainsi le travailleur, lorsque ses forces déclinent et ne lui permettent plus de gagner le pain quotidien.
Déjà, en 1856, sous le second Empire, une loi prévoyante avait créé la caisse des Invalides du Travail. Cette Caisse s'alimentait par les cotisations de l'ouvrier, celles des patrons et les subventions de l'Etat. On assurait ainsi une modique pension, dont le chiffre variait avec les besoins, à ceux qu'atteignaient l'âge ou la maladie.
On veut aujourd'hui faire mieux, et plusieurs projets sont déposés (1) : la plupart imposent une cotisation obligatoire, soit à l'ouvrier, soit au patron, et l'Etat compléterait, par des subventions, les sommes nécessaires, mais on se heurte à plus d'une difficulté.
Tout d'abord, ouvriers et patrons trouvent que la loi de 1898 sur le risque professionnel leur impose déjà le maximum des charges qu'ils peuvent supporter. Quant à celles qui incomberaient à l'Etat,
(1) La loi sur les retraites ouvrières a été promulguée le 5 avril 1910. (Ch. B.)
elles semblent bien lourdes, pour un budget, énorme déjà, et qui se solde trop souvent en déficit : ajoutons que le chiffre qui incomberait à l'Etat paraît encore indéterminé et que les auteurs des projets ne sont pas d'accord, pour en évaluer le montant.
N'oublions pas en outre, que l'âge auquel l'invalidité commence est essentiellement variable, qu'il dépend à la fois de la constitution de l'individu, de la profession qu'il exerce, des phases qu'il a traversées dans sa vie journalière.
Puis, après l'ouvrier industriel, ne faudrait-il pas, sous peine d'injustice, songer à l'ouvrier agricole, dont la vie est souvent très dure, et qui, lui aussi, arrive à l'invalidité?
Quelles seraient alors les éventualités budgétaires? La collectivité n'est-elle pas déjà inconsidérément surchargée? La dette publique, en France, en y comprenant la dette flottante et la dette viagère, s'élève à 40 milliards ; celle des communes est de 4 milliards au moins, celle des départements est de 500 millions. Paris, ce grand centre du pays, donne aussi l'exemple de l'endettement : il lui faut, chaque année, plus de 54 millions pour les charges de l'Assistance publique, et, en quatre ans, ces charges ont grossi de plus de 4 millions.
On comprend à merveille que l'Etat fasse des retraites à ceux qui l'ont servi comme fonctionnaires, pendant une assez longue période de temps, mais vouloir aussi des retraites pour ceux qui ont travaillé pour eux-mêmes, «H non pour l'Etat, n'est-ce
pas dépasser la mesure, et considérer un peu le travailleur comme un fonctionnaire? Les théories extrêmes du socialisme ne disent pas autre chose.
Ne faisons pas de FEtat une Providence universelle, comptons davantage sur les initiatives individuelles, et sachons les favoriser.
La France, quoi qu'on en ait dit, est encore le pays de Tépargne. Dans l'histoire de notre Droit économique, nous avons indiqué le large développement qu'ont pris les caisses d'épargne, les caisses scolaires, les contrats d'assurances, les mutualités : il y a, dans ces créations multiples, des disponibilités très sérieuses, qui s'augmentent chaque jour et qui peuvent fournir des fonds pour les retraites aussi bien que pour l'assistance.
Nous ne saurions donc considérer comme justifiés ces nombreux projets sur les retraites ouvrières ; nous avons indiqué leurs inconvénients nous ne voyons pas maintenant très bien leurs a.vantpges ; en les adoptant, on ne favoriserait pas le goût de l'épargne : on le détruirait chez ceux qui l'ont encore ; on méconnaîtrait, on affaiblirait les énergies vitales de la nation.
Quand Rome eut donné gratuitement à son peuple le pain et les spectacles, elle cessa d'être Rome. Les anciens Souverains du monde furent émasculés et, pour défendre les frontières de l'Empire, contre de nouveaux envahisseurs, il fallut confier à des chefs barbares la mission de conduire les légions : Stihcon remplaça Aétius.
V Asile ou le Dépôt.
En dehors de ceux qui travaillent, il y a constamment, dans toute nation, une masse flottante, ne cherchant des ressources que dans le vagabondage ou la mendicité. Pour ^prévenir ces deux plaies sociales, ou pour les atténuer, que doit faire l'Etat?
Le Code pénal de 1808 voyait, dans le vagabondage et la mendicité deux délits distincts, qu'il devait punir, mais en laissant au juge une grande latitude pour l'application de la peine. Il ordonnait, en outre, que le mendiant condamné serait envoyé, après l'expiration de sa peine, dans un dépôt de mendicité, mais ces dépôts, qu'on devait créer plus tard, ne furent jamais qu'en petit nombre, et cette dernière disposition est restée à peu près lettre morte. Il y a là une lacune à combler, une réforme à faire.
Pour que la société ait le droit et le devoir de punir sévèrement le vagabond et le mendiant, il faut qu'elle offre, à celui qui est sans ressources, un asile, un dépôt, au moins momentané, où l'homme valide gagne le pain du jour en travaillant. Sur ce point, l'initiative individuelle a fait déjà beaucoup, elle a créé des offices pouvant mettre en relation l'em-
ployeur et l'employé, elle a ouvert des asiles de nuit, des hospitalités du travail, qui sont des refuges temporaires, mais là où cette initiative individuelle est insuffisante, et elle Test constamment, TEtat doit agir lui-même, et compléter l'œuvre commencée. Alors seulement, on pourra dire au vagabond et au mendiant : vous pouviez trouver le pain du jour ailleurs que sur la grande route, ailleurs que dans les rues de la cité, vous devez être sévèrement puni. Une loi nouvelle d'assistance, une loi sur les dépôts ou les refuges s'impose donc à l'heure actuelle. Quand eUe sera votée et appliquée, vagabondage et mendicité seront deux délits que le juge devra, en toute équité, frapper rigoureusement, tout en graduant la peine, suivant les circonstances dans lesquelles se sera produit le fait condamnable.
Mesuj'es contre l'alcoolisme.
Au cours du développement économique et de l'agglomération, les masses ouvrières dans certains centres, la plaie de l'alcoolisme a pris de grandes proportions : on sait ses désastreux résultats ; il paralyse la natalité, il atrophie la race et lui donne des vices héréditaires.
Le législateur aurait plus d'une mesure à prendre pour le combattre.
Tout d'abord il devrait, chez nous, à l'exemple de plusieurs nations étrangères, frapper d'une peine correctionnelle le fait de l'ivresse se produisant publiquement. Ne l'atteindre que comme une simple contravention lorsqu'il y a tapage injurieux et nocturne, n'est pas une répression suffisante. Il faudrait une peine d'emprisonnement, au moins en cas de récidive.
Une seconde mesure à prendre, et elle est urgente, serait la limitation du nombre des cabarets ou débits de boisson, dont le chiffre devrait être proportionnel, dans chaque commune, à celui de la population.
En 1700, les débits, dans toute la France, ne dépassaient pas le chiffre de 40.000. Leur nombre a dû, naturellement s'accroître, avec le chiffre de la population et le développement des grands centres. En 1860, il s'élevait à 500.000 ; en 1870, il était de 600.000, mais on avait alors, le salutaire décret du 17 décembre 1852, qui exigeait, pour l'ouverture du débit, une autorisation préalable du Préfet, dans chaque département ; l'arrêté permettant l'ouverture devait tenir compte de la densité de la population et des besoins pouvant naître de la circulation, il ne devait être rendu qu'après sérieuse enquête.
Comme la loi de 1884, n'exige maintenant pour l'ouverture des débits qu'une simple déclaration,
ceux-ci se sont multipliés dans une effrayante proportion, et, une statistique, faite pour toute la France, nous donne un cabaret pour 45 habitants. Il faut désormais un gros scandale pour que l'autorité préfectorale songe à prescrire la fermeture du débit, et, comme les cabaretiers, devenus plus que jamais courtiers électoraux, ont derrière eux des députés influents, dont ils ont favorisé la nomination, les pouvoirs publics restent craintifs ou impuissants.
Le développement de l'alcoolisme a marché de pair avec la multiplication des cabarets et il est grand temps de revenir, si Ton veut enrayer le mal, au décret du 17 décembre 1852, prescrivant la nécessité de l'autorisation. Pour donner une garantie à tous, et éviter les abus de pouvoir, il suiTirait alors de donner à la partie intéressée un recours soit devant le Conseil de Préfecture, soit devant le Conseil d'Etat, contre la décision préfectorale, qui aurait, sans motif sérieux, refusé l'autorisation ou ordonné la fermeture du débit.
Pour combattre l'alcoolisme, plusieurs proposent la suppression complète du droit de tout propriétaire viticole à tirer parti de son marc et à en faire de l'eau-de-vie, c'est détruire, dit-on, un privilège, celui qu'on nomme le privilège des bouilleurs de crû.
Nous croyons que la mesure ne serait point efficace, et qu'elle porterait atteinte à un droit légitime ; on ne peut enlever au propriétaire viticole
la faculté de tirer parti de son marc, qui est, en réalité, pour lui,'^une seconde récolte. L'alcool qu'il recueille, lui est nécessaire pour ouiller ses vases vinaires, à certains moments de Tannée, à l'époque des soutirages. Que ce droit soit limité, su,ivant l'étendue des hectares qu'il possède, soit, mais on ne saurait le supprimer tout à fait, sans déni de justice, et atteinte à la libre disposition de sa chose.
Le législateur l'a compris, dans ses lois récentes sur la fabrication de l'alcool, et, il a eu raison.
Les fabrications qu'il faudrait poursuivre sans merci, sont les fabrications clandestines où la matière première n'est plus le résidu de la vendange, mais une série d'autres substances amenant, pour la santé du consommateur, de détestables résultats.
Il est enfin un remède plus énergique, et auquel on pourrait avoir recours, si la production et la vente des mauvais alcools se maintenaient encore sur une vaste échelle, ce serait d'attribuer à l'Etat le monopole de la production et de la vente.
Près de nous, la Suisse a opté pour ce monopole et elle ne s'en trouve point mal.
En France, nous ne contestons point à l'Etat le monopole qu'il s'est attribué pour les armes de guerre, pour les explosifs dangereux, même pour des produits souvent inofîensifs, comme le tabac. Ce qui a été fait dans un intérêt financier, pour augmenter les ressources du Trésor, on peut le faire pour protéger la santé publique.
D'autres mesures d'assistance doivent être prises par l'Etat ou la communauté, là où les initiatives individuelles restent impuissantes, ou n'apportent qu'une aide à peu près inefficace.
On s'occupera de l'orphelin, de l'aliéné, de l'infirme et du malade, de l'indigent qui n'a pas le pain quotidien, du pauvre qui n'a pas d'asile. Il y aura toujours du bien à faire, du mal à conjurer, dans une humanité luttant contre la déchéance et pour la rédemption. Les sociétés les mieux organisées n'arrivent pas, en ce monde, à la perfection ; avec la liberté et le vice originel il y aura toujours des pauvres dans leur sein.
Il y aura toujours dans l'humanité souffrante et déchue des désemparés et des déshérités; soulager ces misères et en diminuer le nombre est un double but qui s'impose au législateur.
A l'orphelin sans famille, à l'aliéné sans raison ; aux malades et à l'infirme délaissés, à l'indigent qui n'a pas le pain quotidien, on doit une assistance fournie d'abord par l'initiative individuelle et complétée par la communauté qui peut être soit la commune, soit une circonscription plus étendue, soit l'Etat.
PREMIERE PARTIE
PRI\CIPES
APERÇU GÉNÉRAL
Dès' que les familles se fondent et se multiplient, dès que la domination de l'homme sur la terre s'étend, un pouvoir surgit, pour prévenir ou trancher les conflits entre les individus et les groupes rivaux. C'est ce pouvoir qui empêchera les faibles, d'être immolés par les forts.
La société est ainsi un organisme vivant, qui croît et se développe avec le temps, comme tous les autres êtres. Le pouvoir, qui est à sa tête et qui la dirige, se forme, lui aussi, par étapes successives ; il ne sortira pas brusquement du cerveau des théoriciens, les faits l'engendreront et le consacreront, comme ils ont engendré et consacré la famille et la propriété. Ainsi le veut la nature humaine, ainsi le démontrera l'histoire.
Ce pouvoir implique des gouvernants et des gouvernés ; aux uns et aux autres Je Droit politique tracera des règles et pour ces règles, il aura des sanctions. Voyons-le sous ce double aspect dans deux chapitres distincts.
LES REGLES
Origine du Pouvoir.
La première question que se posent les philosophes et les jurisconsultes, est celle de Forigine du pouvoir : vient-il de Dieu? vient-il de Thomme?
Au point de vue absolu nous disons qu'il vient de Dieu ; au point de vue relatif, nous disons qu'il vient de l'homme, et ces deux réponses n'ont rien de contradictoire.
Dans notre livre I^'' qui traitait du Droit, en général, nous constations qu'il avait sa source en Dieu, la cause des causes, la raison des raisons : le pouvoir qui doit affirmer et défendre le droit a donc son origine première dans cet être infini qui se nomme Dieu, et il faut toujours en revenir au vieil adage que rappelait saint Paul : Omtiis potestas a Deo.
Dans ce même li\Te. nous disions aussi que l'homme était une créature libre, ayant la responsabilité de ses actes, pouvant mériter et démériter, vivant en société, réglant, dans cet acte social, les relations multiples qu'il a avec ses semblables : au sein de cette même communauté sera donc l'origine du pouvoir qui détermine et sanctionne ces relations.
Cette communauté, à mesure qu'elle se développe, ne peut agir et s'affirmer que par des délégués. L'élection s'impose donc, dès que cette communauté veut agir et s'affirmer. Or, si nous disions tout à l'heure que le pouvoir vient de Dieu : omnis potestas a Deo, il faut dire maintenant la voix de Dieu, c'est la voix du peuple : i^ox Dei, vox populi.
Ainsi Dieu seul a la souveraineté absolue, parce qu'il est l'être infini ; l'homme a la souveraineté limitée, parce qu'il est l'être fini, mais libre.
Sous quelle forme, avec quels caractères l'élection s'affîrmera-t-elle? L'histoire nous le dira, et nous verrons alors l'influence qu'ont, dans cette matière, les traditions^ les mœurs, les degrés de la civilisation. Ici. constatons seulement que le pouvoir délégué a sa source, sa vraie racine, au sein de cette communauté qu'il doit régir. Voyons maintenant le but qu'il doit remplir.
Fin du Pouvoir.
Le but, autrement dit, la fin du pouvoir, est d'assurer la paix sociale au sein de la communauté qui s'est formée.
Plus cette communauté se civilise, plus les inégalités s'accusent. Dans tous les milieux, les hommes n'ont ni les mêmes aptitudes, ni les mêmes énergies, ni les mêmes degrés de croissance et de développement.
Le Pouvoir n'a point à réparer ces inégalités qui sont de l'essence de la nature humaine, mais à tous, il doit garantir, et la sécurité, et une liberté nécessaire.
Ainsi l'Etat ne crée ni la famille, ni la propriété, mais il protège et défend ces deux institutions. A ce point de vue, il est, pour elles, le soldat du droit.
Ces limites, dans lesquelles il faut circonscrire la fin du droit, ont été souvent franchies, parce que l'homme, à la fois hbre et sociable, est aussi l'être déchu. Ainsi que nous l'avons exposé, dans notre premier livre, il est enclin à toutes les transgressions, à toutes les usurpations. Comme l'indique la Bible, il a voulu toucher avant la fin de l'épreuve, à l'arbre de la science du bien et du mal ; dans une allé»
gorie qui ne s'éloigne pas du récit biblique, l'antiquité nous représentait Prométhée, frappé par les dieux, pour avoir tenté de dérober le feu du ciel. Cette faute originelle, l'homme n'est-il pas porté, sans cesse à la renouveler? Le pouvoir laïque ne se croira fort qu'en s'immisçant dans une sphère qui n'est pas la sienne : le clerc lui-même estimera trop souvent qu'il lui faut, pour sa mission, des protections spéciales ressemblant beaucoup à des privilèges et qui se paient par des servitudes.
Quand nous aborderons tout à l'heure l'histoire du Droit politique, nous verrons combien furent nombreuses ces déviations du Droit.
En Orient, ce seront les chefs du peuple, disposant de la vie et des biens de leurs sujets, leur imposant leur vie familiale et leur vie religieuse.
En Grèce, Socrate devra boire la ciguë parce qu'il a offensé les dieux en soutenant qu'au-dessus d'eux planait un Dieu unique et immortel : Platon, indiquant la mission de sa république idéale, chargeait les magistrats d'élever les enfants et de leur imposer une profession.
A Rome, un censeur célèbre, obligeait un patricien à répudier sa femme, épouse modèle, à laquelle, il était tendrement attaché : le motif de répudiation qu'alléguait le censeur, était que Vuxor n'avait pas encore donné d'enfant à la République.
Arrive le jour, où le Christianisme pénètre l'Empire romain ; alors apparaît la distinction fondamentale que traçait l'Evangile entre les deux pou-
voirs, et l'omnipotence absolue de l'Etat reçoit enfin une limite. Mais, quand pendant quatre mille ans l'humanité a pratiqué la doctrine contraire^ il est difficile de rompre avec une tradition qui a les siècles pour elle, et nous verrons les législateurs du monde chrétien vouloir, pour la religion nouvelle, une situation politique analogue sur plus d'un point, à celle des religions antiques. Ils croient favoriser la diffusion de la foi en lui prêtant le glaive du prince; les chefs de peuple penseront aussi qu'ils rendront l'Etat plus fort en le faisant entrer dans les conciles, en lui attribuant compétence pour la solution des difficultés religieuses.
Quand Luther et Calvin rompront avec l'Eglise, ils n'abandonneront pas cette doctrine qu'on peut appeler celle de l'étatisme séculaire : à leurs yeux, tous les peuples doivent avoir la religion du prince qui les gouverne ; ainsi le pensent, avec eux, les petits souverains d'Allemagne et les rois d'Angleterre.
Dans ce même seizième siècle qui voit éclore et se propager la Réforme, Suarez, un célèbre théologien de l'ordre des Jésuites, posera bien nettement le principe qui limite le droit de l'Etat et qui le précise, il dira : l'Eglise a pour mission de nous conduire au ciel ; l'Etat en a une autre, d'ordre différent, celle de maintenir la paix au sein de la communauté.
Mais entre le principe et son application, il y a souvent une grande distance, celle qu'indique ce vulgaire adage : la coupe est loin des lèvres.
Ed France, Richer, un grand docteur, conséquent avec le principe de Suarez, soutient, au milieu de nos dissensions religieuses, qu'il serait préférable pour le clerc de ne plus faire appel au bras séculier dans le but de répandre ou de défendre sa doctrine : il est signalé et poursuivi comme un contempteur du droit ; deux conciles provinciaux le condamnent et le pieux docteur doit se rétracter.
Peu d'années après, Henri IV donnait TEdit de Nantes qui devait mettre fin aux guerres religieuses et apporter la paix : il partait de ce principe que le Prince ne dispose pas de la foi de ses sujets, qu'il sort de son rôle en la leur imposant.
En apprenant la promulgation de l'Edit, la cour de Rome s'étonne et s'attriste ; la majorité de l'Episcopat français est dans les mêmes sentiments. Une seule voix s'élève, avec un éloquent courage, pour approuver l'Edit et le signaler comme nécessaire à la paix sociale ; c'est la voix de l'évêque de Montpellier, Mgr Fenoillet, l'ami de saint François de Sales.
Un siècle plus tard Louis XIV reviendra à la vieille doctrine ; il révoquera l'Edit parce qu'il se regardera comme responsable devant Dieu de la foi de ses sujets : l'Etat, c'est moi, avait-il dit quelques années avant de prendre la grave mesure de la révocation ; croyant à l'omnipotence de l'Etat, il contraint à l'exil un grand nombre de familles françaises qui vont demander aux pays voisins le respect de leur foi religieuse.
L'Allemagne, comme la France, aura son édit de Nantes, et il ne sera pas révoqué, son édit de pacification sera la paix d'Augsbourg : l'Etat ne sera plus omnipotent, et les peuples ne seront plus astreints à avoir la foi du Prince : catholiques et protestants pourront, à leur gré, élever leurs temples, faire leurs prêches, défendre et propager leur doctrine. Mais avant d'arriver à cette reconnaissance plus nette des fins du pouvoir, que de luttes sanglantes !
Pie V, qui fut un grand pape, mais un caractère absolu comme la plupart de ses contemporains, incline plus à combattre le traité d'Augsbourg qu'à l'accepter. Il faut que Pierre Canisius et les Jésuites aussi d'accord avec le grand docteur, sollicitent à Rome l'autorisation d'admettre ce qu'ils appellent la paix de religion. Le pontife laisse alors à son légat Commandon le soin et la responsabilité de trancher la question : ce dernier se montre favorable à la requête de Canisius.
A mesure que la distinction des deux puissances s'affirme, chaque jour, d'une façon plus nette, on voit la Cour de Rome et les Souverains chrétiens conclure des concordats : on voulait, avec ces pactes synallagmatiques, éviter les conflits et rendre plus facile la solution des questions mixtes, qui pouvaient surgir.
Ainsi, le roi François P^, d'accord avec le pape Léon X, promulgue, en France, le Concordat de 1515 ; mais ce contrat solennel n'empêchera pas
Louis XIV. le roi très chrétien, de se brouiller avec la Cour de Rome, à Foccasion de la Régale (1) et des Annales (2), et de s'emparer, temporairement du moins, de l'Etat d'Avignon, qui était alors au Pontife.
Quand éclate la Révolution de 1789, on ne tient plus compte du Concordat de 1515 ; l'Assemblée législative qui succède à la Constituante, le répudie brutalement, sans songer à une entente préalable avec Rome (3), et elle fait, de sa propre autorité, une constitution civile du clergé, qui bouleverse la discipline de l'Eglise, constitution que les pouvoirs d'alors tentent d'imposer par la force.
On a déchaîné la tempête : la paix religieuse ne commence à naître qu'avec le Concordat de 1801, passé entre Pie VII et le premier Consul, représentant la République Française. Mais, le lendemain du Concordat, le Gouvernement français publie la loi des articles organiques relative à l'exécution du traité, et qui, sur plus d'un point, est en contradiction avec les légitimes prescriptions du Droit canonique.
Aujourd'hui, le législateur français imitant l'Assemblée qui a fait la constitution civile du clergé, écarte encore, sans aucune entente préalable le
(1) Régale. — On appelait Régale le droit pour le Roi de France de percevoir les revenus des évêchés vacants.
(2) Annate. — On appelait annale, le droit perçu pour la collation d'un bénéfice et qui équivalait au revenu d'une année.
(3) Uannate était généralement attribuée au Pape, pour les besoins de la chrétienté tout entière.
pacte de 1801, par une loi de 1905, dite loi de séparation, qui, dans Je présent et l'avenir, fera naître plus d'un conflit.
Ainsi, tout en reconnaissant en principe, la distinction fondamentale des deux puissances, la puissance religieuse et la puissance temporelle, on méconnaît souvent la vraie fin du pouvoir qui ne doit être, elle-même, que la vraie fin du Droit.
Formes du Pouvoir.
L'homme est un et varié comme l'univers dont il est le souverain. Le Pouvoir qui régira les communautés humaines sera, lui aussi, un et varié ; un dans son principe, varié dans ses applications. Suivant les races, les traditions ou les mœurs, il nous apparaît tantôt comme temporaire, tantôt comme viager, tantôt comme héréditaire.
Temporaire, il est un mandat conféré pour un laps de temps déterminé par le mandant lui-même, ou par la loi, au nom duquel ce mandant agit. Il en est ainsi dans les républiques démocratiques.
Viager, le pouvoir dure autant que la vie du mandataire ou de l'élu. Telle était l'autorité du doge de Venise, du gonfalonier de Florence, du stathouder
de Hollande ; c'est le régime des républiques plus aristocratiques que démocratiques.
Héréditaire, le pouvoir, sans qu'on ait recours à -une délégation nouvelle, passe au descendant, et, à son défaut, au collatéral, le plus proche, de l'investi : la fonction apparaît alors plutôt comme l'apanage d'une famille, que comme l'apanage de l'individu. Tel est le régime monarchique que nous retrouvons dans la plupart des grands Etats européens.
Ajoutons que, la variété étant dans toutes les institutions de l'homme, les trois modes de gouvernement que nous venons d'indiquer se feront souvent des emprunts, et le fond ne répondra pas toujours à l'étiquette.
Athènes se proclamait le modèle des républiques et elle n'était gouvernée que par une oligarchie très restreinte.
La République romaine est régie uniquement, pendant des siècles, par des patriciens et la démocratie ne se fait jour au Capitole, qu'avec les empereurs, portés au pavois par le suffrage.
Dans le monde du moyen âge, Venise était une république, uniquement gouvernée par une aristocratie très fermée.
Florence en était une autre où la richesse primait la naissance, et elle est gouvernée par d'opulents banquiers.
La Pologne s'est toujours dite une monarchie, mais une monarchie élective, aux mains d'une aris-
tocratie puissante et divisée : la lutte entre les grandes familles qui représentaient le pays se termina par la chute du régime et le partage du territoire, au profit d'ambitieux voisins.
Ainsi, les trois modes de gouvernement ne gardent pas toujours le caractère que semble impliquer le titre qu'on leur donne. Une république peut être démocratique ou aristocratique. Une monarchie peut être autoritaire ou libérale. Il en est de même d'une oligarchie ou d'un empire.
Nous ne partageons pas l'avis des philosophes ou des légistes enseignant qu'il y a un type de gouvernement vraiment idéal, devant, au nom de la logique et de la raison, s'imposer à toutes les nations. Les uns le voient dans la république, les autres dans une oligarchie, d'autres enfin dans une monarchie ou un empire. Aucun d'eux n'a complètement raison. La meilleure constitution d'un peuple est celle qui s'adaptera le mieux aux besoins de son présent, comme aux traditions de son passé. Or, puisque les peuples n'ont pas des besoins et des traditions identiques, puisqu'ils diffèrent les uns des autres, à raison du climat, de la langue, de la race et de l'histoire, il faut nécessairement conclure qu'il n'y a pas de constitution type, qu'il n'y a pas de constitution idéale.
Les trois modes d'organiser le pouvoir que nous venons d'indiquer, envisagés dans leur ensemble ont tous leurs avantages et leurs inconvénients.
Là où la démocratie domine, tout membre de
la communauté a un droit de suffrage et de contrôle, il doit faire entendre sa voix : c'est là un avantage évident ; mais il y a un revers de médaille : les masses inclinent trop souvent à écarter les supériorités véritables qui font ombrage aux médiocres : elles sont facilement séduites par ceux qui crient le plus fort ou qui font le plus de promesses ; sous ce régime, les ambitieux qui n'ont ni valeur propre, ni mérite politique arrivent trop facilement au pouvoir.
Puis, le jour où les rivalités personnelles ont amené le trouble et déchaîné la tempête^ la foule effrayée se tourne vers un dictateur qui fait le calme et rétablit l'ordre.
Dans le régime aristocratique ou oligarchique, l'autorité va à une élite ; on ne souffre pas du mal qui mine les démocraties, mais on en connaît un autre. L'orgueil est le vice originel des grands, quand il n'est pas atténué ou paralysé par une austère éducation ; et ce vice alors les rend insupportables aux masses. Dans la vieille France, en Bretagne surtout, on vit souvent d'antiques familles garder, vis-à-vis des populations au sein desquelles elles vivaient une paternelle et familière attitude qui les faisait aimer ; mais les nobles de plus fraîche date, ceux que Versailles et la Cour enlevaient à leur province, blessèrent souvent le Tiers-Etat et le peuple : ils croyaient trop, ils répétaient trop qu'une ligne infranchissable les séparait de la classe moyenne et de la classe populaire ; on connaît le
fameux dicton : il y a le sang bleu, c'est celui du gentilhomme ; le sang rouge, c'est celui de la roture et de la plèbe. Donner ainsi à l'humanité deux origines, n'était-ce pas préparer lentement une révolution qui fut sanglante, quand elle pouvait être pacifique? Les crimes qui souillèrent cette révolution restent toujours des crimes ; on ne doit pas plus les excuser que les justifier ; mais on peut dire que le téméraire orgueil de bien des représentants de l'ancien régime fut une des causes qui minèrent l'édifice et déchaînèrent la tourmente.
Dans les monarchies ou les empires héréditaires, le mort saisit le vij^ comme disent les jurisconsultes, traitant du droit famihal. La délégation, une fois faite à l'origine, au profit d'une famille, ne se renouvelle pas au décès de celui qui a porté la couronne ; on est en face d'une dynastie qui fait, en quelque sorte, à la nation un cerveau permanent.
Cette dynastie perpétue les traditions qui sont toujours la base souterraine de l'unité d'un peuple : elle rend aussi les alliances plus faciles et plus durables avec les nations voisines : pour traiter. Je contractant a besoin de croire que son allié doit avoir un long lendemain.
Monarchie ou Empire, le régime héréditaire a aussi ses côtés vulnérables, celui qui a le sceptre peut oublier les traditions dont on lui a confié le dépôt, il peut être atteint dans ses forces morales, atteint dans sa raison. Sans doute, le péril s'atténuera, si on trouve des garanties dans la sagesse
des conseillers de la couronne, dans une régence prévue par la constitution, dans le bon sens même d'un peuple facile à gouverner : sur ce point, la Bavière nous donne aujourd'hui un saisissant exemple.
Mais quelles que soient les mesures prises en prévision de l'incapacité ou de l'indignité, il n'est pas bon pour une nation d'avoir à sa tête un chef qui ne peut plus lui-même exercer le pouvoir.
Il est un remède à ces inconvénients, c'est celui du plébiscite. Le peuple entier, consulté dans ses comices, serait alors appelé à se prononcer : il dirait s'il maintient le vieux pouvoir ou s'il défère la couronne à une autre dynastie.
Le plébiscite, qui a son origine dans l'ancien droit romain, a été remis en vigueur en France par les Constitutions Impériales, sous le premier et le second Empire, et il serait favorablement accueilli dans nos sociétés modernes.
Quelle que soit la Constitution qu'adopte une nation, il est sage que le législateur n'ait pas l'orgueil de la proclamer parfaite. Rien n'est immobile, ni dans la nature, ni dans les œuvres de l'homme ; les aspirations, comme les besoins d'un peuple, se modifient lentement, mais elles se modifient. Les évolutions successives qui se font dans les mœurs doivent se traduire dans les lois. La logique veut donc que les constitutions soient déclarées perfectibles, suivant les formes qu'elles-mêmes détermineront : fermer la porte à tout changement, serait aller au-devant d'une révolution : la charte
qui serait irréformable ressemblerait à une chaudière qu'on expose au feu sans lui faire une soupape de sûreté.
Terminons par un dernier mot sur la valeur intrinsèque des constitutions. Leur bon fonctionnement dépendra moins en fait des règles édictées, que de la clairvoyante sagesse de l'homme ou des hommes qui les appliquent. Un peuple peut grandir avec une charte médiocre, s'il a à sa tête un chef supérieur : il peut déchoir et tomber avec une constitution aux rouages perfectionnés, si le gouvernail est aux mains d'une ou de plusieurs médiocrités. La machine n'est rien sans le mécanicien.
Division du Pouvoir.
Que le pouvoir soit temporaire, viager ou héréditaire, qu'il revête la forme démocratique, oligarchique ou monarchique, une règle nécessaire s'impose : cette règle sera la division des attributions.
Si puissant que soit ce pouvoir, si forte qu'on ait voulu son unité, on ne peut confier aux mêmes hommes la mission de légiférer, la mission d'exécuter, la mission de juger.
La division des tâches est dans la nature des choses ; nous sommes des êtres finis qui ne pouvons
tout embrasser ; les plus capables ne grandissent qu'en se faisant une spécialité ; ils ne réussissent qu'en poursuivant constamment la même voie. Jl faut donc que le pouvoir ait trois organes bien distincts : l'organe législatif, l'organe exécutif, l'organe judiciaire. Avec ces trois organes, la communauté est un corps autonome et \dvant : sans eux^ elle ne serait plus qu'une masse confuse ou un corps automatique.
Consacrons quelques lignes à chacun de ces trois organes.
POUVOIR LEGISLATIF
L'organe législatif sortira de l'élection. La nation, consultée dans ses comices, ne peut parler que rarement et à certaines heures : à ces heures-là, elle délègue à des mandataires l'exercice de sa souveraineté, puis elle disparaît pour rentrer dans le silence.
Ces mandataires réunis constituent l'assemblée ou les assemblées qui font les lois en s'inspirant des vœux et des besoins des masses qui les ont nommées.
Le mandat conféré sera temporaire, parce que les vœux et les besoins des mandants se modifient nécessairement avec le temps et les changements
qu'apportent dans la masse électorale les décès et les naissances.
Le nombre des mandataires doit être proportionnel au chiffre de la population. Mais, quels que soient ce chiiïre et l'étendue du territoire, il ne' faut pas que ce nombre soit trop élevé. Les assemblées très nombreuses sont plus bruyantes que laborieuses ; elles se fractionnent trop en partis rivaux qui ont chacun des programmes distincts et à leur tête des leaders, dont la préoccupation est moins d'éclairer l'assemblée que de passionner l'opinion publique. Les corps délibérants ont besoin de calme pour faire de bonnes lois, et ils n'ont de ca'me que lorsque le chiffre de leurs membres n'est pas exagéré.
Le pouvoir législatif aura-t-il deux têtes, ou une seule? Faut-il deux Chambres, ou une Chambre unique?
La plupart des chartes modernes, dans les Etats européens qui pratiquent le régime parlementaire, admettent cette dualité de l'organe législatif : elles ont voulu deux Chambres, au lieu d'une Chambre unique, dans la pensée de prémunir ainsi le législateur contre ses propres entraînements, et lui éviter des solutions précipitées, qu'il pourrait regretter le lendemain. Mais le but n'est pas toujours atteint, et cette dualité présente plus d'inconvénients que d'avantages.
Tout d'abord, elle fait, des deux corps délibérants, des puissances rivales. S'ils ne sont pas d'ac-
cord, qui tranchera leur conflit? si l'un des deux doit avoir le dernier mot, l'autre n'a plus qu'une situation inférieure, une situation subordonnée.
Nous admettrions sans conteste l'existence d'une seconde Chambre ou d'un second pouvoir délibérant, mais en lui donnant une autre mission, une autre origine, une autre longévité qu'à la première.
Nous rappelant les grandes lignes de la Constitution de 1852, nous voudrions que le corps législatif proprement dit fît seul les lois, mais qu'une seconde Chambre, appelée Pairie ou Sénat, fût le gardien respecté du pacte constitutionnel qui garantit les libertés publiques, et auquel on ne peut porter atteinte sans une procédure spéciale.
Dès qu'une loi serait votée par le corps législatif, elle serait portée à la Chambre Haute, et celle-ci serait souveraine pour en arrêter la promulgation, si, directement ou indirectement, cette loi n'était pas en accord avec la constitution.
Pour faciliter cette tâche qui a sa grandeur, tout électeur aurait le droit de s'adresser à la Chambre Haute, par voie de pétition soit pour solliciter des réformes législatives ou constitutionnelles soit pour signaler des prévarications et des abus dans l'application des lois existantes. La Chambre Haute rejetterait la pétition en passant à l'ordre du jour, ou la renverrait, avec avis favorable, soit au chef du gouvernement, soit aux ministres compétents.
Comme conséquence de cette première tâche, la Chambre Haute en aurait une autre : elle pour-
rait, en dehors de toute demande de pétitionnaire, appeler elle-même l'attention du pouvoir exécutif sur l'opportunité de tel ou tel projet de loi, et ce pouvoir aurait à l'élaborer au Conseil d'Etat et à le soumettre ensuite au corps législatif.
Ainsi constitué, le Sénat ou la Chambre Haute doit avoir une autre origine que le corps législatif proprement dit.
Sous une monarchie héréditaire, il est naturel de laisser le choix de ses membres, au Souverain luimême.
Cette monarchie est-elle autoritaire, à peu près absolue, les pairs ou les sénateurs pourraient être nommés aussi à titre héréditaire ; ils seraient ainsi les grands chênes de la forêt, protégeant le roi contre les tempêtes.
Cette monarchie est-elle très tempérée, simple clef de voûte d'un régime constitutionnel, les sénateurs ne seraient nommés qu'à vie, mais resteraient inamovibles.
Dans un Etat démocratique et républicain, les sénateurs seraient élus, comme les députés membres du corps législatif, mais par des collèges électoraux spéciaux, représentant non plus les individus mais les groupes professionnels, à la fois la vie économique et la vie morale de la nation.
Quand le recrutement de la Chambre Haute ou du Sénat ne se fait plus par le chef du gouvernement mais par l'élection, il est logique que le mandat conféré soit temporaire, ainsi que l'est déjà celui
des députés ; mais il est logique aussi qu'il ait une durée plus grande ; le député est appelé à faire des lois contingentes, facilement modifiables par une Chambre nouvelle représentant d'autres aspirations et d'autres besoins que la Chambre précédente. Le sénateur ou le membre de la Chambre Haute veille d'abord au maintien d'une constitution qui ne doit pas se modifier souvent : puis, il représente des groupes qui ont une vie plus permanente, des intérêts moins variables que la vie et les intérêts des électeurs individuels.
Faut-il allouer un traitement, soit aux députés, soit aux sénateurs? Nous ne le pensons pas. Que, sous un régime monarchique, aristocratique, ou même démocratique, une dotation soit allouée à celui qui a rendu de grands services au pays et qui est appelé, à raison de ces services, à la Chambre Haute, rien n'est plus normal, rien n'est plus légitime ; mais, en dehors de ce cas exceptionnel, pourquoi le traitement, pourquoi l'allocation?
On dira, sans doute, qu'il faut faciliter l'accès de la vie publique à ceux qui n'ont nul patrimoine mais que des connaissances spéciales rendent aptes à entrer dans une Assemblée législative.
On fera disparaître l'objection si on alloue une indemnité légale aux élus qui la réclament, et qui justifient de sa nécessité. Ce mode de procéder n'a rien d'humiliant, sous aucjm régime : l'élection enlève l'élu aux travaux qui lui faisaient un patrimoine ; et alors l'indemnité est aussi honorable
qu'elle est équitable. Mais, en dehors de cette exception, l'Etat a tout intérêt à maintenir le principe de la gratuité du mandat. Ce principe allège le budget, et il est aussi une garantie pour la bonne gestion des affaires publiques.
En y faisant échec, pour le député ou le sénateur, on se prépare à entrer dans la même voie pour les maires, pour les conseillers généraux, pour les conseillers municipaux.
On fait naître un péril plus grand : le mandat conféré par l'élection, on l'ambitionnera aussi pour faire fortune dans le grand centre où se préparent tant d'entreprises nouvelles qui sont souvent des entreprises suspectes.
En réalité, la fonction élective ne garde un prestige sérieux que lorsqu'elle est gratuite : les masses, au fond, ont le secret instinct que pour s'occuper utilement des affaires publiques, il ne faut pas avoir le souci de faire les siennes, et de mener ainsi deux labeurs, qui paraissent incompatibles, elles pensent qu'on ne remplit bien l'important mandat de faire les lois qu'en n'ayant plus ni le besoin urgent du pain quotidien, ni l'âpre désir de conquérir une richesse qu'on n'a point encore.
§ Il
POUVOIR EXECUTIF
L'organe exécutif marchera de pair avec l'organe législatif. Sans l'exécutif, le législatif serait
lettre morte ; il perdrait toute valeur, il n'aufait plus sa raison d'être.
L'exécutif, en effet, prépare les projets de loi, soit avec les ministres, soit au sein de son Conseil d'Etat. Ces lois, une fois votées, il les promulgue, veille à leur exécution, et assure au besoin cette exécution par la contrainte. Enfin, il représente l'unité nationale à l'extérieur comme à l'intérieur ; avec les nations voisines, il préparera des traités, cimentera des alliances.
Pour que l'exécutif ait sa liberté d'action, et qu'il garde sa haute autorité, il ne doit point être nommé par le législatif ; une telle solution le subordonnerait à ce dernier pouvoir, et lui enlèverait une indépendance nécessaire.
Dans l'exposé historique du droit politique que nous aborderons tout à l'heure, nous verrons que l'élection de l'exécutif par la nation elle-même est un principe qui se dégage lentement dans la mesure où la civilisation progresse : le chef est porté au pavois par les tribus ou par les légions. Même dans les constitutions où semble dominer le régime du droit divin, le souverain est présenté au peuple au moment de son sacre, et, avant qu'il ne prenne le sceptre, qu'il reçoive la couronne, le peuple manifestera son consentement ou son assentiment par l'acclamation.
Aujourd'hui la doctrine plébiscitaire, qui soumet toute charte constitutionnelle à la ratification populaire, fait son chemin ; elle a de solennels pré-
cédents ; il est dans la logique des choses qu'elle prévale un jour; que le chef de l'exécutif ait le pouvoir, soit à titre temporaire, soit à titre viager, soit à titre héréditaire : il lui faudra cette consécration ou cette ratification solennelle du suffrage populaire dans les comices de la nation.
Pour assurer sa liberté d'action, l'exécutif choisira seul les agents nombreux auxquels il délègue une partie de ses pouvoirs. Mais ce droit de choisir et de changer ces agents aura, lui aussi, ses limites.
S'agit-il de la préparation des lois, qui est une de ses attributions les plus importantes, il est logique que les projets soient étudiés et arrêtés, soit par les ministres qui sont ses auxiliaires directs, soit par un Conseil d'Etat dont les membres, nommés à vie, seront recrutés dans l'élite de la nation ou des fonctionnaires.
Des lois détermineront les règles que doit suivre l'exécutif, lorsqu'il s'agit de choisir ses agents ou de les remplacer ; ces mêmes lois traceront les garanties de capacité qu'il faut exiger de certains d'entre eux ; elles diront aussi dans quelles conditions peuvent avoir lieu l'avancement, la suspension ou la destitution.
POUVOIR JUDICIAIRE
A côté de l'organe législatif et de l'organe exécutif, se place l'organe judiciaire.
Pour assurer rapplication des lois votées par les corps délibérants et promulguées par le chef de l'Etat, le pouvoir judiciaire aura des représentants sur tous les points du territoire ; partout, en effet, ce pouvoir est nécessaire pour assurer la poursuite et la punition de ceux qui transgressent la loi, pour trancher aussi les litiges s'élevant entre les citoyens.
Ces représentants de l'autorité judiciaire se diviseront naturellement en deux catégories distinctes.
Les uns, nommés les officiers du parquet ou les membres du ministère public, recherchent les délits et les crimes, provoquent les informations, requièrent les peines et veillent à leur exécution. Les autres, appelés les juges proprement dits, appliquent ces mêmes peines, tantôt avec l'assistance d'un jury, s'il s'agit de faits graves qualifiés crimes tantôt sans cette assistance, s'il s'agit de délits ou contraventions. Ils tranchent aussi toutes les contestations d'ordre privé, qui peuvent surgir entre particuliers.
Les membres du ministère public, toujours à la disposition du pouvoir exécutif qui répond de la paix sociale, sont naturellement amovibles, à raison de leur mission militante. L'inamovibilité sera le privilège exclusif des juges proprement dits, qui prononcent les peines et rendent les sentences. Ce privilège, très justifié, les met à l'abri de toute sollicitation, comme de tout entraînement. Il peut -avoir cependant deux caractères bien distincts; il peut être absolu, quand le juge est nommé à vie,
et qu'on ne peut le faire descendre de son siège que dans des cas légalement déterminés, à la suite d'une procédure spéciale, qui permettra de relever contre lui des faits de forfaiture ou une incapacité notoire résultant de l'affaiblissement des facultés mentales. On le dit relatif, lorsque la loi met d'office à la retraite le juge ayant atteint un âge déterminé.
Comment se recruteront les amovibles et les inamovibles? Qui leur donnera l'investiture?
En Amérique certaines charges judiciaires sont à l'élection, mais ce mode de procéder devait donner les plus tristes résultats ; il laisse, en effet, la porte ouverte à toutes les brigues, à toutes les ambitions : puis, nul corps électoral n'est en mesure d'apprécier toutes les conditions d'aptitude que doit remplir un magistrat, appelé à trancher les questions les plus délicates, obligé d'avoir la connaissance approfondie du droit et de la jurisprudence.
Partout, on doit exiger de ce magistrat un stage préalable, une science juridique constatée au moins par des diplômes : il faut donc qu'il soit nommé, et non pas élu.
Le droit de nomination reviendra naturellement au pouvoir exécutif, qui est le plus en mesure d'apprécier les conditions d'aptitude, exigées par la loi, et de faire un choix sérieusement justifié.
Ainsi se constitue dans ses grandes lignes cette autorité judiciaire, qu'on a nommée souvent le troisième pouvoir, qui ne peut être dominé ni par
le législatif ni par Texécutif, mais qui ne doit aussi jamais empiéter sur eux.
Pour prévenir toute domination, ou tout empiétement, ou pour en avoir raison, si la domination ou l'empiétement se produisent, il faudra, au sommet de la hiérarchie judiciaire, une juridiction unique, une juridiction spéciale, qu'on nommera naturellement le Tribunal ou la Cour des conflits. A raison de la mission toute exceptionnelle qu'ils auront à remplir, les membres de ce Tribunal ou de cette Cour devront être laissés, par part égale, au choix des trois organes qu'il s'agit de départager : l'organe législatif, l'organe exécutif, l'organe judiciaire.
CHAPITRE II
LES SANCTIONS
Comme le Droit familial, comme le Droit économique, le Droit politique aura ses sanctions, sanctions qui récompensent, sanctions qui punissent.
Sanctions rémunératrices.
Les sanctions rémunératrices varieront avec le régime adopté par le pays.
Sous un régime héréditaire, qu'on nommera la monarchie ou l'empire, les titres héréditaires s'expliquent. Ceux auxquels on les confère deviennent, en quelque sorte, les gardes du corps du souverain, et le rempart du trône.
Ces titres ne doivent être que la récompense de services exceptionnels, rendus au pays, ils se transmettront à l'héritier, parce qu'on présume, chez
lui, le même dévouement et la même valeur, dont faisait preuve le titulaire. Dès lors, il serait logique de les lui enlever, lorsqu'il commet une forfaiture, entachant son blason. Mais la déchéance ne saurait être prononcée, qu'en suivant une procédure déterminée, offrant des garanties à la défense comme à l'accusation.
Souvent une dotation, au profit du titulaire, aura lieu, avec la collation du titre : on honore ainsi une seconde fois l'investi, et on lui permet de mieux tenir le rang social auquel on l'élève.
Dans les régimes qui inclinent à la démocratie pure, nul titre héréditaire n'est conféré, on ne donne pas non plus des titres viagers, on n'admettra que des distinctions honorifiques qui restent purement personnelles, mais, comme les lois n'ont pas d'effet rétroactif, on doit respecter les anciens titres conférés héréditairement dans le passé, sous d'autres gouvernements.
Les distinctions honorifiques récompensant de grands services rendus, et attachées purement à la personne, existeront sous tous les régimes. La Grèce avait des couronnes de laurier pour ses généraux victorieux aussi bien que des prix pour ses athlètes. Rome avait le triomphe au Capitole, pour ceux qui avaient subjugué les nations rivales. Le moyen âge avait des ordres de chevalerie dans lesquels on n'entrait qu'après avoir subi certaines épreuves, ou s'être signalé par des actions d'éclat. Aujourd'hui, les sociétés modernes ont des ordres analogues,
placés sous des vocables qui rappellent de grands faits historiques. Le premier d'entre eux, pour la France et un peu pour TEurope, est celui de la Légion d'honneur, érigé par l'homme de génie qui devait « dessouiller » la Révolution et sauver ses principes.
Comme la plupart des ordres européens, celui de la Légion d'honneur est purement personnel : il a des degrés hiérarchiques, depuis le titre de chevalier jusqu'au titre de grand'croix. Il ne se transmet point aux héritiers et il est amissible suivant certaines règles déterminées, si le titulaire commet une forfaiture.
En rappelant ces distinctions honorifiques, qui sont les grandes sanctions rémunératrices, signalons un fait, qui va tracer une ligne de démarcation profonde entre les sociétés antiques et les sociétés modernes. Dans les sociétés antiques, la croix était le supplice des esclaves ; la barbare Carthage y condamnait ses généraux mercenaires qui avaient fui devant l'ennemi, et qui avaient été vaincus. De ce gibet d'infamie, les sociétés modernes feront le signe suprême de la vaillance et de l'honneur ; le sang de l'Homme-Dieu l'a transformé. Ce signe, les statuts de tous les ordres le donnent à ceux qui ont su braver la mort ou qui consacrent leur vie à une grande tâche.
Sanctions pénales.
Les bénéficiaires des sanctions rémunératrices, soit à titre personnel, soit à titre héréditaire, perdront, nous l'avons dit, ces situations privilégiées, en cas de forfaiture.
La forfaiture peut revêtir bien des caractères.
Si elle ne consiste que dans certains faits répréhensibles, ne tombant pas sous l'application de la loi pénale qui régit tous les citoyens, les pairs du titulaire ou le Conseil de Tordre auquel il appartient auront à statuer sur Tamissibilité du titre ou de la dotation et l'affaire s'instruit avec une procédure spéciale.
Si, au contraire, la forfaiture découle de faits tombant sous l'application de la loi pénale ordinaire, nous ne voyons pas de raisons sérieuses pour soustraire le délinquant aux tribunaux de droit commun, et, alors en cas de condamnation, l'amissibilité du titre ou de la dotation sera encourue de plein droit, en conséquence de la sentence.
C'est à tort qu'on a voulu jadis trop de juridictions exceptionnelles pour statuer sur les faits criminels ou délictueux, commis par les grands personnages occupant un rang élevé dans l'Etat, revêtus de titres ou de hautes distinctions honorifi-
ques. Il est toujours dangereux d'enlever à un justiciable ses juges ordinaires. L'opinion publique se défie de ces tribunaux anormaux, créés pour juger une cause spéciale et qui disparaissent le lendemain de la sentence rendue. Elle croit volontiers qu'on veut favoriser le coupable ou qu'on tient à le frapper sans preuves concluantes ou avec trop de sévérité.
L'histoire blâmera toujours Charles VII d'avoir traduit Jacques Cœur devant une commission spéciale : pour les masses, les griefs relevés restèrent dans l'ombre, et on ne vit dans le grand financier qu'une victime dont les trésors avaient aidé le roi à solder son armée, et à chasser les Anglais du territoire.
Quand Louis XI voulut des juges d'exception pour Saint-Pol et de Nemours, quand Louis XIII et Richelieu agirent de même pour le connétable de Montmorency, Marillac et Cinq-Mars, on plaignit les accusés qui semblaient ainsi condamnés d'avance, on fut sévère pour les accusateurs, sévère pour les juges.
Dans cette Angleterre, qui se vante si souvent de son respect traditionnel pour la coutume et le vieux droit, les mêmes fautes furent commises et ne furent point amnistiées. Le pouvoir voulut des juges d'exception, pour les malheureuses femmes d'Henri VIII, pour Thomas Morus en 1535, Strafford en 1641, pour l'archevêque Laud, en 1645, pour Monmouth, en 1685 ; la postérité ne ratifia jamais les sentences, elle honnit ceux qui les sollicitèrent et ceux qui les rendirent.
L'autorité' politique croyait mieux se défendre en faisant juger ses ennemis par des magistrats d'un jour, qui cessaient d'être juges après l'arrêt rendu : en réalité, elle ne se protégeait pas, elle se discréditait.
Aujourd'hui, des philosophes et de nombreux juristes tombent dans un excès contraire : n'enlevant plus à leurs juges naturels les accusés, ils voudraient que la peine de mort ne fût jamais prononcée par les juridictions de droit commun, lorsque le crime a une cause politique, lorsqu'on a commis le meurtre ou l'assassinat pour renverser un gouvernement régulièrement établi.
Dans notre livre sur le Droit en général, nous avons justifié la peine de mort, comme une conséquence du droit de légitime défense reconnu aux sociétés aussi bien qu'aux individus : nous ne saurions écarter la pénalité suprême, en faveur de ceux qui versent le sang pour détruire les institutions de leur pays : cette longanimité pour le coupable deviendrait de la cruauté pour les victimes qu'on renoncerait d'avance à protéger. De telles mollesses dans la répression ne feraient qu'affaiblir dans les masses, l'idée de la justice et le sens patriotique. Ces aspirations qu'on dit humanitaires, ne sont que l'affirmation de l'égoïsme individuel : on a une sensibilité passagère pour le coupable, mais on oublie et ceux qu'il a frappés, et les intérêts généraux de la communauté tout entière à laquelle il s'attaque.
DEUXIEME PARTIE
HISTOIRE
APERÇU GÉNÉRAL
La vie, chez l'homme, est une construction et une destruction perpétuelles : il en est ainsi dans la famille, il en est ainsi dans la nation.
Comme l'homme, comme la famille, la nation ignore le repos : elle est toujours en mouvement, reculant ou tombant, quand elle ne progresse pas.
Mais ce mouvement ne sera pas le même pour tous les peuples ; chez les races orientales, il est à peine visible, à peine appréciable, pendant d'assez longues périodes : chez les races occidentales, au contraire, le mouvement semble la loi de l'existence. Descendues des plateaux de l'Asie qui restent le berceau mystérieux du genre humain et qui sont, à toutes les époques, un grand réservoir
d'hommes, celles-ci se modifient et se transforment avec une certaine rapidité. Nomades en voie de conquête, elles se mêlent à ceux qu'elles ont vaincus, et tirent, comme une seconde vie, des nouvelles terres qu'elles occupent. Tandis que les Orientaux, leurs ancêtres, sont en quelque sorte station naires sur leur berceau d'origine, les Occidentaux entrevoient sans cesse de nouveaux horizons et se préparent sans cesse à de nouvelles étapes.
Voyons en quelques pages ce qu'a été le droit politique des Orientaux, restés au point de départ, et des fils de Japhet qui ont conquis l'Europe;
La Judée.
Moïse est le grand et l'unique législateur du peuple hébraïque qui devint le peuple juif. Il l'a libéré de la servitude d'Egypte et n'a oublié aucune des traditions des Patriarches. Avant que les tribus ne quittent le désert et n'envahissent les terres de Chanaan, il leur laisse, écrite sur des tables de pierre, la loi donnée au Sinaï, et plus tard, les docteurs d'Israël ne seront que ses interprètes.
Le peuple juif se nomme, dans l'histoire, le peuple de Dieu, et son régime politique s'appelle, avec raison, une théocratie.
Néanmoins, une distinction apparaît, dès le principe, entre la fonction sacerdotale et la fonction civile. Aaron, le frère de Moïse, sera le grand Pontife, et la tribu de Lévi, à laquelle il appartient, aura le service exclusif du tabernacle et du temple : cette tribu n'aura point de part au partage des terres que Josué conquerra et elle vivra sur les prémices et les offrandes données par les autres tribus.
Moïse n'avait point châtié lui-même les Hébreux, se livrant, avec leurs voisins, à la débauche et à l'idolâtrie, il avait laissé ce soin à Phinéas, armé de l'épée, et Phinéas fut impitoyable.
Une série de personnages, qu'on nomma les juges et qui étaient aussi sacrés que le Grand-Prêtre, gouverneront, après Moïse, ce peuple, désormais assis sur les terres de la conquête.
Enfin, les Hébreux manifestent le désir d'avoir à leur tête un roi à l'imitation des nations qui les entourent.
Saul. désigné à tous, par sa valeur de soldat, sera leur premier roi ; mais pour rendre son pouvoir plus respecté, il devra recevoir l'huile sainte, l'huile de la consécration, des mains de Samuel, qui fut le dernier des juges.
Dans la constitution de la famille hébraïque, nous avons trouvé le droit d'aînesse, mais avec des exceptions dont le père était le juge et l'arbitre souverain. Esaû n'avait perdu son droit d'aînesse qu'à la suite d'un pacte passé entre les deux
frères, et à l'aide d'une supercherie de Rébecca, substituant le cadet à l'aîné, lorsque le patriarche donnait, à son lit de mort, la bénédiction paternelle.
Ruben était bien le fils aîné de Jacob, mais il a péché avec Baala, la servante de Rachel, et le patriarche le punit en lui substituant Juda, son quatrième fils. Puis il laisse à Joseph un préciput. Il appelle enfin à partager son héritage Manassé et Ephraïm, les deux enfants de Joseph, et, statuant pour l'avenir, par une dérogation spéciale, il réserve pour le plus jeune, Ephraïm, le privilège de primogéniture.
Ecarté quelquefois dans la famille, le droit d'aînesse pouvait l'être aussi dans la sphère politique lorsqu'il s'agit de la succession au trône.
A la mort de Satil, son fils Jonathas ne lui succède pas pour gouverner le peuple hébreu : on lui préfère l'ami même de Jonathas, le berger David, qui a vaincu le géant Goliath, et qui paraît à tous le chef désigné pour triompher des Phihstins.
David ne laisse pas son trône, par ordre de primogéniture, à l'enfant premier né : il le réserve à Salomon, le fils préféré, qu'il a eu de Bethsabée, la femme d'Uri.
Quand disparaît le grand roi qui a bâti le temple et qu'on nommait Salomon le magnifique, le droit de primogéniture ne prévaudra point encore : .deux tribus auront Roboam pour chef, les dix autres auront Jéroboam ; le premier fonde la dynas-
tie de Juda ; le second, ]a dynastie d'Israël. Salomon n'avait point désigné de successeur, et le royaume s'était divisé.
A partir de cette date, les deux monarchies juives deviennent héréditaires, et le droit d'aînesse l'emporte.
Dans le royaume de Juda, dans le royaume d'Israël, le pouvoir royal ne réglera ni les rites ni les cérémonies du temple, rites et cérémonies qu'accomplissent les grands prêtres et les enfants de Lévi ; mais il aura pour gouverner le peuple, pour décréter la guerre ou faire des traités, une autorité à peu près absolue.
De temps à autre, un homme de Dieu, un prophète viendra bien annoncer au roi qu'il dépasse la mesure, qu'il compromet )e salut de son peuple en offensant Dieu. Ainsi avait été averti David, quand il avait enlevé Bethsabée et fait sacrifier Uri dans la bataille. Mais si le prophète avertissait, il ne pouvait contraindre. David, en voyant tous les malheurs tomber sur sa nation, avait compris la leçon et fait pénitence. Plus tard, un autre roi de Juda blâmé par Isaïe, avait appréhendé le prophète et l'avait fait scier entre deux planches.
Cette puissance à peu près illimitée de la royauté juive avait précédé les 70 ans de captivité des enfants de Jacob, sur les bords de l'Euphrate ; elle se maintint la même lorsque ceux-ci purent revenir à Jérusalem et rebâtir le temple. Mais le jour n'était pas loin où un étranger, un Iduméen devait
remplacer les deux vieilles dynasties de Juda et d'Israël. Alors vint la domination romaine : les Hérodes n'eurent plus qu'un pouvoir nominal. Pour prouver aux Juifs qu'on ne les avait conquis que pour leur apporter les bienfaits de la paix et d'une civilisation nouvelle, il fut décrété que nulle sentence de mort en Judée ne serait prononcée et exécutée, sans l'assentiment du préteur ou du gouverneur que les Maîtres du monde plaçaient à Jérusalem.
L'Orient.
Aux bords de l'Euphrate où les enfants d'Israël furent gardés captifs pendant 70 ans, les rois assyriens avaient fondé leur empire. A Ninive et à Babylone, ces deux grandes cités rivales, ils régnaient sans conteste, ayant, sur tous leurs sujets, un pouvoir absolu : les prêtres, qu'on nommait les mages, n'étaient que leurs délégués auprès du peuple ; ils n'avaient rien de cette autorité morale que les prophètes, ou les hommes du temple gardaient encore à certaines dates en terre hébraïque sur les rois de Juda et d'Israël. Les souverains d'Assyrie réglaient les rites du temple comme les affaires de la cité.
Leur monarchie était héréditaire.
L'empire médique, celui que fondèrent de nouveaux Asiatiques, ressemblait' beaucoup à l'empire assyrien.
Quand Cyrus, à la tête des Perses, s'empara de Babylone, il était, lui aussi, le chef à peu près absolu des nouveaux envahisseurs. Les rois persans arrivaient au trône par voie d'hérédité, mais quand les mâles manquaient pour continuer la dynastie, les grands, c'est-à-dire les chefs de clans, choisissaient un nouveau roi. Les prêtres n'intervenaient pas pour le désigner, seulement un signe du ciel pouvait guider ceux qui allaient élire. Darius, le fils d'Hystape, celui qu'Alexandre le Grand devait vaincre plus tard, fut acclamé roi, parce que sa cavale avait henni la première au moment où se levait le soleil, cette grande divinité des Perses.
En descendant les grands fleuves de l'Asie méridionale, nous rencontrons l'Inde qui est le pays par excellence de l'immobilité. L'Indien, par nature, est passif et patient ; il souffre sans révolte toutes les dominations ; ce qu'il était autrefois, il l'est encore aujourd'hui ; facile à la conversion^ il est également facile à. l'apostasie. Le régime des castes y est séculaire. La première des castes est celle des prêtres, la seconde, celle des guerriers, la troisième, celle des agriculteurs et des marchands, la quatrième, celle des serviles, ou des parias, employés aux plus bas offices.
Au début, les prêtres, sous le nom de bonzes ou
de brahmes avaient une autorité à peu près illimitée, indiquée dans les Livres sacrés ; mais bientôt, le fait domina le droit, et les rajahs, c'est-àdire les rois, vassaux du Grand Mogol, eurent un pouvoir effectif qui surpassa tous les autres.
Au sein de cette population indienne, divisée en compartiments dont les barrières ne s'abaissaient pas, ont pénétré depuis des siècles, les musulmans, ces soldats du Prophète. Ils sont aujourd'hui au nombre de 50 millions, en présence de 184 millions d'Indiens. Chez les disciples de Mahomet, le chef des croyants exerce à la fois le pouvoir religieux et le pouvoir civil ; si le collège des Ulémas interprète la doctrine, lui seul a la double autorité.
Le musulman, toujours fidèle à la foi de son Prophète, est réfractaire à la conversion comme à l'apostasie ; il ne change à peu près jamais de religion. Ce trait-là n'est point le seul qui le différencie de l'Indien : lorsque ce dernier se courbe en silence sous le joug de l'étranger, le musulman reste prompt à la révolte vis-à-vis de tous ceux qu'il appelle des infidèles, dès qu'il se croit le plus fort.
Depuis deux siècles au moins, l'Angleterre a mis le pied dans ce pays des grands fleuves, et elle impose sa domination à ces deux populations si distinctes. Son pouvoir s'est exercé d'abord par l'intermédiaire de la célèbre Compagnie des Indes ^ qui devenait sa déléguée, et à laquelle elle laissait à peu près carte blanche. Cette dernière devait
disparaître en 1858, et ]a reine d'Angleterre, représentée par un Gouverneur général, était alors proclamée Impératrice des Indes.
Soit avant cette date, soit depuis, l'Indien s'est toujours montré patient, et le musulman s'est souvent révolté : domptant toutes les résistances, l'Angleterre a continué à s'enrichir avec sa grande colonie.
Parmi les gouverneurs qui se sont succédé, lord Rampon, esprit remarquable, homme de bon vouloir, converti dans les dernières années de sa vie au catholicisme, est peut-être le seul qui ait eu au fond une pitié sérieuse pour l'indigène. Dans ce pays où l'Indien est toujours la seule victime des famines qui sévissent à des dates presque périodiques, lorsque la récolte du riz fait défaut, lord Rampon songea à lui apprendre la prévoyance, à lui faciliter les moyens de se défendre, à l'associer pour cela dans une certaine mesure, au gouvernement local. Le plan de lord Rampon, n'a pas été désavoué, mais il n'a été qu'imparfaitement suivi. On admit bien l'Indien à remplir, dans l'Inde, quelques fonctions secondaires, mais en lui imposant de venir s'y préparer en Angleterre, par un stage d'une certaine durée. Or, sous le ciel brumeux du Royaume-Uni, le pauvre expatrié souffre, et meurt souvent avant de pouvoir revenir à sa contrée natale : effrayé de cette mortalité, l'Indien préfère rester près de son grand fleuve. Aujourd'hui, comme hier, le mot douloureux du mar-
quis de Salisbury est encore une vérité : « l'Angleterre, disait-il, a saigné l'Inde, et l'Inde saigne toujours. »
Au centre de l'Asie, nous trouvons, immobile depuis des siècles, mais prêt à se transformer aujourd'hui, le grand empire chinois qui compte environ 400 millions d'habitants. Il a subi plusieurs invasions, il a eu plus d'une dynastie, mais que l'empire fût tartare, mandchou, ou chinois, sa forme constitutionnelle n'a pas varié. Il est une monarchie héréditaire, et son empereur qui s'appelle le Fils du Ciel, est toujours pour ses sujets le représentant visible de la divinité.
L'empereur a, en principe, un pouvoir à peu près absolu. Il nomme seul les mandarins et ceuxci, en fait, ont la puissance effective.
Le mandarinat est hiérarchisé ; il compte plusieurs classes. Les grands mandarins, ceux qui sont en tête de la hiérarchie, deviennent de véritables vice-rois ; ils reçoivent de l'empereur ce titre suprême, perçoivent l'impôt dont ils remettent une partie au trésor impérial, et administrent le pays sans subir un sérieux contrôle.
Les mandarins d'ordre secondaire leur obéissent, sans se mettre directement en relation avec le pouvoir central, qui devient à peu près nominal.
On n'arrive au mandarinat qu'en subissant des examens et en obtenant des diplômes. Trop souvent les diplômes s'achètent à deniers comptants : on paie l'examinateur, et on conclut, pour deve-
nir grand fonctionnaire, des marchés secrets, soit avec les mandarins importants, soit avec le Trésor public.
Dans ce pays de lettrés, qui se croit le plus civilisé du monde, le mandarinat civil est toujours plus élevé et plus considéré que le mandarinat militaire. Dans Tarmée elle-même, on arrive à être chef en passant des examens, en obtenant des diplômes et trop souvent le grade est à l'enchère.
L'organisation de la force publique était, jusqu'à une date récente, absolument défectueuse et tous prévoyaient la défaite de la Chine, lorsqu'elle a tenté, il y a quelques années, de se mesurer avec le Japon.
Si la vénalité des charges est pour l'empire une cause constitutionnelle de faiblesse, on y a le respect le plus profond de la famille et des ancêtres et ce culte traditionnel explique seul, son prestige et sa durée. On a vu, dans l'exposé historique du Droit familial, que si la femme est traitée en Chine, comme un être fort inférieur, même comme un être asservi, sa dignité se relève, dès qu'elle devient mère, dès qu'elle donne un ou plusieurs fils au foyer domestique. Nul pays ne pratique mieux que la Chine le précepte de la Bible : croissez et multipliez.
Le Chinois n'est pas seulement prolifique, il est laborieux, et, à raison même de la densité de sa population, il peut envoyer aux autres nations des colons qui sont de merveilleux travailleurs. Ces
infatigables pionniers ne perdent pas, sur la terre étrangère, le souvenir des ancêtres et de la case familiale où reposent les cendres de ceux qui les précédèrent dans la vie. Ils voyagent avec leur cercueil et s'assurent à des compagnies pour que leur propre dépouille mortelle soit transportée au foyer, s'ils succombent avant le retour.
Ce culte invétéré de la famille et des ancêtres explique la longévité séculaire de ce peuple qui avait, dans son organisation politique, tant de causes de décadence. Il a résisté, parce qu'il est resté familial.
Au xvi® et au xvii^ siècles, les missionnaires pénétrèrent facilement chez lui et y trouvèrent de nombreux adeptes dans les masses, chez les mandarins, même sur les marches du trône ; la raison de ce succès s'explique : ils avaient dès le début, respecté et favorisé la piété du Chinois pour les aïeux ; ils élevaient leurs autels à côté ou au-dessus des sépultures. Les propagateurs de la foi chrétienne, presque tous Jésuites, avaient promptement compris la nature chinoise et adopté le chemin le plus court pour la convertir. Les Dominicains, plus nouveaux venus, intransigeants sur les principes, déférèrent à la Cour de Rome, les procédés de leurs prédécesseurs, comme entachés d'idolâtrie. Rome, toujours prudente, prescrivit des enquêtes, fit traîner, pendant de longues années ce procès, comme si elle regrettait le zèle au moins intempestif des fils de saint Dominique. A ces
derniers, elle dut donner gain de cause, sur le terrain absolu de la doctrine, mais, à partir de ce jour, les missions furent ruinées ; on avait touché à la pierre angulaire de l'édifice chinois ; le culte des aïeux.
Aujourd'hui, ce souvenir pèse encore sur l'esprit des masses et des grands, et il entrave sérieusement l'action de tout nouveau missionnaire.
La Chine qui se croit, pour l'Asie tout entière, la grande nation, n'est pas plus disposée qu'autrefois, à oublier son passé ; les fils du Ciel, aussi habiles trafiquants qu'infatigables pionniers, veulent bien nouer des relations commerciales avec l'Europe, mais ils n'entendent pas qu'on méconnaisse leurs traditions et qu'on dépèce leur empire. Quand les nations de l'Occident ont demandé partout au gouvernement impérial des concessions multiples pour établir des lignes ferrées, faire circuler leurs produits, avoir, sur le sol chinois, des entrepôts et des points de repaire, elles dépassaient singulièrement la mesure, et blessaient profondément le sentiment national. On comprenait à la rigueur à Pékin les demandes de la France et de l'Angleterre, qui avaient fait la guerre de 1864 et obtenu un traité méconnu depuis ; on s'expliquait moins les prétentions de l'Allemagne dont le langage fut arrogant et blessant : l'Italie mit le comble à l'irritation en demandant aussi sa part. Après elle, viendraient peut-être aussi l'Espagne et le Portugal, puis des Etats moindres, ajoutait-on, la Prin-
cipauté de Monaco et la République de Saint-Marin. Surgit alors la formidable insurrection des Boxers dont le gouvernement de Pékin fut, au début, probablement le complice et, à la fm, ]a victime.
L'Europe eut raison de s'unir pour arrêter les massacres, punir les coupables, exiger des garanties nouvelles ; mais si son intervention armée fut légitime, elle garde une part de responsabilité dans les précédents excessifs et regrettables qui amenèrent l'insurrection et rendirent la guerre nécessaire.
A Test de la Chine, se trouve le Japon, qui était hier son ennemi et son envahisseur, et qui vise aujourd'hui à devenir son allié, pour marcher à la tête de cette partie du monde asiatique, qu'on nomme le monde jaune.
Dans J'expose historique du Droit familial, nous disions que la famille au Japon avait porté longtemps l'empreinte d'une organisation féodale, qui fut son ancien régime politique ; ainsi, on y retrouvait le droit d'aînesse et le privilège de la masculinité. Puis, au sommet de l'échelle, le Japon avait un empire héréditaire, s'appuyant sur de nombreux vassaux, prêts à faire la guerre avec lui ou pour lui, et qui, en temps de paix^ devaient accepter ses édits, et en assurer l'exécution. Comme l'empereur, ces vassaux, détenteurs de fiefs, étaient également héréditaires.
A côté de l'empereur, existait un chef religieux qui réglait les cérémonies du culte et que les sujets
n'abordaient pas : il restait dans l'ombre et le souverain militaire, commandant les armées, avait seul en réalité, la toute-puissance.
Les missionnaires apparurent au Japon, comme «n Chine. Après les missionnaires, vinrent les trafiquants européens : il y eut des alternatives de résistance et d'entente. Depuis plusieurs années, les idées de notre vieux continent ont pénétré ce monde nouveau, l'ancienne féodalité est tombée et, en gardant un empire héréditaire, le Japon a aujourd'hui deux Chambres, deux Ministres, des préfets ou gouverneurs, une Cour des Comptes, et des Corps judiciaires qui rappellent les nôtres.
La race japonaise est souple et a de grandes facultés d'assimilation : les familles riches et puissantes envoient leurs enfants étudier, dans nos Facultés, le mécanisme européen, moins pour nous imiter que pour nous surpasser. Le Japonais a autant d'orgueil que de malléabilité : courtois et diplomate dans ses relations, il se dit, dans le fond de son âme, qu'il sera l'Anglo-Saxon du continent jaune et qu'en faisant la paix avec ses voisins asiatiques, il marchera à leur tête, pour nous combattre et nous vaincre un jour.
L'Afrique.
L'Afrique est un continent à part, qui ne res-
semble ni à Timmobile Orient, ni au mobile Occident.
Dans l'antiquité, aux bords de cette Méditerranée, où se jouèrent souvent les destinées du monde, l'Afrique ne connut que deux grandes puissances, la mystérieuse Egypte et l'orgueilleuse Carthage : ses régions de l'intérieur restèrent fermées : elles demeurèrent inconnues jusqu'au xvi^ siècle, qui fut la grande époque de la Renaissance et des découvertes géographiques modernes.
En Egypte, les Pharaons sont des monarques absolus, ayant sur leurs sujets une autorité à peu près sans limite, gardant le domaine éminent des terres, dont les possesseurs ne sont en quelque sorte que les détenteurs précaires. Les prêtres, qui interprètent les mystères des temples et qui font les sacrifices aux dieux, ne sont que les truchements des rois auprès des peuples.
Quand les Ptolémées succèdent aux Pharaons, après les merveilleuses campagnes du roi de Macédoine, la Grèce apporte son contingent à cette terre quasi-orientale qui relie les deux continents. Alors la dynastie nouvelle a une autorité moins entière sur les hommes comme sur les choses, et le lendemain de la bataille d'Actium, la vieille Egypte devient province romaine.
Au vie siècle, les légions de Mahomet l'envahiront, et elle sera aux émirs d'Arabie, venus, eux aussi, de l'Asie, comme jadis les Pharaons. Aux périodes du moyen âge, les Croisés la disputeront
à rislam, mais leurs longs efforts resteront infructueux, et, aujourd'hui encore le Khédive, qui règne au bord du Nil, est toujours le vassal, au moins nominal, du sultan de Gonstantinople.
Pour entrer dans les voies de la civilisation moderne, les souverains du Caire ont fait, en Europe de nombreux emprunts, qui sont devenus la dette égyptienne. Afin de garantir soit le recouvrement du capital emprunté, soit au moins le solde des intérêts, les puissances sont intervenues ; mais l'Angleterre a su se mettre la première en ligne en protégeant le Khédive contre certaines insurrections : en fait, aujourd'hui, elle règne seule au bord du Nil sur un pays subjugué. Cette occupation, qu'elle disait temporaire, au début, elle la veut, au fond, permanente, parce qu'elle caresse toujours le gigantesque projet de relier par un chemin de fer Le Caire à ses colonies du Cap.
Politiquement comme économiquement, l'Egypte est toujours à d'autres qu'aux Eg\'ptiens.
Assez loin de l'Egypte, mais toujours sur les rivages méditerranéens, Carthage, la cité phénicienne fut une République oligarchique, aspirant constamment à tenir le sceptre de la mer. Les chefs de cette République étaient d'opulents marchands, établissant leurs comptoirs dans les régions où abordaient leurs vaisseaux. Ils allaient à Tyr, à Sidon, et leur négoce, puissant en Orient, s'étendait jusqu'en Espagne. Pour défendre partout son commerce et ses points d'appui, pour rester la souve-
raine des mers, Carthage avait des armées, mais des armées de soldats mercenaires qu'elle pouvait avec son or, recruter partout : en Afrique, elle les trouvait en Numidie, en Europe, elle les avait en Sicile, dans les provinces ibériennes : elle comblait largement ses généraux vainqueurs ; étaient-ils vaincus, la dure Carthage les condamnait au supplice de la croix. Il fallut l'énergie du Sénat de Rome et l'épée de Scipion, pour faire tomber, après des luttes acharnées, la puissante cité. Alors, sur cette terre, où elle avait été si longtemps souveraine, régnèrent les proconsuls, établissant une ère de sécurité et de civilisation qu'ils nommèrent d'un mot orgueilleux, mais vrai, la paix romaine.
Puis vinrent de nouveaux envahisseurs, les Goths les Vandales, et, plus tard, après eux, les enfants de l'Islam, fondant, sur toute la côte africaine, à Alger, à Tripoli, à Tunis, les Etats barbaresques, que Charles-Quint et Louis XIV devaient attaquer sans les détruire.
Quant au centre de l'Afrique, il reste le lot des enfants de Cham .que parait toujours poursuivre la malédiction portée contre leur ancêtre. Là, s'étendent dans le silence, ignorées du reste du monde des tribus, tantôt nomades, tantôt sédentaires, qui n'ont pas d'histoire.
En traitant du droit familial et du droit économique, nous avons indiqué la séculaire servitude qui pesait, dans ces contrées, sur tout être faible,
sur la femme, sur Tenfant, sur le vieillard lui-même quand il ne peut plus se défendre.
Politiquement, la force sera, là aussi, la grande loi. La puissance d'un chef se mesure au nombre des captifs ou des captives qu'il enlève aux tribus voisines et qu'il occupe à de maigres travaux près de sa case, et sur son territoire. Ce chef-là dispose de la liberté et de la vie de ses sujets. Pour apaiser des divinités mal définies, désignées par le féticheur, pour célébrer des jours de deuil ou des jours de fête, le chef ordonnera des sacrifices humains, et sera toujours ponctuellement obéi.
Ses enfants lui succéderont quelquefois dans l'exercice du pouvoir, mais quelquefois aussi, ils seront remplacés par un guerrier plus fort, promettant des razzias plus productives.
A un moment donné, avant l'arrivée des Européens, un chef plus en renom que les guerriers voisins, tenta dans l'Ouganda, au centre de l'Afrique équatoriale, de fonder une sorte d'empire central qui aurait groupé en un seul faisceau les tribus dispersées. Ce chef prit le titre d'empereur, il établit l'hérédité dans sa famille ; il avait deux ministres qui étaient ses délégués. Autour de lui se groupaient deux classes distinctes, celle des grands et celle du peuple. Grands et plébéiens étaient tous soldats, tenus à marcher au premier appel du maître. A tous on distribuait après la guerre, mais, dans une proportion inégale, le butin et les captifs.
Aussi bien dans cet empire que chez les peupla-
des dispersées, les féticheurs avaient leur place et leur influence. Si le souverain était abruti, il ne devenait plus qu'un instrument aux mains des féticheurs, qui n'avaient guère à craindre que le réveil — bien rare — d'une colère aveugle : si le souverain gardait quelque intelligence, il menait lui-même à son gré ces mêmes féticheurs qui obéissaient toujours à ses ordres en tremblant.
Aujourd'hui, le rêve d'un empire au sein du continent noir a disparu. Les clans du centre, fétichistes ou musulmans, ne sont plus que des villages isolés ou des groupes de pillards associés pour le butin. Ils ne se relient point entre eux : certains, plus pacifiques que leurs voisins entreront en contact avec l'Européen, s'ils espèrent tirer profit d'un trafic ; d'autres, plus sauvages ou plus guerriers, le recevront avec leurs flèches empoisonnées, dont les blessures sont souvent mortelles.
Actuellement, l'Afrique, cette terre autrefois mystérieuse et fermée, s'ouvre plus que jamais aux investigations et à l'invasion des puissances européennes. Celles-ci n'y viennent plus chercher, comme il y a deux siècles, des esclaves pour l'exploitation de leurs colonies américaines ; elles veulent se mettre en contact avec l'indigène, et avoir, comme la France l'a fait la première, des possessions au continent noir. Leurs convoitises sont plus hautes, leur but est plus élevé qu'il ne l'était dans le passé. Elles réussiront si elles envoient à ce pays, si longtemps déshérité, des colons sérieux, et si
elles y protègent la marche pacifique des missionnaires. Le maréchal Bugeaud disait que le vieux sol africain se conquiert par l'épée, et se féconde par la charrue, ense et aratro ; il faut compléter la devise et dire qu'il ne grandira qu'à l'ombre de la Croix : ense., aratro et Criice.
La Grèce.
La Grèce diffère sensiblement de l'Orient et de l'Afrique. Les hardis navigateurs qui quittent l'Asie puis les bords du Nil, pour bâtir des cités sous le climat de l'Attique, ont une haute idée de leur puissance et de leur origine ; ils sont des hommes, mais des hommes qui descendent des dieux ; leurs légendes leur donnent pour ancêtres les habitants de l'Olympe ; c'est au nom de ceux-ci que Minos trace des lois aux Hellènes ; c'est parce qu'il est inspiré qu'Orphée séduit les hommes, sauvages jusqu'alors ; c'est au son de sa lyre que les villes s'élèvent : ainsi se présente l'âge héroïque de la Grèce, puis, à mesure que la civilisation se développe, apparaît l'âge historique, et ces contrées privilégiées, baignées par la mer et le soleil, voient surgir de petites Républiques qui ont toutes leur indépendance et leur législation propre.
Les deux cités qui attireront surtout l'attention de l'historien, seront Sparte et Athènes.
Sparte, qui se nomme aussi Lacédémone, n'a à vrai dire, qu'un seul législateur, le grand Lycurgue. On dira de ses lois qu'elles sont draconiennesr parce qu'il copie et complète des règlements antérieurs, édictés par Dracon, son prédécesseur, connu déjà pour sa sévérité.
Dans l'exposé historique du Droit familial et du Droit économique, nous en avons déjà vu la rigueur ; cette rigueur se trouvera dans le Droit politique qui vise à faire des habitants pouvant porter les armes, un peuple de soldats. Aussi la page légendaire de Lacédémone sera-t-elle l'héroïque défense des Thermopyles par les trois cents Spartiates arrêtant, aux portes de la Grèce, l'innombrable armée de Xerxès.
Sparte est une république, bien qu'elle ait à sa tête deux chefs, ayant le titre de rois : mais ces Rois, investis du Pouvoir exécutif sont nommés à l'élection, ils ne sont point héréditaires et n'ont qu'un mandat temporaire et limité ; l'un commanmande dans la cité, l'autre dans les camps.
Sparte, après le célèbre combat contre les Perses, vit d'abord paisible et honorée ; elle est la sentinelle de la Grèce contre l'invasion. Mais des rêves ambitieux la brouillent bientôt avec ses voisins, elle veut s'agrandir et elle conquiert Thèbes. Alors elle subit les célèbres défaites de Leuctres et de Mantinée. Pélopidas et Epaminondas délivrent Thè-
bes, et l'orgueilleuse Lacédémone doit se cantonner sur son territoire : son étoile a pâli ; elle va rentrer dans l'obscurité, à l'écart des autres cités de l'Attique, jusqu'au jour de l'invasion romaine- Athènes, la patrie de Solon et de Périclès, aura» dans l'histoire, un autre renom. Elle aussi soutient' contre les Perses, des luttes fameuses. Quant à sa constitution politique, elle sera différente de celle de Lacédémone. La république athénienne a 420.000 habitants : plus de 400.000 sont des escla- A^es, servant dans la cité ou dans les campagnes : 19.000 sont des citoyens ayant seuls des droits civiques. Ce dernier chiffre se réduit encore, puisque l'exercice des droits politiques se perd, pour tout citoyen vivant d'un travail purement manuel. Le nombre effectif des électeurs ne dépasse pas normalement 6.000.
L'assemblée électorale, qu'on nommait l'assemblée du peuple, VEcclesia^ se réunissait quatre fois par an sur l'Agora et, en dehors de ces quatre réunions réglementaires, on pouvait encore provoquer des convocations exceptionnelles. L'assemblée statuait sur toutes les affaires importantes de la république : elle élisait les fonctionnaires, même les chefs militaires dont le mandat durait quatre ans. Les deux tiers des magistrats étaient nommés par l'assemblée, l'autre tiers était tiré au sort.
Dans l'assemblée populaire, tout citoyen avait le droit de dénoncer les délits ou les crimes et de porter, soit contre les fonctionnaires, soit contre
le premier citoyen venu, une accusation publique.
Un vote du peuple pouvait bannir l'homme dont l'influence semblait redoutable, sans qu'il fût nécessaire de prouver contre lui un crime ou un délit précis. La décision prise s'appelait une loi d'ostracisme. On sait qu'elle fut édictée contre Aristide surnommé le Juste : la sagesse toujours prônée^ de ce citoyen-philosophe avait offusqué ses rivaux et fatigué un peuple léger. A Argos et à Syracuse, ce droit d'exercer l'ostracisme n'avait pas été limité : Athènes plus policée et un peu plus prévoyante avait décrété que cette arme redoutable ne serait employée que tous les cinq ans et contre une seule personne.
Une semblable constitution laissait le champ libre aux orateurs, mais aussi aux rhéteurs et à ceux qu'on surnomma les sycophantes, parce qu'ils faisaient de la dénonciation un métier. Les plus riches avaient de nombreux clients prêts à les applaudir dans l'Agora et l'argent était devenu une puissance au sein de cette république qui se disait démocratique, mais qui était, en réalité aux mains d'une oligarchie restreinte.
Sous une semblable constitution, les séditions devaient surgir assez fréquemment : des aristocrates déclassés, souvent désignés par la faveur populaire, s'emparaient alors du pouvoir, suspendaient l'exercice des lois, ou en édictaient d'autres de leur propre autorité. Les historiens grecs d'abord, puis les historiens latins, les nommèrent des tyrans,mais
il faut reconnaître, que, sous cette tyrannie, ceux qu'on devait appeler les petites gens n'avaient point à se plaindre. On a beaucoup parlé de Denys, le célèbre tyran de Syracuse ; or, ce souverain de passage n'administra point mal sa cité. Les Siciliens, qui composaient sa garde, préféraient de beaucoup leur sort à celui de leurs compatriotes, que les Républiques grecques enlevaient sur les côtes, quand la main-d'œuvre leur faisait défaut, et qui devenaient des Ilotes de l'Attique, c'est-à-dire des esclaves très durement traités par un peuple libre. Si l'histoire antique fut si sévère pour Denys, c'est qu'elle était écrite par ceux qu'il avait renversés.
A côté de Sparte, à côté d'Athènes, on peut citer pour mémoire, d'autres petites républiques, satellites effacés, dont les constitutions imitaient plus ou moins celles des deux grandes cités.
Thèbes, un moment rivale de Sparte, avait une constitution un peu moins dure que celle de Lycurgue, mais qui la copiait sur plus d'un point.
Argos voulut de loin imiter Athènes, mais elle n'eut pas d'hommes qui lui donnèrent la renommée.
Corinthe, la cité voluptueuse qui comptait dans ses temples plus de mille prêtresses de Vénus ou d'Aphrodite, était trop amollie pour prétendre à la domination et avoir des annales. Le poète l'a flétrie avec ce vers dédaigneux et célèbre : Non licet omnibus adiré Corinthum.
La grande loi qu'il faut signaler dans toutes les
constitutions politiques de la Grèce, c'est Fomnipotence de l'Etat en matière religieuse. Le polythéisme, cette déification des forces de la nature et des passions de l'homme, règne partout, dans les campagnes et dans les cités. Nulle part ailleurs, le mot de Bossuet n'apparaît plus vrai : là tout était adoré, excepté Dieu lui-même.
Nul citoyen ne pouvait avoir une autre foi, nul père ne pouvait en imposer une autre à son enfant.
, C'est au nom de cette religion d'Etat qu'on condamne Socrate. Il est coupable d'impiété envers les dieux, parce qu'il confesse un Dieu unique, dont la souveraineté infinie écartait tous les autres. Il boira la ciguë, ce poison doux, qui fait mourir sans douleur : on doit cet égard au plus grand philosophe de l'antiquité : mais, en soutenant le dogme nouveau, il porte une main téméraire sur la pierre angulaire de l'édifice : si le peuple croyait à un Dieu unique, ne pourrait-il pas accepter dans l'Etat le gouvernement d'un seul? Il faut que Socrate disparaisse et que les dieux restent debout.
La Grèce ainsi constituée sut résister victorieusement aux invasions des Perses, tant qu'elle fut jeune et qu'elle resta unie. Elle eut ses poètes, ses artistes, aussi bien que ses historiens pour célébrer ses triomphes. Le siècle de Périclès devait être comparé, par les nations plus modernes, au siècle d'Auguste, à celui de Léon X, à celui de Louis XIV. Elle se cruf forte pour toujours, son orgueilleuse
confiance la perdit. Parlant une langue harmonieuse, elle fit, dans le monde des affaires, une part trop grande à l'art de bien dire. A Athènes, on applaudissait avec frénésie les harangues enflammées de Démosthène contre Philippe de Macédoine, ces harangues devaient garder un immortel renom ; on les appela les Philippiques. Mais, — singulière dérision des choses humaines et cruelle leçon pour la superbe cité, — le grand orateur, dont l'accent et le geste soulevaient l'Agora tout entière, jetait le lendemain son bouclier, afin de fuir plus vite à la bataille de Chéronée.
Après l'orateur, on eut les rhéteurs plus diserts qu'éloquents : leur langage habile, souvent entraînant, quelquefois payé par un ambitieux fauteur de troubles, devait attiser les dissensions intestines de la Grèce au lieu de les apaiser. L'Attique, la célèbre Attique, allait être la conquête d'un roi de Macédoine.
Philippe, qu'on appelait dédaigneusement dans l'Agora le bandit des montagnes, devait abattre le premier la puissance hellénique. Son fils, Alexandre le Grand, acheva l'œuvre paternelle; mais, vain, queur généreux, il voulut honorer cette Grèce abattue, avant que Rome n'en fît une province romaine : il répandait sa langue, son histoire, presque sa civilisation, dans ces contrées asiatiques où pénétraient ses propres phalanges : en Egypte, on bâtissait Alexandrie, où devaient régner les Ptolémées,et la cité nouvelle imprégnée des souvenirs
et des traditions de TAttique, portant ]e nom du conquérant, parla la langue d'Athènes : chez elle se fondent les grandes écoles, les écoles célèbres des premiers siècles de notre ère : Constantinople, la ville de Constantin, ne fera point oublier la ville d'Alexandre.
A Alexandrie plane encore le génie grec ; à Constantinople, il n'y a plus que le génie byzantin, qui n'est que son enfant dégénéré.
Rome.
Les légendes originaires d'un peuple sont souvent les signes symboliques de sa destinée. La Grèce, disait que ses cités s'étaient élevées au son de la lyre d'Orphée : elle parla une langue harmonieuse qu'ignoraient les Barbares. Rome répétait que Romulus, son fondateur, avait été allaité par une louve : elle avait le culte de la force, plutôt que le culte de la parole, et elle devait subjuguer le monde.
Romulus fut-il un être réel, ou un être légendaire? Peu importe : sa mystérieuse figure annonce bien ce que sera la cité souveraine : il est à la fois pontife et roi. Sa volonté fait la loi. Son frère Remus a transgressé ses ordres, il l'immole de sa pro-
pre main ; par ses ordres aussi, les premiers habitants de la ville éternelle débutent, pour fonder des familles, par le rapt des Sabines.
Numa, dont l'existence est aussi discutée, aurait été un Sabin d'origine. Quoi qu'il en soit, il est le premier auquel on donne le titre de législateur ; et pour que ses préceptes aient un caractère presque sacré d'immutabilité, on le dit inspiré par une puissance mystérieuse, la déesse Egérie. Ces préceptes, l'histoire, à vrai dire, ne les connaît pas, mais la tradition romaine tient à leur donner une divine origine.
Après Numa, deux rois apparaissent successivement : on en garde les noms, mais on ignore leurs œuvres.
Puis vient Servius TuUius, qui organise plus réellement la cité. Il répartit le peuple en centuries, dans lesquelles on entre suivant la fortune qu'on possède et suivant aussi la profession qu'on exerce : au-dessus des centuries, fonctionne le Sénat, composé des patriciens, qui siègent à vie sur leurs chaises curules. Avec le concours de ce Sénat, le roi, au sommet de la hiérarchie, et agent d'exécution, dirige les affaires publiques. Pour certaines graves résolutions, ces deux pouvoirs doivent consulter les centuries, qui ont ainsi un véritable droit de suffrage.
Tarquin le Superbe qui succède à Servius Tullius, s'offense de l'oligarchie tempérée qu'a constituée son prédécesseur. Il ne veut pas d'un pouvoir
que le peuple peut limiter dans les centuries, que les patriciens limiteront davantage encore dans l'assemblée sénatoriale. Il entend régner seul. Le conflit est latent : il est sur le point d'éclater, lorsque Toutrage, fait par Tarquin à la femme de Collatin, précipite la chute de la royauté.
On a vengé Lucrèce en renversant le roi ; on fondera une république patricienne, où le Sénat jouera le rôle prépondérant.
Rome est à peu près constamment en guerre avec ses voisins jusqu'au jour où elle subjugue toute la Péninsule italienne. Les plébéiens seront le gros de son armée, mais l'armée est commandée par des consuls, que le Sénat choisit seul. La grande charge de pontife et les autres fonctions civiles important-es ne sont réservées qu'aux patriciens.
La part faite aux plébéiens, c'est-à-dire à la masse, reste minime au début : lorsque la guerre avec les voisins se termine par la victoire, les plébéiens, qui sont tous soldats, ont une portion des dépouilles ; quand on est en état de paix, on accorde à ceux-ci, pour faire taire leurs doléances, des parcelles de YAger publicus, qui est le patrimoine commun de la république.
Voulant prévenir les conflits toujours renaissants entre les patriciens et la plèbe, le Sénat crée habilement un ordre intermédiaire, qui s'appellera Tordre des Chevaliers. Dans cette nouvelle corporation, pouvaient entrer les plébéiens, aussi bien que les patriciens pauvres qui cherchaient la for-
tune. Avec les chevaliers commence la richesse mobilière de Rome : c'est dans leurs rangs qu'on trouve aux époques, précédant et annonçant la décadence, la plupart de ceux qui spéculaient sur les blés, qui prêtaient à gros intérêts, les hommes de lucre qu'on nomma plus tard les manieurs d'argent.
Quand Rome eut conquis l'Italie, quand la chute de Carthage assura ses éclatants triomphes en dehors de la Péninsule, la lutte ne devait être que plus ardente entre l'élément populaire et l'élément patricien. La création de l'ordre des Chevaliers, qu'on pouvait appeler tampon entre deux forces rivales, ne suffisait plus à l'arrêter. Sans doute, les belligérants pouvaient encore s'entendre pour écraser Spartacus, soulevant les esclaves et faisant la guerre servile, mais après ce dernier triomphe, contre les vrais déshérités, contre les vrais opprimés, les citoyens romains eux-mêmes devaient connaître la guerre civile et ses proscriptions : Marins la fit pour la plèbe, Sylla pour le patriciat.
Avant et à la suite de ces sanglants conflits, les plébéiens virent leurs revendications accueillies par étapes successives ; ils purent, comme les patriciens, remplir les fonctions de tribun, de préteur urbain, de préteur pérégrin, même les fonctions de consul ; la charge de pontife resta à peu près le seul apanage exclusif des patriciens.
La lutte engagée entre Marins et Sylla devait renaître, sous une forme différente et avec une tout autre portée au temps de César et de Pompée.
Plus humain que Mari us et Sylla, ne continuant pas les proscriptions, régime inauguré par les deux lutteurs, Pompée voulait le maintien de cette ancienne oligarchie romaine, sérieusement entamée déjà par les deux fils de Cornélie, Tibérius et Caius Gracchus : c'est, pour cette même cause, que Brutus devait un peu plus tard poignarder César, dont il était le protégé, presque le fils adoptif, mais ce dernier sang versé ne devait pas sauver la république romaine déjà démantelée, il devait enfanter Fempire.
Vainqueur et pacificateur des Gaules, après dix ans de combats. César a compris la force latente de ces provinciaux qu'il vient de subjuguer. Il sait que Marins, avant lui, n'a arrêté les Cimbres et les Teutons qu'avec le concours des cavaliers germains recrutés sur les frontières. Il pressent que ceux qu'on nomme encore des Barbares vont devenir les véritables remparts de Rome : il faut dès lors^ leur faire une part dans le bien-être et les honneurs et il compose déjà sa première légion, la fameuse légion de l'Alouette, avec les jeunes Gaulois qu'il veut rallier à sa fortune : c'est à leur tête qu'il passera bientôt le Rubicon, malgré la défense du Sénat romain, et qu'il donnera le dernier coup au parti de Pompée.
Le projet de César est grandiose : il ne sera plus question de la lutte entre plébéiens et patriciens : on donnera aux nations vaincues, une pacifique revanche qui leur fera oublier leurs défaites, et le titre
de citoyen romain sera conféré à des millions d'hommes, devenant membres de la grande nation victorieuse. Cette pensée de César, qu'il n'a pu réaliser, sera celle de son neveu Octave, prenant le nom d'Auguste et le titre d'empereur. Le sénatusconsulte de Claude s'en inspirera et, avec l'édit de Caracalla, elle sera plus tard un fait accompli.
La vieille république romaine a vécu : l'évolution politique avait marché de pair avec celle du Droit familial et du Droit économique. On se rappelle que, dans cette double sphère, les préteurs sur leurs sièges, les prudents dans leurs écrits, avaient toujours entouré de respect la loi des Douze tables, la loi quiritaire de l'ancienne Rome, et que pour arriver à des solutions humaines et équitables, ils autorisaient au profit des plaideurs l'usage des formules permettant de tourner, d'éluder la loi sans la renverser. On usa d'un procédé analogue dans la sphère politique, on conserva les façades, en changeant le fond.
Le titre d'empereur n'était point en réalité un titre nouveau. Jadis quand on était en guerre contre les Samnites ou de puissants voisins, quand la république était en péril imminent, on nommait un dictateur, réunissant sur sa tête tous les pouvoirs, et s'il remportait une victoire, ses soldats lui décernaient le titre d'Imperator. Ce qu'on avait fait vis-à-vis des ennemis extérieurs de la république, n'était-il pas logique de le faire, soit pour étouffer les dissensions intestines, les guerres formida-
blés de Marius et de Sylla, soit pour^continuer encore à commander au monde?
Ce pouvoir impérial, qui s'étendait alors à toutes les contrées où la grande cité établissait la paix romaine, ne fut plus désormais conféré par le Sénat seul. On fit appel au plébiscite, c'est-à-dire au suffrage populaire : or, le plébiscite était, lui aussi, aussi vieux que le titre d'Imperator. Le plébiscite avait été la forme sous laquelle les plébéiens répartis dans les centuries, traçaient les règles qui leur étaient propres. Les centuries avaient disparu, mais le peuple entier, c'est-à-dire les citoyens romains répandus sur toute la surface de l'empire, allait élire l'empereur : ainsi l'acte que les jurisconsultes appelaient la source la plus humble, la plus modeste du droit, en devenait la plus élevée ; elle était la loi constitutionnelle.
Par une pente logique des idées, les légions, qui étaient partout, surtout aux frontières et aux postes de combat, se crurent également le droit d'acclamer les Césars et de donner la pourpre, aussi bien que les habitants de Rome et de l'Italie. Ceuxci, d'ailleurs, amollis par une vie oisive et sédentaire, ne demandaient plus que du pain et les jeux du cirque : les Césars des légions devenaient facilement pour eux les Césars de l'Empire.
Cet Empire, reculant sans cesse ses frontières, il parut nécessaire de le diviser : il y eut l'Empire d'Occident, dont le siège fut tour à tour à Romcy à Ravenne, à Milan ; l'Empire d'Orient, dont Cons-
tantin établit la capitale à Byzance. Soit en Occident, soit en Orient, l'empereur, pour satisfaire, sur toutes les frontières, aux devoirs de sa charge, conférait souvent à un second Auguste, la pourpre impériale ; ce dernier devenait son lieutenant ; à la mort du véritable empereur, il lui succédait, acclamé par les légions et l'élection légionnaire était ratifiée par le peuple.
Avec le cours naturel des choses, le principe de l'hérédité apparut et dut prévaloir aux dépens du plébiscite.
En Occident et en Orient, l'empereur gardait auprès de lui un Sénat qui rapplait les traditions de la vieille Rome, mais un Sénat sans prestige, et à peu près sans autorité.
A ce Sénat, on demandait de temps à autre un sénatus-consulte, statuant sur des matières de second ordre, puis bientôt le sénatus-consulte tombait en désuétude ; il était remplacé par l'édit impérial qui avait force de loi.
Les jurisconsultes de cette dernière époque, qu'on nommait les prudents^ étaient encore dans le vrai, quand ils disaient que, sous l'empire, la loi écrite, la loi positive avait trois sources bien distinctes : le plébiscite, le sénatus-consulte et l'édit ; mais on pouvait ajouter que l'édit allait avoir le dernier mot : il sera le legs de l'époque romaine à la future monarchie française.
La çieille France.
Chez toute nation en voie de formation, Thistorien constate toujours des éléments divers qui vivent juxtaposés avant de se pénétrer plus tard. Bientôt, la jeune nation aspire à une unité qui la rende plus grande et plus solide et toutes les forces isolées, du début, se groupent pour ce résultat.
Il en sera ainsi pour la constitution de la vieille France. Sur notre terre gauloise, on trouve, dès le lendemain des invasions, au midi l'élément romain, au nord, l'élément germanique, puis, partout, plus tard, l'élément féodal, l'élément canonique, l'élément monarchique, et ce dernier, dominant tous les autres, consacrera l'unité française. A ce point de vue, l'évolution politique aura marché de pair avec celles que nous avons constatées déjà pour le Droit familial et le Droit économique.
Rome, après sa conquête de la Gaule cisalpine s'était gardée de combattre les usages et les traditions du monde druidique ; loin d'écarter les dieux des vaincus, elle leur avait fait une place au Gapitole ; on pouvait adorer Tentâtes, aussi bien que Jupiter, mais partout où les Druides avaient eu des centres vénérés, elle élevait des camps ou
bâtissait des cités qui rappelaient son nom et consacraient sa domination.
Elle agit ainsi à Xarbonne, dans le midi des Gaules : au centre elle élève Augustodunum non loin de Bibracte, le camp gaulois du Beu\Tay, et la ville nouvelle prend cette orgueilleuse de\ise : cwitas soror et cemiila Romée.
Même procédé, même prudente politique dans le Nord, à Trêves où il faut fortifier l'ancien centre druidique, contre les invasions germaniques.
A ces nouvelles \-illes gallo-romaines, Rome donnait certaines franchises municipales. Elle n'oubliait pas qu'avant la conquête, les Gaulois avaient des assemblées pléniêres où on contractait les alliances, où on délibérait sur l'opportunité de la guerre et de la paix. L'empereur Auguste voulut que les gouverneurs romains autorisassent ces assemblées des principaux des cités, principes civitatum. Ces réunions avaient la même date que celle adoptée déjà pour la célébration des fêtes religieuses. Une fois réunis, les représentants des cités exposaient leurs doléances, ils portaient plainte contre les fonctionnaires prévaricateurs et décidaient s'ils useraient d'un droit qui leur était concédé, celui de les poursui\Te eux-mêmes, dans certains cas, devant les tribunaux, .Ainsi surgit et se développa dans les Gaules,, sous les Césars qui se succédaient, l'organisation du municipe.
Quand vinrent les Barbares, les nouveaux envahisseurs imitèrent les empereurs. Dans l'exposé
historique du Droit familial et du Droit économique, nous avons vu que les vaincus pouvaient suivre leurs lois d'origine, garder leur statut personnel, quel que fût le lieu de leur domicile ou de leur résidence : on édicté même pour eux, le bréviaire d'Alaric, ce recueil complet des lois théodosiennes et justiniennes qui continuèrent à régir les Romains et les Gaulois régnicoles. La politique tolérante des vainqueurs devait aussi respecter le municipe, mais les charges qui pesaient sur les représentants des cités, les responsabilités qu'ils encouraient dans ces temps troublés n'étaient pas de nature à rendre enviable leur mandat. On avait peine à trouver deshommes de bon vouloir, pour remplir la fonction.
Aujourd'hui, dans nos sociétés modernes, le municipe correspond à une idée de décentralisation. Au iv^ siècle, au moment des invasions, il représentait une idée romaine, une idée latine, celle de la centralisation, se posant en face de l'idée individuelle, de l'idée germanique qui s'implantait dans les contrées du Nord.
Quand les Germains passèrent le Rhin, pour envahir les Gaules, ils ne connaissaient que l'autorité d'un chef guerrier qui les menait au combat et leur partageait le butin ; chez eux, la justice était sommaire, on noyait les traîtres et on pendait les lâches.
Ces exécutions rapides étaient décidées dans des réunions que présidaient les chefs entourés de leurs fidèles ; dans ces mêmes réunions, après le
partage du butin, on discutait sur les expéditions futures.
Quand les Francs Saliens, les Francs Ripuaires et ceux des autres tribus furent fixés définitivement sur le sol, ces assemblées guerrières devinrent plus nombreuses et plus solennelles, elles s'appelèrent le Champ de Mai et eurent lieu à certaines dates périodiques, sur la convocation du grand chef : les historiens sont d'accord, pour faire d'elles, le point de départ des Etats Généraux, qui devaient représenter, plus tard, la nation tout entière.
Chaque guerrier disposait à son gré de la terre salique, de la terra aviatica^ mais il la laissait aux mâles, en vertu du vieux dicton : « Ce qui fut conquis par l'épée se défendra par l'épée », le droit de primogéniture n'apparaît pas encore, il ne devait naître qu'avec le régime féodal proprement dit.
Ainsi que les leudes qui l'entourent, Clovis disposera de ses Etats, comme les guerriers disposent de leurs domaines, son royaume est pour lui la terre salique, et, il en fait à sa guise, le partage entre ses fils.
La même règle est suivie par ses successeurs : sous ceux-ci, il y a deux royaumes distincts au lieu d'un seul, l'Austrasie plus germanique, la Neustrie plus romaine.
Dans ces deux royaumes, les rois, sans convoquer les Champs de Mai, font des édits, qui auront bientôt force de loi ; leurs missi dominici^ qui sont leurs auxiliaires ambulants, les publieront et veilleront
à leur application. L'édit est-il très important, touche-t-il à des matières sur lesquelles Tautorité religieuse affirme sa compétence, on consulte, avant de le rendre, soit des évoques, soit des conciles provinciaux, qui se réunissent à des dates fréquentes ; l'édit prend alors le nom de capitulaire, dénomination qui deviendra plus fréquente, presque générale, à dater de Charlemagne.
Au début de cette période, on a des rois barbares, qui sont plutôt des soldats conquérants que des législateurs ; on a aussi, élevés ou dirigés par le clercs, des rois éclairés, dont les ordonnances protégeaient les faibles, adoucissaient les mœurs : ceux-ci se nommaient Childebert, Sigebert, Dagobert, celui-là même que nos ancêtres aimèrent à chansonner, mais qui fut presque un grand roi, avec le concours de saint Eloi, son habile ministre.
Les reines eurent aussi leur part d'influence dans cette ère naissante de civilisation. On peut nommer Clotilde, qui convertit Clovis, Bathilde, ce modèle des souveraines et des mères. Au second rang, et en luttant contre certains préjugés historiques, il faudrait encore placer Brunehaut, si supérieure à son temps. Fille d'un roi goth, épouse du roi Sigebert, qui meurt assassiné, mère de Childebert qui fut roi aussi, Brunehaut fut la reine policée de ces peuples barbares. D'un esprit très cultivé, elle encourage les arts et les lettres, elle fonde de nombreux monastères qui entretiennent des écoles. Admirablement belle, remarquablement intelligente, elle ins-
pire à la fois la haine et l'amour. Ses ennemis implacables sont Frédegonde et Clotaire ; réduite en captivité par ceux-ci, elle est aimée et délivrée par son propre geôlier, Mérovée, le fils du roi qui l'incarcère. Trahie et livrée une seconde fois, elle subit une mort cruelle et infamante. Mais une auréole de poésie mystérieuse plane sur cette fille, et cette mère de rois qui fut reine elle-même, et qui, dans ses grandeurs et ses infortunes, domine toute une époque.
Dans cette ère mérovingienne, on voit sur le trône et autour du trône de grands vices et de grandes vertus : les races jeunes vont facilement aux extrêmes. Obéissant aux préceptes des évêques, les rois n'ont qu'une épouse, mais ils peuplent leur palais de concubines ou de femmes de second rang, et bientôt la vigueur germanique se perd dans la mollesse et la débauche. Alors on a les monarques que l'histoire a nommés les souverains fainéants, et comme il n'y a pas de vacance dans le pouvoir, l'autorité passe tout entière à un fonctionnaire unique, qu'on appelle, le maire du palais.
Le maire du palais ne convoque pas plus les Champs de Mai que ne le faisaient les rois ; il dirige les affaires publiques, commande les armées, ou met à leur tête, des chefs qui sont à sa discrétion : il s'attaquera à l'Eglise, comme le fit Ebroïn vis-àvis de saint Léger, l'évèque d'Autun, ou il s'appuiera sur elle, en consultant les conciles, en leur demandant de rédiger les canons ou les capitulaires.
Quand une puissance de fait se continue quelque temps, il est dans la logique des choses qu'elle aspire à une consécration légale : le droit remplace le fait, et les rois mérovingiens avaient trop abdiqué pour n'être pas dépossédés : leurs successeurs naturels devaient être leurs ministres de la veille, choisis dans la même famille, illustres déjà par la gloire des armes ou les services rendus : ils se nommeront Pépin d'Héristal, Charles Martel, Pépin le Bref et Charlemagne. Les derniers descendants des Mérovingiens ne devaient avoir d'autre refuge que le cloître. Les leudes qui avaient combattu avec Charles Martel, dans les champs de Poitiers, pour repousser l'invasion des Sarrasins, acclameront volontiers le changement de dynastie, et le Pape, consulté, sera de l'avis des leudes.
En l'an 800, se passent deux faits capitaux : le Pape est reconnu solennellement souverain temporel des Etats romains et l'Empire d'Occident est rétabli au profit de Charlemagne, sacré empereur par le Pontife. Cette union des deux puissances devait, aux yeux des deux contractants, garantir la sécurité de l'Eglise et la paix du monde.
Il est probable que ce plan grandiose est dû à l'initiative du Souverain Pontife et qu'il fut volontiers accepté par le fondateur de la dynastie nouvelle.
Un passé déjà long le conseillait au Pontife ; trois siècles auparavant, Constantin, le premier empereur chrétien, avait donné, semble-t-il, au
Chef de l'Eglise des biens considérables dont les annales contemporaines ne précisent pas, d'ailleurs, exactement l'étendue ; pour échapper à des luttes intestines, pour être protégées contre les invasions des barbares, si souvent renouvelées, plusieurs villes italiennes s'étaient placées sous l'égide du Pontife, lui reconnaissant une haute juridiction pour trancher leurs différends, l'appelant déjà le Seigneur- Pape : il y avait là un droit de suzeraineté reconnu. Les rois lombards eux-mêmes, avant l'arrivée de Charlemagne, avaient maintenu, puis agrandi, ce patrimoine de Pierre et de ses successeurs.
Charlemagne, en recevant des mains du Pape, dans la Ville éternelle, la couronne impériale, confirmait et augmentait les libéralités du passé. De ce jour, le Chef de l'Eglise universelle était à la fois Pontife et roi.
En France, Charlemagne, qui assure au Pape la paisible possession de l'Etat romain et qui se fait ainsi le protecteur de l'Eglise universelle et de son Chef, poursuivra, chez lui, l'unification de son vaste empire. Il n'y aura plus l'Austrasie et la Neustrie il n'y aura plus le pays germanique et le pays romain, il y aura l'empire d'Occident : pour tous les territoires réunis en faisceau, le grand souverain fera les capitulaires : ces prescriptions, capitulaires, qui auront force de loi, seront délibérées dans son Conseil, avec le concours des Evêques ou des Conciles ; elles traiteront de toutes les matières : de
la justice, de la police, de la discipline ecclésiastique, des biens du clergé, des biens de la couronne, des biens des leudes et des corporations. Pour assurer leur complète exécution, Charlemagne multipliera les missi dominici. Ceux-ci, chargés de missions sur tout le territoire, auront les pouvoirs les plus étendus ; ils recevront les plaintes, redresseront les griefs, recueilleront tous les éléments, permettant de préparer, au besoin, de nouvelles ordonnances.
Ainsi, le monde chrétien sera pacifié et civilisé par les deux puissances dont l'une règne à Rome, dont l'autre règne en France et en Germanie.
Le pouvoir temporel du Pape se maintiendra longtemps encore en Italie, au milieu de mille vicissitudes ; l'empire de Charlemagne devait avoir moins de longévité, il ne dure, à vrai dire, que la vie d'un grand homme : le fardeau était trop lourd pour les débiles successeurs de Charlemagne. La vie se transmet, mais non le génie. L'empereur eut de nombreux enfants, mais sous ces faibles descendants l'œuvre d'unité se désagrège promptement.
Le titre impérial se maintient quelque temps dans sa famille, mais il manque une main assez forte pour en exercer les prérogatives, pour en maintenir la puissance.
Louis le Débonnaire, dont le surnom est significatif, donnera le premier l'exemple de la défaillance et des perplexités. Ce fils de Charlemagne partage ses Etats entre ses descendants en 817 dans une
assemblée plénière des seigneurs et des évêques. Puis bientôt, il revient sur le partage et Tannule : alors, un nouveau synode, convoqué par ses fils, le déclare félon, infidèle à son serment, et le proclame déchu de la dignité impériale.
Mais le monarque frappé a encore des leudes et des Evêques qui le soutiennent, et, dans deux autres synodes, tenus Tun à Gompiègne en 835, l'autre, à Aix-la-Chapelle, en 836, on réhabilite le vieux souverain dépossédé, et on lui rend son trône et son pouvoir.
En réalité, seigneurs et évêques s'étaient reconnus juges pour statuer sur la félonie, pour statuer sur la réhabilitation, et, ils avaient disposé delà couronne.
Quant au Saint-Siège, qui avait fait, trente ans auparavant, le fameux pacte d'alliance avec Charlemagne, il garda le silence, acceptant, sans protester, la validité de ces actes successifs.
Charles le Chauve, le fils de Louis le Débonnaire, essaie un instant de reconstituer l'œuvre unitaire de son aïeul, et, il vient à Rome se faire sacrer, comme empereur, par le Souverain Pontife ; mais ce titre d'empereur, ne sera bientôt que nominal, et c'est Charles le Chauve, lui-même, qui décrétera l'affaiblissement graduel du pouvoir en déclarant héréditaires les bénéfices qu'on ne concédait jadis aux leudes qu'en laissant au monarque la faculté de les retirer. Ces bénéfices seront désormais des fiefs transmissibles à la postérité mâle, sous la seule condition de prêter foi et hommage.
Ainsi, fut posée la première base du régime féodal, le régime féodal qu'on peut comparer à une longue trame s'étendant sur tout le territoire et dont les anneaux se relient à tous les degrés de la hiérarchie. Les grands vassaux de la couronne ont de petits vassaux, astreints, vis-à-vis d'eux, aux mêmes services qu'ils rendent eux-mêmes au Souverain. Qu'il soit empereur ou roi, ce Souverain, placé au sommet de la hiérarchie, ne deviendra plus bientôt qu'un seigneur suzerain. Au lieu d'un centre unique, dont il serait le moteur, il y a des petits centres multiples, constitués sur toute la surface du pays, des unités distinctes, des unités variées.
Avec Hugues Capet^ le plus puissant chef de la troisième dynastie, le régime féodal battra son plein, et alors qu'il est à son apogée un travail lent s'opérera pour reconstituer l'unité nationale et refaire d'un roi suzerain un roi souverain.
Le point de départ de cette lente évolution se trouve dans les lointaines et périlleuses expéditions des croisades : les grands seigneurs féodaux s'y signalent par d'étonnantes épopées, mais meurent de leur gloire.
On connaît les phases successives de ces luttes acharnées entre les soldats de la Croix et les soldats de l'Islam. A la suite de la première croisade, le royaume de Jérusalem est fondé, mais on ne peut le maintenir qu'en guerroyant sans cesse. La seconde croisade est prêchée par saint Bernard, dont
l'éloquence entraîne encore les foules. Louis VII, le roi de France, et la reine sont au nombre des croisés. La troisième croisade a pour chef trois souverains, Philippe-Auguste, roi de France, Richard Cœur de Lion, roi d'Angleterre, Frédéric Barberousse, empereur d'Allemagne. D'autres expéditions suivront encore, mais moins importantes, puis l'ère de ces exodes guerriers se termine sous le roi saint Louis, fait prisonnier en Egypte par le Soudan, mourant en héros près de Tunis sur la terre africaine.
Un seul homme en France avait eu le pressentiment ou la vision des échecs : cet homme était un grand ministre, le conseiller de Louis VII, Suger, le célèbre abbé de Saint-Denis. Sans blâmer ouvertement le zèle des croisés, Suger calculait déjà toutes les conséquences latentes que de si lointaines expéditions pouvaient avoir pour l'organisation intérieure de la France et des pays européens. L'abbé de Saint-Denis ne s'était point trompé.
Partant pour les croisades, les seigneurs n'avaient pu équiper leurs hommes d'armes qu'en empruntant, qu'en donnant leurs terres à bail ou à cens, qu'en affranchissant leurs serfs, qu'en émancipant, à des degrés divers, les communes établies déjà près du château féodal.
A leur retour, ils devaient trouver des vassaux sur lesquels avait passé un soufïle nouveau, et des rois suzerains disposés à s'appuyer sur les communes affranchies pour reconstituer eux-mêmes leur sou-
veraineté. La féodalité n'était pas morte, mais elle était atteinte dans ses œuvres vives.
Pour réaliser ainsi l'unité nationale, cet objectif constant de la vieille monarchie française, le roi cherche et trouve partout des points d'appui.
Il en a un tout d'abord, dans les échevins et les syndics des communes affranchies. Ceux-ci -font cause commune avec le roi qui les protège contre le seigneur féodal et s'empresse de reconnaître leurs franchises municipales. Les échevins et les syndics étaient, au début, nommés par les habitants ou par les conseils communaux recrutés, eux aussi, par l'élection.Mais les besoins du trésor royal qui était presque toujours obéré, vont déterminer le monarque à fausser ce ressort municipal qui était un aide pour lui : il promulguera des édits qui rendront les fonctions des échevins héréditaires, et ceux qui les rempliront auront à verser des sommes dont on débat le prix.
On verra les Etats du Languedoc payer 300.000 livres, pour le rachat des franchises communales ; on verra Dijon, la capitale de la Bourgogne, offrir 150.000 livres pour conserver le droit d'élire ses maires et ses échevins.
Louis XIV rendra un édit général autorisant toutes les communes à. racheter leurs franchises et^ en 1777, Louis XV renouvellera le même édit ; mais c'était à prix d'argent, à des prix élevés, qu'elle qu'elles recouvraient ainsi une liberté limitée.
Les corporations urbaines et rurales furent ainsi, comme les communes, un point d'appui qui pou-
vait aider la royauté dans son œuvre : toutes préféraient le patronage du roi au patronage du seigneur ; mais là encore, pour créer des ressources au trésor public, le Souverain abusera de ses auxiliaires et fera trop payer sa protection. Il s'était donné le droit de nommer les chefs de métier au lieu de le laisser aux membres de la corporation, et alors le choix tombait, non sur les plus capables, mais sur ceux qui offraient, pour avoir le titre, le prix le plus élevé. L'apprenti ne pouvait plus devenir patron, la fonction patronale était réservée au plus riche. Alors l'intrusion du pouvoir dans le régime de ces associations populaires au début, entraîne fatalement leur discrédit. Dans l'histoire du Droit économique, nous avons indiqué déjà les phases qu'elles traversèrent ; elles eurent leurs détracteurs et leurs défenseurs. La royauté, qui s'était servie d'elles et qui avait dénaturé l'institution, en voulant trop la réglementer, les supprime puis les rétablit, par deux édits successifs, à la fin du xviii^ siècle : moins hésitante que la monarchie, la Révolution de 1789 les proscrit définitivement.
Un autre auxiliaire de la royauté, qui l'aidera plus puissamment que les échevins des communes ou les syndics des corporations, pour faire son œuvre d'unité, sera le Parlement.
Avant ce corps judiciaire, les grands feudataires de la couronne, rendaient eux-mêmes la justice à ses trois degrés : ils avaient la main sur ce qu'on appelait la basse, la moyenne et la haute justice.
Quand saint Louis tranche les litiges sous le chêne de Vincennes, il n'agit encore que comme seigneur féodal rendant des sentences pour ses propres vassaux : mais ce même monarque va faire plus ; il crée, de sa propre autorité, des baillis et des sénéchaux dont les décisions seront exécutoires pour tous les officiers du roi. De ces sentences on aura le droit d'appeler devant les grands corps judiciaires qui s'appelleront les Parlements.
Ceux-ci, au début, étaient des assemblées de justice ambulantes, allant de cité en cité, suivant la volonté du roi. Ces assemblées deviennent bientôt sédentaires, et leur nombre s'accroît ; on en compte treize siégeant sur toute l'étendue du territoire français^ et le Parlement de Paris, qui fut toujours le plus puissant, avait, sous sa juridiction, le tiers du royaume.
Les conseillers des Parlements étaient nommés par le roi, et nommés à vie, avec la garantie de l'inamovibilité. En entrant en fonctions, ils versaient, au trésor public une somme qui a souvent varié et qu'on appelait le droit d'investiture.
Comme compensation de cette charge onéreuse, ils obtenaient la faculté de transmettre l'office soit à un de leurs fils^ soit à un gendre réunissant certaines garanties de capacité. Ces derniers soldaient de nouveaux droits au trésor, en succédant au premier titulaire.
De hauts dignitaires de la couronne avaient le privilège de siéger au Parlement et de se joindre aux
conseillers du roi pour le jugement de certaines causes exceptionnelles.
Le Clergé était aussi représenté dans la haute assemblée, par deux conseillers clercs, qui avaient, comme les autres, voix délibérative, mais qui devaient se retirer lorsqu'on jugeait une cause criminelle, un membre de l'Eglise ne pouvant jamais verser le sang.
Marchant, au début, d'accord avec la royauté, les Parlements contribuèrent puissamment à faire l'unité française, mais lorsque les grands feudataires eurent disparu, plus d'une querelle éclata entre le souverain et le grand Parlement de Paris.
Ce Parlement s'attribuait deux droits que lui contestait toujours la Couronne; celui de faire des remontrances à l'occasion des édits, celui de refuser l'enregistrement de l'édit lui-même, quand il lui semblait contraire à la constitution fondamentale du royaume.
Les parlementaires disaient : Lorsque le roi ne convoque pas les Etats Généraux, qui sont les premiers gardiens de cette constitution, le Parlement représente ces Etats, il les supplée au moins pour remplir le rôle qui leur était dévolu.
Le roi et son Conseil privé répondaient : Le Parlement est un grand corps judiciaire, un corps souverain dans la limite de ses attributions, mais il sort de sa sphère, il empiète sur l'exécutif, soit quand il fait des remontrances, soit quand il refuse l'enregistrement des édits.
La querelle entre les deux pouvoirs fut un peu de toutes les époques, dès que le roi fut souverain, et dès que le Parlement fut puissant. Citons quelquesuns de ces conflits intermittents.
Sous Louis XI, le Parlement refuse l'enregistrement de redit qui abolissait la pragmatique sanction promulguée du temps de saint Louis.
Sous François I®^, il s'élève contre le concordat de 1515, préparé par le cardinal Duprat, et ne l'enregistre point.
Sous Henri II, il se montre inquiet des prodigalités du roi au profit de ses maîtresses ; il déclare, en assemblée plénière, que le souverain n'est que l'usufruitier des biens de la couronne, et qu'il ne peut les aliéner.
Quand Charles IX est proclamé majeur, le même Parlement rappelle, en principe, que, lorsque les Etats Généraux ne sont pas réunis, lui Parlement est le dépositaire du droit des Etats, et qu'on ne peut percevoir les impôts, promulguer les lois sans son consentement.
Sous Henri III, au moment des rivalités aiguës, qui divisent les de Guise et les princes de Navarre, le Parlement proclame l'intangibilité de la loi salique.
On connaît le mot prêté à Louis XIV entrant au Parlement : « L'Etat, c'est moi ». Le monarque, alors absolu, ne devait pas se contenter de cette parole, et, par un édit de 1662, il retire formellement à tout corps judiciaire le droit de refuser l'en-
registrement des édits : c'était aussi, par voie de conséquence, écarter le droit de remontrance. Le Parlement fut prudent et garda le silence. Trop souple alors, il devait, par un arrêt, admettre la légitimation des bâtards de Louis XIV.
Sous la minorité de Louis XV, le duc d'Orléans, régent, redoutait les difficultés : au lieu de briser l'obstacle, comme Louis XIV, il préférait le tourner ou l'aplanir ; il tint à faire la paix avec la haute assemblée, et un édit de 1715 rendit au Parlement de Paris le droit d'accorder ou de refuser l'enregistrement. Trop reconnaissant alors, le Parlement casse le testament dans lequel le grand roi avait restreint expressément les attributions du régent.
La réconciliation entre la haute assemblée et la couronne ne devait pas être de longue durée. Enivré de son succès, le Parlement, très gallican par tradition, intervient plus que jamais dans les questions religieuses, prend parti pour les jansénistes contre les jésuites, refuse d'enregistrer la bulle Unigenitiis qui avait condamné la doctrine de l'évêque d'Ypres, relève un prêtre de l'interdit prononcé par son évêque, ordonne que les sacrements soient donnés à ceux qui repoussent la bulle, et s'oppose à la canonisation de saint Vincent de Paul. En 1777 et en 1778, le roi exile à Pontoise les conseillers récalcitrants, qui sont ouvertement sortis de la sphère judiciaire pour entrer dans la sphère religieuse ou politique, puis le différend s'apaise, les exilés rentrent en grâce, jusqu'au jour où la Révo-
lution emportera, dans la même tempête la royauté et le grand corps judiciaire qui avait été, pour elle, aux jours anciens, un puissant allié, aux jours plus récents, un contradicteur gênant.
Après les hommes de justice, venaient les hommes d'armes constituant le grand corps de la Noblesse qui devait être à la fois un rempart et un appui pour le souverain travaillant à Tunité nationale.
Au début, les compagnons de Clovis surnommés les antrustions du roi, se croyaient presque autant que le roi lui-même ; ils se disaient ses pairs reliés à lui par un serment de fidélité. Même au moment où la féodalité s'organise, sous la troisième dynastie, leur fière et indépendante attitude n'a pas changé. On connaît la réponse du comte féodal au premier des Capétiens: «Qui t'a fait comte? » avait demandé Hugues Capet. « Qui t'a fait roi? » répond l'orgueilleux soutien de la royauté. On ne reconnaissait point alors au monarque le droit de créer des nobles : telle était encore la thèse que devait soutenir Boulainvilliers, plusieurs siècles après. Cette thèse apparaissait paradoxale sous le règne de Louis XIV, jadis elle était une vérité historique.
On comprend que travaillant constamment à reconstituer l'unité nationale, la monarchie se soit attribué le droit de conférer des titres ; elle comblait ainsi les vides faits dans les grandes familles par le temps et la guerre ; elle récompensait les
\Tais services, elle se créait de précieux auxiliaires.
Tout d'abord, le roi autorisa soit un collatéral, soit un autre seigneur, à relever le titre existant, lorsque ce titre tombait en quenouille, suivant la vieille expression des feudistes, lorsqu'il n'y avait plus d'enfant mâle pour le porter. Puis, le roi alla plus loin, il créa des titres nouveaux, il fit nobles de simples roturiers.
On ne songea point à protester contre ce pouvoir nouveau d'une royauté grandissante, mais l'abus suivit souvent l'usage, et l'abus engendre le discrédit.
Il n'y avait pas abus, lorsque le roi créait une noblesse de robe, à côté de la noblesse d'épée.
Il n'y avait pas abus, lorsque le roi, en son conseil privé, autorisait à ajouter le nom d'un fief au nom patronymique, à la condition de garder toujours ce dernier nom, qui s'incorporait alors au premier.
On ne blâmera pas non plus la royauté de concéder à ses nobles, qui étaient son solide rempart, la plupart des grandes charges militaires dans une armée devenue permanente qui devait succéder, après la guerre de Cent ans, soit aux troupes féodales, soit aux terribles compagnies franches.
Généreux, et quelquefois prodigue vis-à-vis de ses officiers qui étaient en temps de paix comme en temps de guerre ses premiers gardes du corps, le roi avait raison de se montrer rigoureux contre la périlleuse coutume du duel qui les décimait : quand les édits étaient trop sévères, ils restaient
souvent lettre morte, mais la lutte du roi contre les nobles duellistes était justifiée.
L'édit de 1602 proclame les duellistes coupables de lèse-majesté et prononce contre eux la peine capitale ; un second édit de 1609 montre la même sévérité, mais comme les mœurs restaient plus fortes que la loi, Louis XIV remplace les deux édits précédents par celui de 1643 et institue les tribunaux d'honneur où siégeaient les maréchaux de France ; cette juridiction spéciale fut moins draconienne et eut des résultats un peu plus appréciables sans diminuer bien sensiblement les duels ; elle ne devait disparaître qu'à la Révolution de 1789, en vertu de la loi du 16 août 1790.
Henri IV, le premier des Bourbons, celui qui devait rester le plus populaire, avait eu avec Sully, son grand ministre, la claire vue de la situation qu'il fallait faire à la Noblesse, quand elle quittait les champs de bataille ; il voulait la faire terrienne, attachée au sol, vivant au milieu de ses vassaux, devenus colons ou tenanciers. Sans doute, après l'édit de Nantes, il avait rasé les vieux châteaux forts qui rappelaient l'ère féodale et qui apparaissaient encore comme une menace aux yeux des manants, m-ais il entendait, dans l'intérêt de tous, que le noble restât rural en restant grand seigneur. Les successeurs d'Henri IV oublièrent trop cette idée féconde.
Sous Louis XIII et Richelieu, on décapite le connétable de Montmorency dont la charge supprimée
ne sera jamais rétablie, comme si elle devait faire ombre à la royauté. Cinq Mars et de Thou sont exécutés, avec ce grand officier de la couronne : un voile mystérieux couvre encore ce procès politique. S'il y eut conspiration, elle était dirigée contre le puissant cardinal, mais non contre le roi lui-même. Gaston d'Orléans, le frère du monarque, s'il n'en était pas le promoteur, en était probablement le complice et devait en être le bénéficiaire. Il fut épargné, quand on frappait tous les autres. Qui voulut cet implacable châtiment? Richelieu, disent les anciens historiens, le roi, plus que Richelieu, disent de nouveaux publicistes, aux yeux desquels le taciturne monarque se réservait toujours la décision, en laissant, au ministre qui le couvrait, la responsabilité. Dans tous les cas, à dater de ce jour, tous les hauts seigneurs tremblèrent ; on avait frappé la Noblesse à la tête, elle était décapitée avec le connétable. Or, lorsque, dans une forêt, on abat les grands chênes, les menus arbres, devenus isolés^ restent exposés, ils plieront facilement sous les futures tempêtes.
Louis XIV fit plus, il ruina cette noblesse décapitée : pour saluer le Roi-Soleil, solliciter, obtenir ses faveurs, prendre une part à ses fêtes qui étonnaient l'Europe, presque tous ceux qui portaient un titre vinrent à Versailles. Le voyage, l'installation, le jeu du roi coûtaient cher ; on hypothéqua ou on vendit les domaines.
Sous Louis XV, la corruption suivit la ruine ; les
exemples partis de haut ont toujours une incalculable portée : les scandales du régent d'abord, du monarque ensuite avaient trop de retentissement pour n'être pas suivis.
Louis XVI, ce roi débonnaire et faible, devait achever l'œuvre de démolition. Il convoque les Etats Généraux, dans la pensée que les trois ordres réunis restaureront les finances, sans toucher à la vieille constitution qu'il entend maintenir ; puis, obéissant aux suggestions contraires, il consent au vote par tête, remplaçant le vote par ordre, détruisant ainsi la base même de cette constitution. Aux jours de tourmente à Saint-Cloud et ailleurs, il interdit à ses vrais fidèles, à ses propres gardes du corps, de tirer sur les bandes qui assiègent son palais, ne confiant plus sa défense et celle de sa famille qu'aux gardes civiques de Pétion et du général Lafayette. Il ne veut pas de la constitution civile du clergé, que repousse sa conscience, et il la signe avec remords. Il tente la fuite de Varennes, voulant rejoindre les émigrés au-delà de la frontière, et ramené captif à Paris, il dit qu'il n'avait pas le projet de sortir du royaume. Le roi ne se retrouve que lorsqu'il paraît devant la Convention qui se proclame, au mépris de tout droit. Cour de justice et il monte sur l'échafaud avec la magnifique sérénité d'un martyr. La victime est digne de tout éloge et de toute admiration, mais le roi avait mené lui-même les funérailles de sa noblesse et de la monarchie.
A côté de la Noblesse, le Clergé était aussi un puissant appui pour le roi poursuivant l'œuvre de l'unité française.
A Reims, saint Rémy avait sacré Clovis roi des Gaules, et lui avait donné ainsi, aux yeux des leudes, réunis, une solennelle consécration. La coutume devait se perpétuer dans le cours des âges : le roi était présenté au peuple par e Prélat consécrateur, et après l'acclamation des fidèles il reccevait l'onction sainte.
Quand le souverain voulait, de son vivant, assurer plus sûrement la transmission de la couronne à son fils, il demandait le sacre pour ce dernier, aussi bien que pour lui-même.
Mais, si le roi recevait ainsi du pouvoir religieux l'investiture, il entendait aussi exercer, sur cette Eglise de France, dont il devenait le protecteur, une sorte de mainmise et de puissance indirecte. Nos rois, disait l'avocat général Talon, au Parlement de Paris, nos rois ne portent pas seulement l'épée, ils ont aussi une sorte de caractère ecclésiastique, se manifestant par certaines attributions.
Cette puissance indirecte devait s'affirmer surtout dans le choix ou la nomination des évêques et des chefs d'abbaye.
Lors des premiers siècles de l'ère chrétienne, le peuple de chaque Eglise désignait l'évêque, soit par acclamation, soit par un vote, que recueillaient les clercs, et le Pape de Rome, Souverain Pontife
de l'Eglise universelle, donnait, à Félii, Tinvestiture. Le peuple fut bientôt représenté par les membres du clergé et les principaux citoyens de la cité, puis, par les Chapitres de chaque cathédrale. Enfin, pour empêcher des compétitions et des conflits au sein du clergé lui-même, le roi, dont la puissance s'accroissait, voulut représenter seul soit le peuple, soit les clercs, et exercer seul, sans d'autre concours, ce droit de nomination ou de désignation.
Cette prérogative royale fut définitivement reconnue pour la France dans le célèbre concordat de 1515, préparé par le cardinal Duprat, et conclu solennellement entre le roi François I®^ et le pape Léon X.
Un pareil pacte d'alliance devait se maintenir jusqu'à la Révolution de 1789 et n'être légalement remplacé que par le concordat de 1801, signé par Pie VII et le premier Consul.
Quand les autres puissances européennes traitèrent plus tard avec le Saint-Siège pour régler chez elles la situation faite à leurs sujets catholiques, elles n'oublièrent pas ce concordat de 1515 et en adoptèrent les principales dispositions.
En France, il fut convenu, entre les deux parties contractantes que pendant toute la vacance du siège, les revenus de la mense épiscopale, qui étaient souvent considérables, appartiendraient au roi, à raison de son droit de nomination et de son titre de protecteur des Eglises. La vacance ne devait pas
excéder un an et les sommes que touchait le roi s'appelaient alors les régales.
Les mêmes règles furent suivies pour les grandes abbayes, dont les abbés, portant la crosse et la mitre, marchaient de pair avec les évêques.
Les dîmes, réputées d'origine lévitique, c'est-àdire hébraïque, continuèrent à être perçues sur les récoltes de la terre ; elles représentaient la part due par les fidèles, pour l'exercice du culte et le soulagement des pauvres.
Les clercs, comme les nobles, étaient exempts de la taille et du taillon, ces impôts, personnels comme la corvée, qui devaient rester si profondément impopulaires.
Avec le concordat de 1515, la royauté, qui grandissait chaque jour, eut une sorte de mainmise, et sur le clergé, et sur les biens ecclésiastiques. Les grands sièges épiscopaux, les riches abbayes, furent ardemment convoités, les familles puissantes, qui tenaient à garder pour l'aîné, la terre ou le château patrimonial, sollicitèrent, pour le puîné et les cadets, les prébendes, et les bénéfices : la royauté accueillait la demande sans trop vérifier si le futur bénéficiaire avait ou non la vocation du sacerdoce ; de tels errements étaient malheureusement de toutes les dates ; on avait vu Charles Martel, le vainqueur des Sarrasins, vouloir rémunérer ses leudes en leur faisant attribut des évêchés et des abbayes : de Talleyrand-Périgord, le célèbre évêque d'Autun, ne pouvant entrer dans l'armée parce
qu'il avait le pied bot, recevait les ordres un peu malgré lui sous la pression de son oncle, l'archevêque de Reims. Ces abus étaient le signe avant-coureur de la Révolution : ils la préparaient.
Ces divers corps que nous venons d'énumérer et qu'on peut nommer les remparts ou les auxiliaires de la royauté devaient former la grande assemblée plénière appelée les Etats Généraux.
Ces Etats qui avaient remplacé les Champs de Mai de l'époque mérovingienne décrétaient les impôts ayant un caractère permanent, votaient les subsides nécessaires au roi et traitaient les affaires ayant pour le pays tout entier une importance considérable.
~ Trois ordres composaient les Etats : le Clergé, la Noblesse et le Tiers, le Tiers se recrutait dans ces masses montantes et un peu confuses qui sont les municipalités et les corporations, les commerçants, les hommes du barreau ou de moyenne justice.
Le troisième ordre, celui du Tiers-Etat, n'apparaît officiellement dans l'histoire, que sous Philippe le Bel, lorsque le monarque veut rompre avec le pape Boniface VIII, et se soustraire aux bulles d'excommunication lancées contre lui ; alors il siège à côté du Clergé et de la Noblesse, mais avec une ligne de démarcation bien tranchée ; quand le roi apparaît et parle aux Etats, il prie les représentants du Clergé et de la Noblesse de s'asseoir, ceux du Tiers doivent rester debout.
Clergé, Noblesse et Tiers-Etat désignaient les
membres qui devaient les représenter à l'assemblée plénière. Dans cette assemblée, les votes avaient lien par ordre et non par tête.
Quand la royauté n'était, pas encore puissante, les Etats Généraux furent souvent réunis ; lorsqu'elle fut à son apogée, les convocations furent rares. La dernière, avant celle de 1789, fut celle qui eut lieu sous Louis XIII et Richelieu et le pouvoir royal limita singulièrement le champ de ses délibérations. Les Etats Généraux n'avaient plus, dès lors, qu'une puissance nominale.
Au-dessous des Etats Généraux, existaient les Etats provinciaux, composés également des trois ordres : du Clergé, de la Noblesse et du Tiers. Le roi les convoquait : il désignait la cité où ils devaient se réunir et nommait le personnage chargé de les présider ; son choix tombait habituellement sur le gouverneur de la province.
La convocation des Etats était d'abord annuelle : un édit, sous Richelieu, décréta qu'elle n'aurait lieu que tous les deux ans.
Dans ces assemblées, chaque ordre avait un président, qui n'était, ni nommé par le roi, ni élu par ses pairs, mais la fonction dont il était revêtu l'appelait à la présidence.
Les pouvoirs des Etats provinciaux étaient plus étendus dans les pays d'Etat, plus restreints dans les pays d'Election.
On appelait pays d'Etat ceux qui n'avaient été réunis à la couronne, qu'en vertu de traités stipu-
lant le maintien de leurs anciennes franchises ou de leurs anciens droits. La Bretagne, le Languedoc, la Bourgogne, la Provence, la Navarre, les Flandres étaient pays d'Etat : les autres provinces étaient pays d'Election.
Pour les pays d'Etat, le roi, en son conseil, fixait le chiffre des subsides à fournir par la province. Les Etats répartissaient ce chifîre à leur convenance entre les villes et les campagnes de toute la circonscription. Ce chiffre, qu'on appelait la part du roi, absorbait une très notable portion des impôts à recouvrer : le reliquat restait à la province et les Etats en réglaient souverainement l'emploi.
La royauté, dans sa dernière période, tendit constamment à restreindre les pouvoirs des Etats généraux et des Etats provinciaux ; elle ne leur demandait pas des lumières et un appui, elle leur demandait surtout des subsides ; lorsqu'elle fit, en 1789, la solennelle et dernière convocation, elle se sentait sans boussole pour conjurer le péril. Un homme de génie eût-il pu l'éviter, et faire une évolution sans révolution? Peut-être. Mais l'homme de génie ne vint pas et c'est dans une crise douloureuse et sanglante que tombera la vieille France avec sa monarchie séculaire.
La France moderne.
En histoire, il y a toujours un lien caché entre les divisions du Droit dont nous traitons. Ce lien apparaît plus intime encore entre le Droit économique et le Droit politique : les catastrophes financières précèdent toujours les révolutions : elles sont le signal avant-coureur des secousses qui font tomber les pouvoirs publics. Il en fut ainsi en 1789.
Avec la mauvaise législation économique qui régissait Tancien régime, avec les impôts grossissants et très injustement répartis, un déficit budgétaire était constaté chaque année. Des mesures énergiques auraient pu le combler, mais les mains qui tenaient le gouvernail étaient trop débiles pour qu'on osât les prendre.
Le roi Louis XVI avait bien donné l'exemple des économies, en réduisant lui-même, avec un désintéressement que l'histoire oublia, les dépenses de sa cour, auxquelles faisait face le trésor public. On ne suivit pas le monarque dans cette voie, et les pessimistes continuèrent à prédire la banqueroute. On connaît l'éloquente apostrophe de Mirabeau, s'écriant à la tribune pour vaincre les résistances de l'Assemblée au projet financier de Necker : « La
banqueroute, la hideuse banqueroute est à vos portes,... et vous délibérez ! »
Cette crainte, avant l'apostrophe de Mirabeau, avait déjà gagné tous les esprits, et le roi lui-même ne vit de remède que dans la convocation des Etats Généraux, qui n'avaient pas été réunis depuis Richelieu, en 1614. La Cour des Aides, qui était une partie intégrante du Parlement de Paris, si elle n'était le Parlement tout entier, avait déjà demandé officiellement cette convocation.
Avant la réunion plénière des Etats, les trois ordres durent rédiger leurs cahiers contenant leurs avis, leurs demandes et leurs doléances. Ces cahiers, surtout ceux du Tiers-Etat, concluaient tous au remaniement complet des impôts, dont on signalait la très inégale répartition. Dans chaque branche de l'administration, on relevait des abus séculaires, qu'il fallait supprimer, mais nul cahier ne sollicitait la refonte intégrale de cette antique constitution française, aussi vieille que la monarchie. A l'ouverture des Etats, le roi Louis XVI était donc dans son droit et dans la logique des choses, lorsque dans sa harangue officielle qu'on nommerait aujourd'hui le discours du trône, il voulait soustraire la vieille constitution aux délibérations de l'assemblée.
Celle-ci, réunie à Versailles, n'accepta point le champ circonscrit dans lequel le roi tenait à la renfermer. Dans la fameuse séance tenue à la salle du Jeu de PaUme, en dehors du lieu officiel où de-
vaient se tenir les délibérations, la majorité des députés jura de ne pas se séparer sans avoir donné à la France une nouvelle charte constitutionnelle. Pour faire cette charte, il fut décidé que le vote par tête serait substitué au vote par ordre. Dès lors les 598 membres du Tiers-Etat devenaient aussi nombreux que tous les représentants réunis du Clergé et de la Noblesse. Siéyès avait dit : le Tiers n'est rien aujourd'hui, il sera tout demain. Sa prédiction se réalisait, le Tiers était le maître de l'assemblée. Comme tous les pouvoirs, dont on prêche le succès, il voyait déjà venir à lui des représentants notables des deux autres ordres.
Toujours mobile et irrésolu, Louis XVI, sans désavouer formellement sa première allocution aux Etats, avait laissé faire, il s'était tacitement soumis. L'arrêt de mort de l'ancienne constitution était désormais prononcé.
Les Etats Généraux, qui deviennent la Constituante, rédigent et proclament la déclaration des Droits de l'homme, qui sera la base de la constitution nouvelle.
Celle-ci pose nettement le principe de la séparation des trois pouvoirs : il y aura le pouvoir législatif, le pouvoir exécutif, le pouvoir judiciaire.
Le pouvoir législatif sera exercé par une assemblé élue ; sera électeur tout citoyen majeur payant un impôt minime.
Le pouvoir exécutif sera aux mains du roi qui reste héréditaire, qui nomme les magistrats, les
fonctionnaires, qui veille, avec tous ses délégués, ses auxiliaires, à la stricte application des lois.
Le pouvoir judiciaire sera représenté par des magistrats qui sont tous au choix du roi ; ceux d'entre eux qui exercent l'action publique seront toujours amovibles ; ceux qui rendent la justice, qui prononcent des jugements ou des arrêts seront inamovibles : cette inamovibilité sera la garantie de leur indépendance.
L'assemblée s'était attribuée le lourd mandat de changer la constitution, mandat que ne lui avaient donné, ni ses électeurs, ni les cahiers rédigés au moment de l'élection ; puis, elle s'arrête à mi-chemin, et ne se reconnaît pas le droit plus modeste de faire les lois organiques qui appliqueront son œuvre : elle se sépare brusquement, et laisse cette tâche à une autre assemblée qui se nommera la Législative.
La Législative, qui succède à la Constituante, est composée, en majorité, de Girondins, qui veulent être les modérés de la Révolution. Ceux-ci ont dans leurs rangs des orateurs, des légistes éclairés, des hommes très compétents pour mener à bien l'œuvre que leur laisse la première assemblée. Mais la confiscation des biens du clergé, opérée parla Constituante, pour éviter la banqueroute, a fait surgir des difficultés nouvelles. Les terres confisquées ne se vendent pas ou se vendent à vil prix, dans des conditions déplorables : les capitaux se cachent, l'émigration commence et s'accroît : les deux frères
du roi, le comte de Provence, qui sera plus tard Louis XVIII, le comte d'Artois, qui sera Charles X, abandonnent le malheureux monarque et passent la frontière. L'agitation est partout, et la sécurité nulle part. Au lieu d'atténuer la faute lourde de la confiscation, la Législative l'aggrave, et entend imposer au clergé une constitution civile, qui met à néant le concordat de François I^^, sans négociation préalable avec Rome. Dans cette constitution, que le roi ne signe qu'à son corps défendant, en subissant une contrainte, souvent déplorée par luimême, l'élection des évêques et des desservants est attribuée aux fidèles ayant le titre de citoyens majeurs, et tout élu est tenu de prêter serment, d'obéir à des prescriptions qui bouleversent le Droit canonique et que le Saint-Siège n'accepte pas. Au sein de l'assemblée, deux évêques seulement se soumettent, celui d'Autun, de Talleyrand-Périgord, qui a été déjà à la Constituante, le rapporteur du décret sur les biens ecclésiastiques, et Gobel, évêque in partibus de Lydda. L'immense majorité des desservants suit l'épiscopat dans sa légitime résistance.
A côté de cette faute d'ordre intérieur, les Girondins en commettent une autre d'ordre extérieur, celle de déclarer eux-mêmes la guerre aux autres puissances européennes, pour échapper aux difficultés intestines qui agitent la nation.
Quand il s'agit de faire les lois dites organiques, l'Assemblée législative n'est pas plus heureuse : elle
rend les juges électifs, elle supprime l'ordre des avocats, en remplaçant ceux-ci par des défenseurs officieux.
La Convention, qui succède à la Législative, aura deux périodes distinctes.
Dans la première, elle est promptement terrorisée par les clubs, le Comité de salut public, le Tribunal révolutionnaire ; alors elle confond tous les pouvoirs, oublie toutes les règles qu'avait posées la Constituante. Les généraux, qui commandent les armées, sur le territoire ou au-delà de la frontière, sont soumis à des commissaires nommés par la Convention et investis d'une autorité sans limite. Elle juge elle-même l'infortuné Louis XVI ^ le condamne à mort, en repoussant toute proposition d'appel au peuple. Le roi martyr meurt sur l'échafaud, et en province comme à Paris, on ne saurait compter les innombrables victimes faites par les proconsuls ou les délégués de l'assemblée.
La seconde période commence au 9 thermidor an III, avec le coup d'Etat de Tallien qui a renversé Robespierre ; elle sera une réaction fatale contre les monstrueux attentats de la veille : on ouvre les prisons à ces nombreux détenus qui attendaient leur arrêt de mort, et on songe à donner au pays une nouvelle constitution. Déjà, le 24 juin 1793, un essai avait été tenté, le principe qui devait servir de base à la doctrine plébiscitaire, avait été ainsi formulé : nul pacte fondamental ne sera valable, que s'il est sanctionné par l'approbation
du peuple. Mais à cette constitution du 24 juin 1793, qui resta lettre morte et ne fut jamais appliquée, on en substitue une autre, celle du 22 août 1795, (18 fructidor an III) : celle-ci établit le régime du Directoire, qui devait durer cinq ans, jusqu'au coup d'Etat du 18 brumaire an VII.
Sous ce régime, le pouvoir législatif a deux têtes : il est exercé par deux assemblées qui se nomment le Conseil des Anciens et le Conseil des Cinq-Cents, Ces conseils sont nommés par le peuple pour une durée déterminée, mais par des collèges électoraux différents, où sont répartis les citoyens payant un certain cens. Le pouvoir exécutif qui veille à l'application des lois, qui commande la force publique se compose de cinq directeurs, choisis par les deux conseils, pour un temps limité : il nomme et révoque les fonctionnaires : les juges sont inamovibles ; les officiers du ministère public ne le sont pas.
Cette constitution est mise en vigueur, mais les directeurs et les deux conseils ne se maintiennent qu'au moyen de coups d'Etat successifs, et en violant les lois mêmes qu'ils ont édictées.
Quand le 18 fructidor an V, le Directoire est menacé par les royalistes, il annule les élections des deux conseils, déporte 53 députés et deux de ses propres membres.
Le 22 floréal an VI, les Jacobins triomphent aux élections ; le Directoire annule le vote, et il ne se maintient qu'avec une majorité qu'il a faite luimême.
Le 30 prairial an VII, les conseils prennent leur revanche ; ils se mettent en permanence, et imposent une démission aux directeurs qui leur sont suspects.
Le pays est fatigué d'un gouvernement discrédité qui se décime lui-même. Il a subi la banqueroute, puisque on a réduit au tiers consolidé le droit des créanciers de l'Etat : les assignats qui ont cours forcé et qui représentent le numéraire n'ont plus qu'une valeur insignifiante.
A tous les degrés de la hiérarchie, on accuse les fonctionnaires de forfaiture ou de vénalité : au régime du sang a succédé le régime de la corruption. Un grand courant d'opinion s'est formé. Le coup d'Etat du 18 brumaire, qui fera disparaître le Directoire, et la constitution de l'an III est dans la logique des choses.
Une ère nouvelle va commencer : on canalisera la Révolution, en en répudiant les excès : on n'a, ni le regret, ni la haine de l'ancien régime : on en fonde un autre, avec le sentiment intime que les moules brisés ne se reconstituent pas.
L'homme qui devait traduire et diriger ce légitime instinct des foules, et régulariser la démocratie moderne, était désigné par la victoire ; il arrivait avec le prestige de l'expédition d'Egypte, avec le glorieux et récent souvenir des guerres d'Italie. La constitution du 22 brumaire an VII organise le consulat décennal, et le général Bonaparte est le premier consul. Le 14 thermidor an X, après
la paix d'Amiens, il est proclamé consul à vie. Le 28 floréal an XII (18 mai 1804), Fempire est établi. Ces actes constitutionnels sont soumis à la ratification du peuple : le plébiscite apparaît comme un nouveau baptême nécessaire à tout pacte fondamental.
L'Etat moderne, qui se constitue ainsi, a fait, dès 1801, sa paix avec l'Eglise par un nouveau concordat, et le Pape Pie VII vient en France sacrer l'empereur à Paris.
La constitution impériale affirme, comme l'avait fait la Constituante en 1789, la séparation des trois pouvoirs.
La loi est faite par un corps législatif élu : ses électeurs sont tous les citoyens majeurs, justifiant d'un domicile, et d'une inscription aux feuilles des contributions, pour une somme quelconque si minime que soit cette somme. Le corps législatif accepte ou repousse, dans leur ensemble, sans pouvoir leur faire subir de modifications, les projets de lois, qu'a préparés le Conseil d'Etat, dont les membres sont nommés par l'empereur, et choisis dans l'élite de la nation.
Un Sénat composé de membres nommés à vie par l'empereur veille à la constitutionnalité des lois votées par le corps législatif ; il peut empêcher la promulgation de toutes celles qui lui sembleraient contraires aux bases du pacte constitutionnel.
L'empereur a seul le pouvoir exécutif. A ce titre, il commande l'armée, nomme, suspend ou révoque
avec le contre-seing de ses ministres, les préfets dans les départements, les sous-préfets dans les arrondissements, les maires dans les communes.
L'empereur est souverain héréditaire ainsi que ses descendants en ligne directe. A défaut de descendants mâles, il peut, par une adoption passée en forme solennelle, se désigner un successeur.
Le pouvoir judiciaire est exercé par des magistrats dont la loi règle le rang hiérarchique. Ces magistrats sont nommés par l'empereur. Ceux qui tranchent les litiges sont inamovibles, ceux qui poursuivent, qui requièrent au criminel, qui concluent au civil, n'ont pas cette garantie de l'inamovibilité.
A côté des corps judiciaires proprement dits, fonctionne à part une Cour des Comptes, composée de membres inamovibles nommés par l'empereur : son rôle est de contrôler la gestion de tous les fonctionnaires ayant, à un degré quelconque, la gestion des deniers publics.
La constitution impériale dure autant que l'empire : elle succombe avec lui, non sous le coup d'une révolution intérieure, mais après une guerre malheureuse, suivie de l'invasion étrangère.
En 1814, une monarchie constitutionnelle succède à l'empire. Louis XVIII, en montant sur le trône, donne une charte qu'il date de la dixneuvième année de son règne, comme si rien de fondamental ne s'était passé, depuis la mort au Temple de son neveu Louis XVII. Frondeur et sceptique, quand il s'appelait le comte de Pro-
vence, sous le règne de son frère, Louis XVIII, qui a passé, en Angleterre, des années d'exil, a vu fonctionner de près le régime parlementaire sous la double action des Torys et des Wighs, qui se succédaient tour à tour au pouvoir, il croit sincèrement qu'il peut l'acclimater en France, en le modifiant, et il le considère, dans tous les cas, comme le summiun des concessions qu'il peut faire aux aspirations des sociétés modernes. Il est, d'ailleurs, trop pénétré de l'ancienne idée monarchique, et trop hostile, en principe, à la démocratie, pour soumettre la charte qu'il octroie à une ratification populaire, comme l'avaient été les constitutions précédentes.
Avec cette charte de 1814, on eut une Chambre des députés, élue par des électeurs censitaires, payant au moins 500 francs d'impositions, une Chambre des Pairs, dont les membres, nommés par le roi, transmettaient la pairie à leur fils aîné, et un souverain héréditaire, exerçant le pouvoir exécutif dans des conditions analogues à celles qu'avait tracées l'empereur dont on venait de proclamer la déchéance : toute l'organisation administrative et judiciaire, créée, au début du siècle, par le Consulat et l'Empire, restait debout ; le personnel seul était changé.
Cette charte de 1814 était à peine en vigueur, lorsque le retour inopiné et légendaire de l'empereur vint forcer Louis XVIII à se retirer à Gand.
Le lendemain de son retour à Paris, Napoléon appelle auprès de lui Benjamin Constant, l'homme
des libéraux, et rédige, sur ses conseils une nouvelle constitution, qu'on nomma l'Acte additionnel, et qui modifiait, en la rendant moins autoritaire, celle du Consulat et de l'Empire. Gomme cette dernière, l'Acte additionnel est soumis au vote des électeurs, qui le ratifient par voie plébiscitaire : mais courte est sa durée ; il disparaît, au retour de Louis XVIII, lorsque l'empereur vient de succomber, sur le champ de bataille de Waterloo, devant l'Europe coalisée.
La charte de 1814 est de nouveau promulguée, mais avant de la mettre en exercice, le monarque, qui rentre dans sa capitale, fait de sa propre autorité, acte législatif ; il modifie la loi électorale, suivant laquelle sera élue la nouvelle Chambre des députés ; il exclut de la Chambre des Pairs 29 membres, qui ont adhéré au gouvernement des Cent Jours, et il nomme 90 pairs nouveaux.
Avisé et prudent, instruit d'ailleurs par le brusque retour de l'île d'Elbe, Louis XVIII voudra tenir la balance égale entre les partis extrêmes. II accueille bien les maréchaux de l'Empire, auxquels il laisse leurs dignités et leurs dotations : quand le prince Eugène se présente aux Tuileries sous son ancien nom de marquis de Beauharnais, le roi veut qu'on lui donne toujours le titre d'Altesse. Les royalistes ardents réclamaient la révision du Concordat, l'augmentation des sièges épiscopaux, la réintégration des évêques, auxquels Pie VII avait imposé leur démission; cédant à
leurs instances, le gouvernement avait envoyé à Rome le cardinal Maury, pour négocier un nouveau pacte, mais le cardinal avait vite compris que la révision soulèverait des questions brûlantes, que l'apaisement, obtenu en 1801, cesserait. Louis XVIII, qui avait le premier prévu l'échec de la mission, rappela volontiers le cardinal, et voulut que le débat ne fût plus soulevé.
L'extrême-droite gardait rancune à Louis XVI II et l'appelait volontiers le Roi Jacobin. Le monarque n'avait cure de ces coups d'épingle, de ces petites injures décochées à son plus intime entourage ; il ne lui déplaisait pas d'être honni par les ultras. Son ministre favori était le duc Decazes qu'il appelait « mon cher fils », et qu'il tutoyait dans sa correspondance intime. Or, un mot répété souvent par le duc résumait bien la politique suivie par le ministre et le souverain : « Il faut, disait-il, royaliser la France, et nationaliser la royauté ». L'attentat de Louvel, assassinant le duc de Berry, devait déterminer la retraite du duc Decazes, et l'orientation suivie jusque-là changea fatalement en 1822. Le roi mourait peu de temps après, sans avoir eu le temps de reprendre son plan primitif.
Son frère, le comte d'Artois, qui lui succéda sous le nom de Charles X, ne lui ressemblait pas. Homme de plaisir dans sa jeunesse, prince chevaleresque et bon à toutes les dates de sa longue existence, le nouveau monarque ne voyait dans les affaires que la surface. On pouvait lui appliquer le mot si sou-
vent répété à l'occasion des émigrés : « Ils n'ont rien appris et rien oublié ». Charles X devait mener lui-même les funérailles de sa dynastie. Obstiné pour certaines idées, irrésolu pour certaines autres, trop faible pour ne pas céder aux suggestions de son entourage, il est, en réalité, un roi vacillant.
Ecoutant les modérés, il constitue le cabinet de Martignac qui fermera les noviciats des Jésuites, sera, vis-à-vis de Rome, ultra-gallican, et s'appuiera sur le parti libéral.
Ecoutant ensuite ceux qu'il nomme ses vrais fidèles, il fait le ministère de Polignac, qui signera les fatales ordonnances.
La prise d'Alger, ce boulevard des pirates dans la Méditerranée, est un véritable succès pour la France. Charles X croit désormais que la couronne a recouvré son vieux prestige, et qu'il peut tout tenter. Depuis quelque temps, l'idée d'un coup d'État le hante : il a bien promis au maréchal de Bourmont commandant l'expédition, de ne rien décider avant son retour, mais l'occasion lui semble plus que jamais propice, et il oublie l'engagement pris vis-àvis du maréchal. Il a, d'ailleurs, une confiance absolue dans le résultat. Des récits, confirmés par Maxime du Camp, qui puisa ses renseignements à bonne source, nous montrent le roi inclinant, dans ses dernières années, à une sorte de fatalisme qui lui faisait oublier toute prudence. Son esprit, qui avait toujours été très religieux, était alors porté au mys-
ticisme; aussi disait-il à ses confidents intimes, qu'il avait vu plusieurs fois la Vierge en songe, et qu'elle lui avait dit de ne point attendre davantage.
Les objections légales ne devaient point l'arrêter ; il les avait entrevues et résolues. Au lendemain de la Révolution, on trouvait, sur sa table de travail, un code, ouvert à la page qui contenait la Charte constitutionnelle ; là, il avait lu, et relu probablement plusieurs fois, ce fameux article 14, donnant au roi le droit d'interpréter les lois. Toujours imbu des idées de l'ancien régime, que l'émigration avait fortifiées chez lui, et que les événements n'avaient point efTacées, Charles X a pu croire de bonne foi, que l'article 14 lui donnait encore une sorte de droit régalien, analogue à celui de ses ancêtres, qui avaient fait tant d'édits motu proprio.
Le 25 juillet 1830, les ministres signèrent les ordonnances moins par conviction que par déférence. Le vieux monarque, fort de ce qu'il croyait son droit, fut, ce jour-là, inflexible et intransigeant.
La Chambre des députés était dissoute, et les électeurs étaient convoqués pour en élire une autre, les 6 et 13 septembre suivants. La loi électorale en vigueur alors était modifiée, et on en revenait à l'ancienne loi électorale de 1814.
La publication des journaux et des écrits périodiques ne devait avoir lieu qu'après une autorisation préalable.
Au ministère de la guerre le souverain trouvait
des renseignements qui auraient dû l'éclairer sur la témérité de son coup d'État. La garnison de Paris n'atteignait pas 8.000 hommes, y compris les régiments suisses : il fallait encore en déduire les soldats malades ou convalescents : mais rien n'ébranlait la foi mystique du roi dans le succès. Confiant à Marmont, duc de Raguse, le commandement des troupes, Charles X va chasser à Saint-Cloud avec le duc d'Angoulême ; il fait buisson creux le premier jour, et la déconvenue du chasseur qui était cependant superstitieux n'éclaire pas le monarque ; elle ne lui donne pas même un pressentiment.
A la lecture des ordonnances affichées dans Paris, la population laborieuse n'est que surprise, mais la bourgeoisie s'irrite, elle se voit menacée dans sa marche ascendante, et la résistance par la force s'organise.
Au soir du troisième jour la vieille royauté qui n'a su ni prévoir, ni réprimer l'insurrection, prend le chemin de l'exil.
La province qui, depuis 1789, accepte sans protester le mot d'ordre de la capitale, reçoit en silence les nouveaux fonctionnaires que lui envoie un gouvernement provisoire. Le drapeau tricolore qui rappelle un passé glorieux et récent remplace partout le drapeau blanc.
Les hommes politiques, qui avaient pris la tête du mouvement insurrectionnel, et ceux qui l'avaient suivi, furent, un moment, embarrassés de
leur victoire. A leurs yeux, le pays n'était pas mûr pour la République, le souvenir des années, qui avaient suivi la chute de l'antique royauté, et qui devaient précéder l'Empire, les effrayait encore : convoquer une Constituante, provoquer une consultation nationale sous forme de plébiscite étaient deux mesures qui les alarmaient tout autant. Le mot seul de plébiscite était un mot en quelque sorte impérial ; tous les soldats de la Grande Armée n'étaient pas morts, et le transfert des cendres du Grand Empereur, déposées aux Invalides, après le long exil de Sainte-Hélène, devait soulever bien des enthousiasmes, ranimer des espérances endormies. La haute bourgeoisie, qui avait applaudi à la défection d'Essonne, à l'abdication de l'empereur, et accepté les Bourbons, redoutait plus que jamais un semblable réveil. Le général de Lafayette, qui, dans son âge avancé, avait encore une demi-popularité, traduisit exactement ses sentiments, quand il dit aux notables de Paris : « Prenez le duc d'Orléans : c'est la meilleure des Républiques. »
Alors les députés réunis, qui n'avaient reçu de leurs électeurs que le mandat de faire des lois, non celui de modifier la constitution ou d'en décréter une autre, créèrent, de leur chef, une nouvelle dynastie, et la Chambre des Pairs accepta, à peu près sans mot dire, la décision prise.
En vertu de la nouvelle Charte, le cens électoral est modifié : sera électeur tout citoyen majeur payant 200 francs de contributions seulement.
L'hérédité de la pairie est abolie pour les nouveaux pairs, dont la nomination reste réservée au roi : afin de ne pas donner à cette disposition une portée rétroactive, les pairs en exercice transmettront leur titre à leur fils aîné déjà né.
La nouvelle charte ne reconnaît plus de religion d'Etat, mais, comme en 1801, au moment de la signature du Concordat, l'acte constitutionnel constate que la religion catholique est celle de la majorité des Français.
On stipule encore que la liberté de la presse, la liberté d'enseignement, la liberté de réunion seront consacrées par des lois ultérieures.
En réalité, toute l'organisation administrative et judiciaire du premier Empire restait debout. La branche aînée des Bourbons n'y avait pas touché ; la branche cadette des Bourbons devait la respecter.
Le principe de l'hérédité de la couronne est maintenu au profit de la maison d'Orléans ; mais, pour indiquer que son orientation politique sera autre que que celle de ses prédécesseurs, le souverain ne s'appellera plus le roi de France, il se nommera le roi des Français.
Soucieuse d'avoir l'adhésion officielle ou tacite des gouvernements européens, la nouvelle monarchie gardera, à l'extérieur, une attitude plus que prudente, une attitude presque effacée.
A l'intérieur, elle combattra soit l'émeute, soit les menées révolutionnaires qui se manifestent au lendemain de son avènement ; elle fera, pour les
municipalités, pour les conseils généraux, des lois utiles, sagement étudiées. Soutenue surtout par la bourgeoisie, qui est devenue prédominante, et qui a réalisé pour elle le mot de Siéyès sur le Tiers-Etat, elle fera peu pour les classes laborieuses et ne se pressera point de réaliser les promesses de la Charte sur les libertés ultérieures.
Le comte de Montalembert aura à lutter, avec une éloquente énergie, à la tribune de la Chambre des pairs, dans la presse,et dans les comités électoraux, pour faire brèche au monopole universitaire et ses efforts n'aboutiront qu'après 1848, sous un nouveau régime.
Le centre gauche de la Chambre n'obtient pas davantage des ministres, soit pour le droit de réunion, soit pour l'élargissement du corps électoral.
Modérée d'abord dans ses prétentions, l'opposition sollicitait au moins l'adjonction des capacités, qui aurait donné l'électoral et l'éligibilité à tous les citoyens, exerçant des professions libérales, eussent-ils payé un cens inférieur à 200 francs. De nombreux banquets s'organisèrent dans les grandes cités, à ces réunions bruyantes, les orateurs du Tiers- Parti réclamaient ardemment la réforme. Ces banquets étaient-ils illégaux? Le ministère disait oui, l'opposition disait non. On était tombé à peu près d'accord pour déférer la question de légalité à Tautorité judiciaire, et la Cour de cassation aurait eu le dernier mot.
Mais derrière l'opposition, pressée de détenir à
son tour, le pouvoir^ et qui voulait Tobtenir à l'aide du Parlement, les violents s'agitaient, décidés à ne point laisser passer une occasion propice. Du sein des rassemblements, qui encombraient la voie publique, une main inconnue tira le premier coup de feu sur la troupe qui gardait l'hôtel des Affaires Etrangères. Les soldats répondirent par une décharge, un homme tomba, et les fauteurs de l'insurrection eurent un cadavre à promener dans les rues populeuses, en criant vengeance.
Plus prudent que les Bourbons, le gouvernement de Louis-Philippe avait, au centre de la capitale et dans toutes les cités voisines, des régiments nombreux et disciplinés. Il pouvait mettre à leur tête un chef populaire et toujours obéi, le maréchal Bugeaud, mais à ce soldat d'élite, qui aurait, en quelques heures, réprimé le mouvement, on lie les mains d'abord, on lui ôte ensuite le commandement.
Le roi a gardé son intelligence ; mais les années qui s'écoulent l'ont rendu facile à l'illusion : il vit sur des souvenirs. Les premiers jours de son règne, il était l'idole de cette garde nationale parisienne, qui l'avait porté au pavois, et qui, pour lui, détruisait les barricades. Le 23 février, il veut encore la passer en revue dans la cour même des Tuileries. Mais des rangs de la milice citoyenne, il entend partir non plus les cris de : Vive le Roi, mais les cris autrement nourris de : Vive la réforme. Le souverain désabusé descend de cheval, remonte au Palais, et signe son abdication.
Une dernière illusion lui reste : cette Chambre, qui Ta fait roi, acceptera au moins la régence. Vain espoir ! Quand un pouvoir oublie le premier de ses devoirs, et cesse d'opposer la force à l'émeute, il ne doit point trouver d'appui dans un Parlement qui tremble à son tour. Lamartine a bien eu d'abord la généreuse pensée de défendre à la tribune la régente et ses deux enfants mineurs, mais les cris de la foule ont raison de son courage, raison surtout de ses résolutions ; il quitte la Chambre envahie pour se rendre à l'Hôtel de Ville où un gouvernement provisoire proclame la République.
En prenant, lui aussi, le chemin de l'exil, comme Charles X, le roi Louis-Phihppe pouvait se dire que s'il n'avait pas tenu toutes les promesses de la charte, il n'avait en réalité violé aucune loi, et qu'il n'aurait jamais fait les fatales ordonnances de son prédécesseur. Mais il avait encouru peut-être un reproche plus grave que celui d'une illégalité : l'homme investi du pouvoir a charge d'âmes ; il a en ses mains un dépôt sacré qu'il ne saurait abandonner ; il doit se dire que la répression de l'émeute, même quand cette répression fait des victimes, entraîne moins de sacrifices et cause moins de dommages que le triomphe de l'émeute elle-même.
En 1848, comme en 1830, la province s'incline devant la capitale, et accepte la Révolution.
Le gouvernement provisoire, installé à l'Hôtel de Ville, n'avait reçu de mandat de personne. Com-
posé d'hommes, que leur notoriété ou les clameurs de la foule, désignent, il décrète de sa propre autorité, que le suffrage universel succédera au suffrage restreint, que 10 millions d'électeurs remplaceront les 230.C00 censitaires de la monarchie de juillet. Ce fut là un fait capital, dont on ne calculait pas alors toute la portée. On décrétait le suffrage universel, sans l'organiser, sans même avoir supputé le nombre des illettrés au sein de cette masse électorale, investie d'un pouvoir si nouveau pour elle et qu'elle n'avait pas demandé.
Le gouvernement provisoire décrétait, en outre, qu'une assemblée nationale serait élue pour faire une constitution, et que cette assemblée serait nommée au scrutin de liste dans chaque département. Elle devait prendre, comme sa devancière en 1789, le nom de Constituante.
Les passions soulevées par la Révolution du 24 février ne pouvaient s'apaiser en un jour. Le 15 mai 1848, l'assemblée, qui devait faire la constitution, est envahie par une bande d'insurgés sans programme, mais que pousse le flot révolutionnaire. Au mois de juin suivant, une insurrection formidable éclate à Paris, prenant prétexte de la fermeture des ateliers nationaux, et elle n'est réprimée par le général Cavaignac qu'après cinq jours de lutte et beaucoup de sang versé.
Le 4 novembre 1848 l'assemblée a achevé son œuvre et la nouvelle constitution est promulguée.
Cette constitution reconnaît comme base fon-
damentale le suffrage universel, qu'avait décrété déjà le gouvernement provisoire.
Les mêmes électeurs, qui avaient nommé la Constituante devront élire, toujours au scrutin de liste pour une même durée de quatre ans, et une Chambre unique qui fera les lois, et un Président de la République qui veillera à leur exécution.
Enfin, remarque essentielle à retenir, on gardait toujours pour la République l'organisation administrative et judiciaire du Consulat et du premier Empire. Il en fut de même pour le concordat : ainsi avaient agi la Restauration et la Monarchie de juillet. L'œuvre consulaire conservait, à travers nos révolutions, un singulier caractère de pérennité.
La nouvelle constitution fonctionne, et le pays élit, avec un mandat de même durée, l'assemblée et le Président de la République.
Le 10 décembre 1848, le prince Louis-Napoléon, neveu de l'empereur, était porté à la magistrature suprême par plus de 7 millions de suffrages. Son concurrent le plus sérieux, le général Cavaignac, qui avait triomphé de l'insurrection de juin, et auquel la Chambre avait confié provisoirement le pouvoir exécutif, n'obtenait que 1.500.000 votes, malgré l'appui des fonctionnaires et l'emploi des moyens multiples dont un gouvernement dispose. Le lendemain de l'élection, il était évident pour tous que le pays, alarmé du nouvel état de choses, mettait sa confiance dans le neveu de l'empereur et qu'il lui donnait le mandat tacite de veiller sur ses destinées.
Pour tous les esprits clairvoyants, la constitution de 1848 avait été singulièrement imprévoyante; elle-même avait produit implicitement le conflit qui devait éclater entre l'assemblée et le Président. Les mêmes électeurs créaient les deux pouvoirs, et à ces mêmes pouvoirs donnaient la même durée. A l'expiration de ce double mandat, le pays pouvait se trouver ainsi sans boussole et sans direction.
Puis, au terme, de cette même constitution, les députés étaient rééligibles et le Président ne l'était pas. Pourquoi reconnaître le droit des électeurs à nommer les mêmes députés, pourquoi nier ce droit, lorsqu'il s'agit du choix du Président? Pourquoi cette faveur pour les députés et cette défiance pour le Président ?
La nouvelle assemblée, nommée après la promulgation de la constitution, devait aggraver cette première faute des Constituants, en faisant une nouvelle loi électorale qui mutilait d'une façon détournée, mais très sérieuse, le suffrage universel auquel elle devait sa nomination.
On exigeait que tout électeur justifiât d'un domicile de deux ans au moins ; on rayait ainsi des listes électorales trois millions d'électeurs sur un chiffre de dix millions.
Le prince Napoléon, nommé Président de la République le 10 décembre 1848, avec plus de 7 millions de suffrages, devait naturellement désapprouver une pareille loi, et sa popularité s'en accrut dans
la mesure où l'assemblée elle-même devenait impopulaire.
Alors se dessina un formidable courant d'opinion pour la révision de la constitution. Les électeurs du 10 décembre ne comprenaient pas que le député fût rééligible et que le Président ne le fût pas. La révision fut demandée par d'innombrables pétitions qu'on signait partout. Les conseils municipaux, tous les conseils généraux, à l'exception de deux, formulèrent des vœux en faveur de la révision. Sur ces vœux l'Assemblée Législative avait à se prononcer aux termes mêmes de la constitution, mais pour que la révision fût ordonnée, cette même constitution avait voulu une majorité spéciale ; il fallait que la demande en révision fût votée, non pas à la majorité simple, mais par les trois quarts des voix.
La discussion à la Qiambre fut à la fois élevée et passionnée. Les hommes les plus autorisés de chaque fraction du Corps législatif y prirent part : Thiers, le comte de Montalembert, qu'on ne pouvait considérer comme des amis du Président, se prononcèrent en faveur de la révision. Avec les ministres en exercice, ils trouvaient dangereux de barrer la route à un tel mouvement d'opinion. Mais, si la demande des pétitionnaires eut pour elle la majorité ordinaire, — plus de la moitié des députés, — elle n'obtint pas les trois quarts des voix, chiffre légalement nécessaire à son adoption.
La révision ainsi écartée, le conflit entre la Chambre et le Président, mal déguisé jusque-là, devait
entrer, le lendemain du vote, dans sa phase aiguë. On approchait de la date fatale, où chacun des deux pouvoirs devait expirer. Dans toutes les questions importantes, l'assemblée était divisée. On se demandait où était la majorité, et, aux termes de la constitution, le Président n'avait pas le droit de dissoudre une Chambre, qui se partageait entre deux deux camps à peu près égaux.
Un coup d'état semblait se préparer dans l'ombre : serait-il fait par le Législatif? serait-il fait par l'Exécutif?
Le Législatif y songea, mais sans oser aller jusqu'au bout : les questeurs de la Chambre, ayant à leur tête M. Baze, un adversaire déclaré du Président, déposèrent une proposition, aux termes de laquelle le Président de l'assemblée aurait le droit de requérir la force publique, directement de sa propre autorité, sans s'adresser, soit au ministre de la guerre, soit à tout autre membre de l'Exécutif. Pour justifier cette proposition, on rappelait qu'un décret du 11 août 1848, antérieur de trois mois à la constitution, avait donné semblable droit au Président de la Chambre, peu de temps après l'insurrection de juin ; le gouvernement, qui se sentait visé par cette motion, soutint énergiquement que le décret du 11 août avait été mis à néant par l'article de la constitution du 4 novembre 1848, qui plaçait toute la force armée sous l'autorité immédiate du Président de la République. Montant à la tribune pour s'expliquer, le général de Saint-Ar-
naud dit fièrement à M. Baze et aux questeurs : « C'est par mes ordres à moi, ministre de la guerre, que le décret du 11 août, qui n'a plus nulle valeur depuis la promulgation de la Constitution, a disparu de toutes les casernes, où certains de mes prédécesseurs l'avaient fait afficher. » Cette attitude résolue du ministre devait calmer les plus ardents, et la proposition des questeurs fut écartée par 408 voix contre 300.
La menace de la Chambre avait été toute platonique, mais elle avait été une menace voulue, méditée, dont l'exécution était ajournée à meilleure occasion. Quand dans la nuit du 1^^ au 2 décembre 1851, on perquisitionna chez M. Baze, le premier des questeurs, on y trouva soigneusement gardées, les minutes des décrets, qui devaient mettre la force publique à la disposition du Président de la Chambre.
Si la proposition avait passé, le prince eût été à la discrétion de l'assemblée. Le général qu'eût désigné le président Dupin, pour commander, à toute occurrence, la force publique, eût été Changarnier. Souvent intempérant dans son langage depuis sa rupture avec l'Elysée, Changarnier disait dans les couloirs : « Un peloton de dragons suffira pour mettre l'Exécutif à Vincennes. »
A une menace restée sans effet, le prince répondit par un acte. Ses adversaires étaient hésitants, il fut résolu. Une partie de la Chambre songeait à le conduire à Vincennes, et il mit la Chambre dehors,
mais en appelant le peuple dans ses comices, pour trancher le différend, par l'adoption ou le rejet d'une nouvelle constitution. Un plébiscite ratifia, par plus de 7 millions de suffrages, l'acte du 2 débre. Une majorité analogue adopta la nouvelle constitution de 1852. Quelques mois plus tard, le 22 décembre de la même année, un second plébiscite rétablissait l'empire par 7.824.129 suffrages sur 8.140.404 votants.
Voici les dispositions essentielles du nouveau pacte fondamental.
L'Empereur était souverain héréditaire avec la faculté de désigner par l'adoption son héritier, s'il ne laissait pas d'enfant mâle.
L'Empereur promulgue les lois, les fait exécuter, nomme les magistrats amovibles et inamovibles, les fonctionnaires administratifs, commande l'armée et la force publique, fait les traités de paix et déclare la guerre.
Au-dessous de l'Empereur fonctionnaient trois grands corps, rouages essentiels du gouvernement : le Conseil d'Etat, l'Assemblée législative, le Sénat.
Le Conseil d'Etat, composé de membres choisis par l'Empereur parmi les citoyens qui peuvent représenter l'élite du pays, ou les fonctionnaires éminents, qui ont déjà fait leurs preuves, prépare les projets de loi et les décrets qui en assurent l'exécution. Le Conseil est présidé par l'Empereur luimême ou par le ministre qu'il délègue.
Le Corps législatif, élu par le suffrage universel
au scrutin d'arrondissement, discute les projets de loi, les adopte ou les rejette. Plus puissant que le Corps législatif du Premier Empire, il a le droit de proposer des amendements aux projets. Ces amendements sont alors soumis à un nouvel examen du Conseil d'Etat et reviennent à la Chambre qui décide en dernier ressort.
Le Sénat, composé de membres nommés à vie par l'Empereur, remplit un rôle tout différent de celui du Corps législatif. Il n'a point à modifier les lois qu'a votées ce dernier, mais il statue uniquement sur leur constitutionnalité. Gardien du pacte fondamental, il ordonne la promulgation de ces lois si elles ont respecté ce pacte : il empêche cette promulgation si elles y portent atteinte. A raison de cette différence dans leurs attributions, le conflit est, dès lors, impossible entre les deux Chambres.
Chaque citoyen a le droit de s'adresser au Sénat par voie de pétition, non seulement pour lui signaler les infractions à la constitution, mais aussi pour lui indiquer, soit la violation des lois ordinaires, soit les réformes nouvelles dont elles peuvent être l'objet. Ces pétitions doivent être rapportées en séance publique et suivies d'un vote qui les rejette ou qui les renvoie, avec un avis motivé, au ministre compétent.
Le Sénat a aussi le droit de préparer et de présenter au Gouvernement des projets de loi d'intérêt général dont il discute et arrête les bases.
Les ministres, choisis en dehors du Corps législatif et du Sénat, se consacrent exclusivement à l'expédition des affaires ou à la préparation des projets de loi avec le concours du Conseil d'Etat. Ils sont ainsi indépendants des deux Chambres qui ne peuvent par leurs votes ni les porter au pouvoir, ni les renverser.
Pour défendre les projets de loi devant le Corps législatif, pour dire au Sénat la pensée du Gouvernement sur la constitutionnalité des lois, ou sur les pétitions adressées à la Haute Assemblée, le Pouvoir exécutif est représenté soit par le Président du Conseil d'Etat, soit par des commissaires choisis dans ce même Conseil.
Signalons une différence essentielle entre les chartes antérieures et cette constitution de 1852. Les chartes antérieures se proclamaient parfaites. On pouvait les comparer à une machine où le constructeur n'a pas mis de' soupape de sûreté, et on n'en sort que par une révolution. La constitution de 1852, au contraire, est déclarée perfectible, c'est-à-dire légalement modifiable, et on doit suivre une certaine procédure pour apporter la modification jugée nécessaire. Le changement peut se produire sous deux formes : ou on ne touche pas aux bases fondamentales du pacte constitutionnel, et alors un simple sénatus-consulte adopté par la Haute Assemblée suffit : ou une de ses bases essentielles est atteinte, et alors le simple sénatus-consulte est insuffisant, et il faut que le peuple, réuni
dans ses comices, se prononce lui-même sur la modification projetée.
Au cours du second Empire, il y eut d'abord des changements secondaires, pour lesquels on se contenta du sénatus-consulte, il y eut aussi un changement plus radical, pour lequel on eut recours au plébiscite.
Par la voie du sénatus-consulte, on reconnut au Corps législatif le droit d'interpellation, et on le réglementa. On pouvait ainsi questionner le gouvernement sur tel fait, sur tel événement : on ne se contentait plus d'une adresse générale répondant au discours du trône prononcé à l'ouverture de chaque session.
A la même date aussi, et toujours par voie de sénatus-consulte, le Gouvernement ne fut plus représenté dans les discussions parlementaires, par le Président du Conseil d'Etat et les commissaires délégués ; mais on envoya aux Chambres, pour remplir cette mission, deux ministres sans portefeuille, les autres membres du cabinet restant toujours, en dehors des débats, occupés de l'expédition des affaires de leurs départements.
Le changement plus radical, qui devait être soumis au plébiscite, eut lieu en 1870, et voici les faits qui le précédent et l'expliquent.
Lorsque eurent lieu les élections générales de 1869, le gouvernement s'était déjà prononcé dans le sens d'une évolution libérale, très compatible d'ailleurs avec les bases de la Constitution, en fai-
sant adopter la loi de 1864 sur les coalitions et les deux lois de 1867 sur la liberté de la presse et le droit de réunion/"
Au moment de la vérification des pouvoirs de la Chambre nouvelle, un certain nombre de députés, affirmant toujours leur attachement à la dynastie, crurent le moment venu pour faire un pas de plus '> ils réclamèrent, dans une adresse, nommée l'adresse des quarante-cinq, l'adoption d'un régime parlementaire assez analogue à celui qui avait fonctionné sous la Restauration et la Monarchie de juillet. Leurs demandes se résumaient ainsi : tous les ministres viendraient eux-mêmes au Corps législatif et au Sénat soutenir leurs projets de loi, répondre aux interpellations, défendre leurs actes administratifs : ils pourront être choisis parmi les membres des deux Chambres, et leur responsabilité ministérielle serait ainsi admise à côté de la responsabilité de l'Empereur, qui avait été seule reconnue jusqu'à ce jour dans la constitution.
Sur ce programme, le Corps législatif allait se diviser en deux camps, celui des novateurs et celui des fidèles tenants du pacte de 1852, disant qu'on mettait ainsi la cognée au pied de l'arbre. Ceux-ci étaient encore les plus nombreux, mais le souverain voulut éviter la lutte qui se préparait au sein de l'assemblée ; il accepta la démission du ministère en exercice, et prit un nouveau cabinet qui devait élaborer un projet général de toutes les modifications qu'il convenait d'apporter à la constitution.
En écartant ainsi la discussion de l'adresse, l'Empereur accordait plus qu'on ne lui demandait.
Le projet, rédigé par M. Chasseloup-Laubat et ses collègues, devint le sénatus-consulte du 20 avrill870.
Pour appliquer ce sénatus-consulte qui modifiait profondément la constitution, l'Empereur avait choisi, dès le 2 janvier 1870, un nouveau ministère, dont Emile Ollivier était le chef, et où figuraient plusieurs membres importants, soit du centre droit, soit du centre gauche.
La charte de 1852 était transformée : on y inscrivait les dispositions suivantes :
« Les ministres peuvent être membres du Corps législatif, comme du Sénat. Ils ont entrée dans les deux chambres, qu'ils soient ou non députés ou sénateurs. Tous y portent la parole.
Le Corps législatif nomme son président et ses secrétaires. Il a, ainsi que l'Empereur, l'initiative des lois.
Le Sénat ne s'oppose plus seulement aux lois qu'il juge inconstitutionnelles. Il peut aussi arrêter la promulgation des lois ordinaires qu'il n'approuve pas. Se? séances sont publiques comme celles du Corps législatif.
Les droits d'interpellation et d'amendement existent pour les deux Chambres. |
Le budget est voté par chapitre et par article.
Les traités de commerce doivent être sanctionnés par une loi. »
De telles réformes faisaient revivre, sous une forme nouvelle, le régime parlementaire, pratiqué de 1815 à 1848. Alors on se demanda si le pacte fondamental, ainsi modifié, ne devait pas être soumis au vote de la nation comme en 1852, et recevoir, de cette sorte, un nouveau baptême.
Il fut décidé que cette consultation aurait lieu, et le 8 mai 1870, le peuple eut à se prononcer par un oui ou par un non, sur la question suivante :
« Le peuple approuve les réformes libérales apportées dans la constitution depuis 1860, par l'Empereur, avec le concours des grands corps de l'Etat, et ratifie le sénatus-consulte du 20 avril 1870. ))
9.245.814 électeurs se rendirent aux urnes. Ce chiffre énorme n'avait pas encore été atteint dans les plébiscites antérieurs. Sans aucun doute l'immense majorité des votants ne se rendait point un compte exact du mécanisme du nouveau régime, à l'occasion duquel on les consultait ; mais cette même majorité se disait que l'Empereur restait toujours la clef de l'édifice et qu'il répondait de l'ordre ; elle votait oui, parce qu'il serait ainsi une barrière infranchissable à la Révolution.
Le scrutin donna les résultats suivants : 7.558.786 , oui — 1.571.050 non — 115.978 bulletins nuls. Trois mois plus tard, la constitution, ainsi modifiée, disparaissait avec la dynastie, mais non sous le coup d'une émeute intérieure, comme la monarchie des Bourbons en 1830, comme la monarchie
de la branche cadette en 1848. L'Empire et ses institutions tombaient à la suite d'une guerre malheureuse et de l'invasion étrangère.
Si cette guerre éclata brusquement, elle avait été longuement préparée par la Prusse, qui se souvenait toujours d'Iéna. A la date de 1806, Napoléon I^r^ qui avait brisé la vieille Confédération germanique, avait été généreux pour l'électeur de Bavière, dont il avait fait un roi, et dur pour les descendants du grand Frédéric. Si ceux-ci étaient restés souverains, ils ne l'avaient dû qu'aux instances, aux supplications d'une reine, et leur rancune nationale, soigneusement attisée, avait toujours caressé l'espoir d'une implacable revanche. La défaite de Waterloo, où le maréchal Bliicher avait joué auprès de Wellington le premier rôle, ne pouvait leur suffire.
Le comte de Bismarck devait, sous le couvert du roi, préparer et accomplir d'audacieux desseins. Tout d'abord il bat l'Autriche à Sadowa, et remanie, à la suite de la victoire, la Confédération germanique au profit de la Prusse. S'alliant à l'ennemie de la veille, qui deviendra sa dupe, il fait, avec elle, l'injuste guerre du Danemark, dont la Prusse sut encore tirer profit.
On a préparé de longue main la revanche rêvée, la revanche du jour où la Prusse avait été à la discrétion de la France qui pouvait la rayer de la carte européenne. On excitera, on piquera au vif le taureau gaulois avec la candidature Hohenzollern.
A une date encore récente, un Hohenzollern, le
prince Charles, proche parent du roi de Prusse, avait été appelé au trône de Roumanie. Que diraiton à Paris, si un autre Hohenzollern, le prince Léopold, était appelé au trône d'Espagne, tout près de cette France qui n'était séparée de la péninsule ibérique que par les Pyrénées? Nous aurions ainsi un prince allemand au midi, et la puissante Allemagne sur les bords du Rhin.
Le général Prim qui avait renversé la reine Isabelle, pressentait déjà que la République ne pourrait se maintenir en Espagne ; il cherchait partout un roi, et la candidature du prince Léopold avait déjà été posée dès 1869. La diplomatie française avait eu alors le bonheur de la faire écarter.
En 1870, le comte de Bismarck la fit surgir à nouveau. M. Olozager, ministre d'Espagne à Paris, comprit, comme nous, cette situation, et son envoyé obtint du père du prince Léopold le retrait de la candidature.
Ce retrait, qu'aurait confirmé le prince lui-même, pouvait nous suffire à la rigueur, mais l'opinion publique, surexcitée par les journaux, et suivie par la droite de la Chambre, demandait, pour l'avenir, des garanties : le ministre des affaires étrangères, le duc de Gramont, insista, par l'entremise de notre ambassadeur, pour que le roi de Prusse, en sa qualité de chef de la maison des Hohenzollern, s'associât au désistement. Le roi déclara qu'il n'avait pas encouragé la candidature, qu'il en acceptait le retrait, mais qu'il ne pouvait aller au-delà.
En quittant Ems, le souverain faisait parvenir à M. de Bismarck une dépêche, l'informant qu'il a reçu confirmation du désistement du prince, et qu'il n'a plus rien à dire à M. Benedetti, l'ambassadeur de France. Ce télégramme n'était point une rupture définitive des négociations qui restaient encore en suspens. Le roi ajoutait qu'il laissait son ministre juge de la question de savoir s'il devait communiquer ou non la demande de l'ambassadeur et la réponse aux journaux et aux chancelleries.
Craignant que le contenu intégral du télégramme ne laissât encore une porte entr'ouverte aux négociations et à la paix, de Bismarck le fit parvenir à toutes les ambassades et aux journaux en l'altérant, ainsi qu'il devait en convenir plus tard.
Avant d'envoyer le télégramme déjà modifié par lui, Bismarck avait conféré avec le général de Moltke et le général de Roon auxquels il avait demandé le temps qui serait nécessaire pour la mobilisation. En recevant leur réponse, il leur avait communiqué et le télégramme du roi et le changement qu'il y apportait lui-même. De Moltke, tout joyeux du changement, s'était écrié : « Bravo ! voilà qui sonne tout autrement, tout à l'heure on fût cru entendre la chamade, à présent, c'est la vraie fanfare ! » Bismarck aurait ajouté : « Oui, cela produira sur le taureau gaulois l'effet du drapeau rouge. »
L'astucieux ministre ne s'était pas trompé : l'ef-
fet de la dépêche fut immense sur les bords de la Seine, comme sur les bords de la Sprée : les deux nations trompées se crurent toutes deux injuriées.
Au moment où la dépêche altérée de Bismarck s'expédiait à toutes les cours de l'Europe, l'Empereur, en France, voulait sincèrement la paix. Le 12 juillet, au moment où il apprenait la renonciation du prince Antoine, il disait à Nigra : « C'est la paix ; télégraphiez la nouvelle à votre gouvernement. » Au général Bourbaki, qui l'accompagnait dans le trajet de Saint-Cloud aux Tuileries, il ajoutait : « Vous n'avez plus besoin de préparer vos équipages de guerre, le désistement du prince Antoine efface toute cause de conflit. »
Au conseil des ministres, l'Empereur se prononça nettement avec la majorité de ses conseillers pour l'acceptation du désistement.
Alors le duc de Gramont rappela, qu'à des dates encore récentes^ toutes les chancelleries admettaient qu'aucun prince appartenant à une des grandes maisons régnantes ne serait appelé à un trône sans l'assentiment de l'Europe. « C'est là la solution », avait dit vivement Napoléon III, et, d'accord avec la majorité du conseil des ministres, Ollivier, garde des Sceaux, avait été chargé de rédiger une proposition dans ce sens.
Mais la dépêche de Bismarck altérant à dessein la réponse du roi de Prusse à M. Benedetti devait tout gâter et précipiter la guerre.
Emues, comme le pays tout entier, les deux Chambres votent les crédits demandés par le Gouvernement, l'appel à l'activité de la garde mobile et la loi relative aux engagements volontaires. Le 19 juillet, le Ministère notifie lui-même à Berlin la déclaration de guerre.
Si, à cette guerre, nous étions imparfaitement préparés, la faute en était, non au chef de l'Etat, mais aux Chambres. Dès 1866, au lendemain de Sadowa, l'Empereur avait proposé et fait adopter par son Conseil un plan de réorganisation de nos forces militaires, qui aurait permis d'appeler sous les drapeaux plus d'un million d'hommes, en plaçant en seconde ligne de fortes réserves auxiliaires de l'armée active. La gauche, hostile en principe aux armées permanentes, devait combattre le projet avec un aveugle acharnement : bien des membres de la droite, pour flatter leurs propres électeurs, ne l'appuyèrent que mollement, ou en amoindrirent la portée par leurs amendements, malgré les objurgations du maréchal Niel, alors ministre de la guerre. A la date tardive de 1870, la loi militaire nouvelle fonctionnait sans doute, mais sans donner encore tous les résultats pratiques qu'on devait en attendre.
On connaît les péripéties douloureuses de la guerre franco-allemande. Après la prise de Metz et l'investissement de Paris, un armistice fut signé pour permettre de faire des élections générales et de nommer une assemblée qui traiterait de la paix
avec l'Empire d'Allemagne qui venait de se constituer après la victoire.
L'assemblée, nommée au scrutin de liste, fit la paix. Avait-elle les pouvoirs nécessaires pour décréter une constitution? Non, dirent tous les chefs de la gauche tant qu'ils eurent la crainte de la voir se prononcer en faveur de la monarchie. — Oui, ajoutèrent-ils bien vite, en changeant d'avis, dès qu'ils eurent l'espoir de lui faire accepter la république.
Une crainte commune devait mettre un moment d'accord deux partis jusqu'alors irréconciliables, les républicains, qui avaient fait la révolution du 4 septembre en face de l'ennemi, les légitimistes qu'avait momentanément découragés le comte de Chambord, en leur imposant le drapeau blanc.
Cette crainte qui les réunissait, c'était la crainte de l'Empire ; de nombreuses élections partielles venaient de faire entrer à la Chambre des candidats se prononçant pour l'appel à la nation. Un tel appel eût porté au pavois le jeune Prince Impérial. Le père venait de mourir dans l'exil. Nul outrage ne lui avait été épargné, mais les calomnies qui dépassent toute mesure amènent des réactions, et l'heure de la justice impartiale semblait naître au profit du fils. Afin de barrer la route au prétendant^ on fit, à une voix de majorité, la constitution du 25 février 1875. Pour beaucoup de ceux qui la votèrent, elle devait être une halte provisoire, un régime d'attente arrêtant l'ennemi commun. De telles
habiletés réussissent rarement, et le provisoire devient le définitif.
Avec l'esprit qui les animait, Jes constituants ne devaient pas songer à soumettre leur charte nouvelle à une ratification populaire, comme l'avaient fait le premier et le second Empire. Ils admirent tout au plus qu'elle serait révisable dans des conditions étroites qu'ils traçaient d'avance. Une demande en révision ne pouvait suivre son cours que si elle était votée par les deux Chambres, le Corps législatif et le Sénat. Puis, enchaînant, dans l'avenir, les volontés du suffrage universel, ceux qui se faisaient constituants sans mandat, proclamaient la forme républicaine intangible, et déclaraient inéligibles, soit aux deux Chambres, soit à la présidence de la République, les membres des familles qui avaient régné sur la France.
Complétée par des lois organiques ultérieures, la constitution de 1875 se résume ainsi :
Le Président de la République, chef du pouvoir exécutif, est nommé pour sept ans par un Congrès qui est la réunion des deux Chambres. A l'expiration de son mandat, il est rééligible.
Les députés sont nommés par le suffrage universel. La loi organique électorale du 30 novembre 1875 donnait, dans son article 14, un député à tout arrondissement ayant moins de 100.000 habitants. Au-dessus de ce chiffre, l'arrondissement se divisait en circonscriptions et chacune de ces circonscriptions avait son député. La loi du 16 juin 1885
remplaça le scrutin uninominal par le scrutin de liste, puis celle du 13 février 1893 revint au scrutin uninominal. Entre ces deux dates,uneloidu 17 juillet 1889 avait prohibé les candidatures multiples, pour écarter toute idée de retour à un vote plébiscitaire.
Les sénateurs sont nommés par un collège spécial réuni au chef-lieu de chaque département : ce collège se compose des députés, des sénateurs du département, et des délégués des Conseils municipaux de chaque commune. (Lois du 2 août 1875 et du 9 décembre 1884.)
L'organisation administrative, judiciaire, et financière reste, à part quelques points de détail, ce qu'elle était dans le passé.
Chaque département a son préfet et son conseil général : le préfet représente l'exécutif, le conseil général est, à côté de lui, l'assemblée délibérante, élue par le suffrage universel. Chacun des cantons du département nomme un conseiller général au scrutin uninominal.
Le conseil général a un budget fourni par les centimes additionnels, qu'il a le droit de voter, et dont il règle l'emploi. Il ne peut faire un emprunt départemental sans y être autorisé par une loi.
Le conseil général peut émettre des vœux sur des questions d'intérêt local, même sur des questions d'intérêt général, mais tout vœu, ayant un caractère purement politique, lui est interdit.
Chaque arrondissement a un sous-préfet et un conseil d'arrondissement. Le sous-préfet est le dé-
légué de l'exécutif, sous les ordres directs du préfet. Ce conseil d'arrondissement est nommé, comme le conseil général, par le suffrage universel, au scrutin uninominal. Chaque canton a un conseiller d'arrondissement en même temps qu'un conseiller général. Le conseil d'arrondissement n'a pas de budget à établir, pas de centimes additionnels à voter. Il peut émettre des vœux dans le] mêmes limites que le conseil général. Dépourvu de toute attribution financière, il ne peut jouer, en réalité, qu'un rôle fort efîacé.
Toute commune, en France, a un maire et un conseil municipal.
Le maire est élu par le conseil municipal luimême, mais il doit être choisi dans son sein.
Le conseil municipal est élu par le suffrage universel, et au scrutin de liste.
Chaque électeur peut porter sur sa liste autant de noms que le conseil municipal doit compter de membres : en vertu d'une disposition restrictive de la liberté électorale, restriction que nous aurons à critiquer plus tard, l'électeur ne peut porter plusieurs fois le même nom sur sa liste. On lui refuse ainsi la faculté d'augmenter les chances du candidat ou des candidats qu'il préfère.
Le nombre des conseillers municipaux à élire est proportionnel au chiffre de la population qu'établissent les statistiques pour chaque commune. Les communes les plus petites auront au minimum dix conseillers municipaux.
Législations étrangères.
Autour de nous, les peuples étrangers connurent des phases analogues à celles que la France a traversées. Pour eux aussi, 1789 est le point de départ d'une évolution nouvelle.
A un moment donné, la Sainte-Alliance, après 1815, tenta bien de remonter le courant, mais cet essai ne devait être qu'éphémère. Si les souverains caressaient Tespoir de maintenir au fond le passé, en le modifiant pour la forme, les nations marchaient, non contre nous, mais avec nous. Ce n'est point en vain que les aigles françaises avaient passé triomphantes dans toutes les capitales ; la semence d'un esprit nouveau avait été jetée, elle devait mûrir et fructifier, même après Waterloo. On pouvait dire que l'Empereur avait, dans sa course légendaire, pétri l'Europe, comme le potier pétrit l'argile. Après son étonnante épopée, le prisonnier de Sainte-Hélène restait encore le victorieux. Le Code civil français se maintenait dans les contrées où la France avait cessé de régner, et toutes les institutions politiques subissaient, à des degrés divers, le contre-coup des principes dont nous avions été les précurseurs et les soldats. Un court
examen de la législation politique des plus importantes contrées le démontrera.
La Suisse était déjà une république avant la Révolution de 1789. Depuis longtemps, elle avait secoué le joug des pays allemands, et ses anciens cantons avaient formé, dès 1353, une confédération compacte, pour repousser à tout jamais l'agression de l'étranger.
Après le passage des armées françaises, Genève et ses environs avaient fait partie de la France, sous le nom de département du Mont-Blanc. Si cette mainmise de la France avat peu duré, elle avait néanmoins acclimaté, sur ce coin de la Suisse, l'idée centralisatrice, qui devait donner à la confédération une unité plus grande. C'est pour assurer cette unité que les grands cantons feront plus tard en 1846 la guerre du Sunderbund qui domptera la résistance locale des petits cantons.
Aujourd'hui, la Suisse est une république démocratique qui veut être une, afin de rester forte vis-à-vis de l'étranger ; mais elle entend, en même temps, respecter les franchises et les libertés cantonales, au nom desquelles elle s'est jadis affranchie et qui sont l'honneur de son glorieux passé.
Au sein de cette confédération, prise dans son ensemble, le pouvoir central est représenté par deux conseils : le Conseil national et le Conseil des Etats.
Le Conseil national se compose de députés, élus pour trois ans au suffrage universel ; leur nombre
varie avec le chiffre de la population ; toute circonscription composée de 20.000 habitants nomme un député.
Le Conseil des Etats se compose également de députés, élus au suffrage universel à raison de deux députés par canton ; comme les cantons sont au nombre de vingt-deux, le Conseil des Etats a un chiffre fixe : il compte toujours quarante-quatre membres.
Les deux conseils réunis, le Conseil national et le Conseil des Etats ont le pouvoir législatif ; ils font des lois générales, pour toute la confédération ; ils prennent aussi des arrêtés fédéraux pour l'application de ces mêmes lois.
Les deux Conseils réunis nomment pour trois ans, un Conseil fédéral, qui sera le pouvoir exécutif. Ce troisième Conseil, composé de sept membres, exerce son autorité sur toute l'étendue de la confédération, et il la représente à l'étranger.
L'idée plébiscitaire, qui apparaît en France â la fin du xviii^ siècle et fut mise en pratique sous le premier et le second Empire, prendra également pied dans la confédération.
Ainsi on ne peut modifier la constitution suisse sans en référer au peuple, qui, réuni dans ses comices, répond par un oui ou par un non sur les projets proposés.
Ce référendum, obligatoire pour toute la loi constitutionnelle, est facultatif pour les lois fédérales ordinaires. Celles-ci ne seront soumises à la ratifi-
cation populaire, que si la demande du plébiscite est faite par 30.000 citoyens ou par huit cantons.
Le référendum fut demandé en 1891 pour la loi fédérale ordonnant le rachat par l'Etat des cinq grandes Compagnies de chemins de fer qui traversaient la Suisse. La majorité des électeurs de tous les cantons repoussa la loi. Plus tard, en 1898, le même projet leur fut encore soumis, et il fut admis alors par 384.272 voix contre 176.000.
Le 11 novembre 1893, la loi sur l'assurance obligatoire et le risque professionnel, est soumise au plébiscite, et admise par la majorité des électeurs, grâce à une clause, qui laisse fonctionner librement les caisses d'assurance existant déjà et qui repousse la fondation d'une caisse unique absorbant ces dernières.
Le 18 mai 1879, la peine de mort avait été supprimée dans toute l'étendue de la confédération. Mais les crimes contre les personnes s'étant singulièrement multipliées, on fit une loi nouvelle, soumise également à la ratification populaire, et permettant à chaque canton de rétablir la peine capitale dans leurs circonscriptions respectives. Les cantons d'Unterwald, d'Uri, d'Appenzel usèrent de cette faculté dès 1880. Les cantons de Saint- Gall et de Schwitz firent de même en 1882. Les cantons de Lucerne et du Valais imitèrent cet exemple en 1883. Le canton de Schaffouse devait, en 1884, se prononcer dans le même sens.
Le 20 mai 1900, une loi nouvelle sur l'assurance
obligatoire concernant la maladie et les accidents, fut soumise au peuple par voie de référendum. Elle fut rejetée par 335.536 voix contre 146.617.
Le 15 mars 1903, une loi très protectionniste frappant de droits élevés les produits étrangers nécessite encore un plébiscite ; elle est ratifiée par 330.366 voix contre 222.668.
Ces règles sur la législation constitutionnelle et la législation fédérale indiquent déjà que les cantons gardent une grande autonomie. Sous la condition de ne pas déroger à la constitution et à la loi fédérale proprement dite, les cantons légifèrent à leur gré. même en matière politique, comme ils le font, nous Tavons vu, en matière familiale et en matière économique.
Tous les cantons admettent le suffrage universel, mais ils peuvent le limiter, en exigeant de l'électeur, soit le payement d'un cens minime, soit la justification d'un domicile plus ou moins prolongé*
Dans leurs lois locales, ils statuent à leur gré sur le mode du scrutin, sur les conditions de l'élection, comme sur la nécessité du référendum ; ils peuvent avoir, soit le scrutin de liste, soit le vote uninominal, se prononcer pour ou contre la représenta tien proportionnelle.
Si nous étudions la législation locale du canton de Genève, nous y voyons les règles suivantes :
Le référendum est obligatoire, non seulement pour la loi, mais pour tous les arrêtés pris par le grand Conseil cantonal, lorsque 3.500 électeurs au moins le de-
mandent dans les 30 jours de la publication légale.
Dans ce même canton de Genève, une loi du 3 septembre 1892 admit la représentation proportionnelle pour Télection de tout député au grand Conseil, elle fut soumise à la ratification plébiscitaire : 3.712 voix se prononcèrent pour l'affirmative, 2.533 voix pour la négative.
Cette loi adopte le scrutin de liste et elle fonctionne ainsi : chaque électeur a autant de votes à émettre qu'il a de députés à élire : pour donner plus de chances au candidat de son choix, il peut, au lieu de disséminer ses voix sur plusieurs noms, les accumuler sur un seul.
Le canton du Tessin s'est prononcé pour le scrutin de liste, et il a admis la représentation proportionnelle le 22 mai 1891 pour les élections communales, le 16 février 1892, pour les élections législatives.
Le canton de Neufchâtel adopte le scrutin de liste et la représentation proportionnelle, pour les élections communales le 24 février 1888, pour les élections législatives. Le 28 octobre 1892, il prescrit, en outre, le vote obligatoire.
En 1894, le canton de Zug admet le scrutin de liste et la représentation proportionnelle dans toutes les élections.
En 1894 également, le canton de Fribourg se prononce pour ces deux règles, mais ne les applique qu'aux élections communales.
En 1895, le canton de Soieure les promulgue pour
les élections législatives. Il impose alors le vote obligatoire, mais revient plus tard sur cette dernière décision, qui n'a pas donné les résultats espérés.
La Belgique a des provinces de caractère très français, et des provinces de caractère flamand.
Réunie en 1815, un peu malgré elle, à la Hollande, sous le sceptre de la maison d'Orange, elle secoue le joug au lendemain de la révolution de 1830, et. devient, à partir de cette date, un Etat indépendant, ayant une monarchie constitutionnelle.
Son premier roi, prince allemand, de la maison de Cobourg, Léopold I^^, doit transmettre la couronne à son fils aîné, ou à défaut de descendance masculine, à son plus proche parent collatéral. Le roi a toutes les attributions d'un pouvoir exécutif complet ; il commande la force publique, nomme les magistrats et les fonctionnaires.
Le pouvoir législatif est exercé par deux chambres, le Sénat et l'Assemblée des députés, mais on peut dire que le roi a aussi une part indirecte dans ce pouvoir : d'abord la loi n'est applicable que lorsqu'elle est officiellement promulguée et le roi seul fait cette promulgation ; puis le souverain, à toute date, a le droit de dissoudre les chambres, en faisant appel à de nouvelles élections.
Chaque province, en Belgique, a droit à deux sénateurs, nommés au suffrage restreint. Les sénateurs sont élus pour huit ans et ne touchent pas de traitement ou d'indemnité. Pour être éligible, le
candidat doit payer un impôt montant au moins à 1000 florins.
Pour l'élection des députés, on a créé des circonscriptions électorales qui ne sont pas celles de la province, et qui comprennent 40.000 habitants, chaque circonscription nomme un député, toujours au suffrage restreint. Si le chiffre de la population s'est accru, on ne divise pas la circonscription, mais celle-ci a droit alors à plus d'un député, et l'élection a lieu, non plus au scrutin uninominal, mais au scrutin de liste. Le député est nommé pour quatre ans.
Soit pour l'élection des sénateurs, soit pour l'élection des députés, la loi du 18 avril 1893 a largement étendu ledroit de sufTrage,enaccordantlevote plural.
On est aujourd'hui électeur, en Belgique, à trois conditions. Il faut avoir atteint l'âge de 25 ans, avoir un domicile d'un an, payer 5 francs de contribution personnelle ou justifier qu'on est, en qualité d'ouvrier, dispensé de cette contribution.
Tout électeur a droit au moins à une voix : par ce vote unique, il exerce ainsi son droit de citoyen.
Une voix de plus lui est accordée dans les deux cas suivants : 1° s'il a 35 ans d'âge ; 2» s'il est marié ou veuf ayant des enfants. C'est là ce qu'on appelle le vote familial. Une troisième voix est donnée : 1° à l'électeur qui a un immeuble d'une valeur de 2.000 francs au moins, ou un titre de rente sur l'Etat atteignant ou dépassant 100 francs ; 2^ à l'électeur qui a un diplôme ou qui a été fonction-
naire : c'est là ce qu'on peut nommer un second vote civique.
L'électeur ne peut cumuler plus de trois voix : l'application de cette nouvelle loi électorale en Belgique donna les résultats suivants : 900.000 électeurs avaient une voix, 200.000 en avaient deux: 100.000 en avaient trois.
En Belgique, le vote est obligatoire et l'abstention est frappée d'une sanction pénale.
Pour faire une part équitable aux minorités dans les assemblées législatives, une loi récente, celle du 29 décembre 1899, a admis le principe de la représentation proportionnelle là où fonctionnait le scrutin de liste.
Chaque commune a son conseil municipal élu; mais les électeurs communaux ne sont point absolument les mêmes que les électeurs nommant les sénateurs et les députés. L'électeur communal doit payer, dans la commune, un impôt s'élevant au moins à 10 francs.
Les conseillers municipaux sont nommés au scrutin de liste pour une durée de huit ans, mais ils se renouvellent par moitié tous les quatre ans depuis les lois des 11 avril et 1^^ septembre 1895.
L'Etat, qui confère les grades, nomme, dans chaque commune, l'instituteur ou l'institutrice qui tiendra l'école communale ; mais on laisse au conseil municipal le droit d'opter à son gré pour les maîtres ou maîtresses, soit laïques, soit congréganistes.
La Hollande, séparée de la Belgique depuis 1830, a, comme cette dernière, une monarchie constitutionnelle.
La royauté y est héréditaire, mais dans des conditions différentes. En Belgique, les filles sont exclues de la couronne, et on leur préfère un parent collatéral. En Hollande, les filles succèdent au père, si ce dernier n'a pas laissé de fils.
Le pouvoir législatif appartient au Roi et aux Etats généraux.
Les Etats généraux se composent de deux assemblées ; le Sénat et la Chambre des députés.
Le Sénat compte 50 membres nommés pour huit ans, par les Etats provinciaux.
La Chambre des députés a cent membres élus pour quatre ans au suffrage restreint.
Les Etats provinciaux sont élus également au suffrage restreint pour une durée de six années.
Jusqu'en 1882, le chiffre des électeurs ne dépassait pas 150.000 ; une loi nouvelle, a, dans le cours de l'année 1882, abaissé le cens, et le chiffre des électeurs dépasse maintenant 300.000.
Comme en Belgique, l'Etat a la collation des grades et nomme les instituteurs et les institutrices, mais le choix entre le maître ou la maîtresse, laïque ou congréganiste, est laissé aux communes représentées par leurs conseils municipaux.
On comprendra bien le droit politique de l'Allemagne actuelle, en étudiant l'esprit germa-
nique, qui est à la fois unitaire et particulariste. Aujourd'hui, comme jadis, le Germain croit à la prépondérance de sa race dans le monde. Rome, se dit-il, la Rome antique a eu la domination ; son sceptre impérial a passé à Charlemagne et il revint ensuite aux Césars allemands qui eux, furent tour à tour électifs ou héréditaires. Charles-Quint, après son élection, allait sur le tombeau de Charlemagne, s'inspirer d'une orgueilleuse tradition, qui ne doit pas mourir.
Si la maison de Habsbourg a été longtemps à la tête de l'Allemagne, la maison de Hohenzollern a aujourd'hui recueilli l'héritage. Sadowa préparait la succession, la guerre de 1870, permettait de la recueillir. Après Sadowa on divisait l'Allemagne en deux parties distinctes, les Etats du Sud et les Etats du Nord, et cette division donnait déjà à la Prusse une prépondérance marquée. Après 1870, le roi de Prusse, une seconde fois victorieux, était proclamé empereur d'Allemagne, à Versailles même, en quelque sorte sur le champ de bataille, avant d'avoir fait la paix et regagné sa capitale.
Alors se reconstitue l'empire germanique, sur des bases toutes nouvelles, qui feront une part à l'unité, et une part au particularisme.
Cet empire a, à sa tête, le roi de Prusse qui prend le nom d'empereur d'Allemagne. C'est ce nouveau César qui promulgue les lois générales, applicables à tous les Etats de la Confédération. C'est lui qui nomme les fonctionnaires de cette Confédération,
qui commande l'armée allemande, qui déclare la guerre, ou qui signe la paix, au nom de tout Tempire.
Autour de ce chef exécutif se groupent deux grands corps, le Reichstag ou l'assemblée législative et le Conseil fédéral.
Le Reichstag fait les lois générales, applicables à tous les Etats, qui sont au nombre de vingt-huit en y comprenant Hambourg, Lubeck et Brème, cités qui ont aussi leurs représentants au Reichstag. Il compte 397 députés, élus en réalité au suffrage universel. Chaque Etat nomme ses députés dans la proportion de sa population : ainsi la Bavière en envoie 15. C'est le Reichstag qui établit les recettes, qui vote les dépenses, et qui fait le budget de l'empire.
Le Conseil fédéral, sorte de grand Conseil d'Etat de la Confédération, prépare les travaux du Reichstag. Il élabore les projets de 'oi, à soumettre à cette assemblée, il fait les règlements d'utilité publique, qui assureront l'application des lois générales. Chacun des Etats confédérés envoie au Conseil fédéral des représentants, qui ont un nombre de voix proportionnel à la population des Etats.
En 1891, une loi électorale, applicable à tous les Etats de l'Empire, a réglé ainsi l'organisation communale : les maires et les adjoints sont élus pour six ans, mais n'entrent en fonction qu'après avoir reçu l'investiture du gouvernement impérial. Les conseils municipaux sont élus par les électeurs de chaque commune, divisés en trois classes, suivant le
taux de leurs revenus présumés. Ces conseils ont une assez grande liberté d'action : ils peuvent se concerter entre eux, pour établir, à frais communs, soit des écoles, soit des hospices, servant à plusieurs circonscriptions communales.
En respectant ces règles générales qui font l'unité de l'empire, les Etats qui composent aujourd'hui la Confédération, n'auront pas sacrifié leur autonomie. Ils auront leur constitution spéciale, leur budget et leurs lois particulières. Si on met à part l'Alsace-Lorraine, qui a un gouverneur nommé par l'empereur et les trois villes libres, dont nous parlerons tout à l'heure, tous les autres Etats gardent leurs monarchies héréditaires et voient fonctionner un régime constitutionnel.
La Prusse, premier Etat de la Confédération, a une monarchie héréditaire et deux Chambres autour du souverain, la Chambre des seigneurs et la Chambre des députés.
La couronne se transmet par ordre de primogéniture, à l'exclusion des filles. Le roi commande seul la force publique ; il nomme les magistrats, les fonctionnaires. Jusqu'en 1863, une coutume, sanctionnée par la loi, lui interdisait de confier aux juifs certaines charges. A cette date, cette interdiction a été levée par une loi nouvelle.
La Chambre des seigneurs a deux catégories de membres, ceux qui sont héréditaires et transmettent leur titre au fils aîné, ceux qui sont nommés simplement à vie. Les uns et les autres sont au choix du roi.
La Chambre des députés, qu'on nomme le Landstag, compte 350 membres, dont le mandat se renouvelle tous les cinq ans. Ils sont nommés par le suffrage à deux degrés. Les électeurs, divisés en trois classes distinctes, à raison du cens qu'ils paient, choisissent des délégués qui eux-mêmes élisent les députés.
Ces deux Chambres constituent le pouvoir législatif : le roi promulgue la loi, mais pour la faire, il faut le concours des deux assemblées.
La Bavière a une constitution analogue à celle de la Prusse,
Un roi héréditaire y transmet la couronne par ordre de primogéniture, à Texclusion des filles. Il a le pouvoir exécutif dans sa plénitude.
Le pouvoir législatif est représenté par deux Chambres, celle des seigneurs, et celle des députés. Il faut le concours de ces deux Chambres pour que la loi soit promulguée par le roi.
La Chambre des seigneurs se compose de membres héréditaires et de membres à vie ; les princes de la maison royale, les deux archevêques du royaume font partie de droit de la Haute Chambre, sans qu'un décret du souverain ait à intervenir.
Les autres membres héréditaires et les membres à vie sont à la nomination du roi.
La Chambre des députés est élue par un suffrage à deux degrés. On exige un certain cens des électeurs qui nommeront les délégués et ces délégués élisent les députés.
La Saxe, elle aussi, a une monarchie héréditaire et deux Chambres, comme la Prusse et la Bavière. Au roi appartient le pouvoir exécutif, aux Chambres, le pouvoir législatif.
La première Chambre, dite la Chambre Haute, a deux catégories de membres, ceux qui sont à la nomination du roi, ceux qui sont élus par des corps spéciaux, tels que les Chapitres, les Universités, les Corporations.
La seconde Chambre se compose de députés élus au suffrage restreint dans des circonscriptions dont la nature et l'étendue varient ; il y a les députés des villes et les députés des campagnes.
Le Wurtemberg, le Grand-Duché de Bade et les autres petits Etats de la Confédération, ont, pour maintenir leur autonomie, des constitutions politiques, analogues à celles des grands Etats dont nous venons de parler.
A côté de l'Allemagne et faisant, aujourd'hui, partie de l'empire germanique, s'élèvent : Hambourg, Lubeck et Brème, célèbres depuis longtemps par leur industrie et leur commerce sur terre et sur mer. Ces trois cités puissantes portent le titre de villes libres, et ont chacune leur constitution particulière.
Hambourg reste gouvernée par deux Chambres dont la première s'appelle le Sénat, dont la seconde se nomme la Bourgeoisie. Chacune des deux Chambres peut préparer des projets de loi, mais il faut leur concours et leur accord pour que la loi soit définitive et qu'elle soit promulguée.
Au Sénat seul appartient le pouvoir exécutif, et l'assemblée se divise en sections pour administrer.
Les sénateurs sont au nombre de dix-huit, et élus à vie au suffrage restreint.
La Bourgeoisie a 160 membres élus pour six ans à un suffrage également restreint. Sur ces 160 membres la moitié, c'est-à-dire 80, doivent être élus par des bourgeois propriétaires d'immeubles.
Lubeck a une constitution analogue à celle de Hambourg. Cette cité libre a aussi ses deux Chambres : la première s'appelle le Sénat ; la seconde se nomme la Bourgeoisie.
Le Sénat et la Bourgeoisie ont, à Lubeck, les mêmes attributions qu'à Hambourg.
Le Sénat est élu par un collège spécial, composé des sénateurs en exercice et d'un nombre égal de députés de la Bourgeoisie.
Il doit compter 14 membres qui sont nommés à vie.
La Chambre, dite la Bourgeoisie, est élue au suffrage universel ; elle compte 120 membres, dont le mandat se renouvelle tous les ans.
Brème a aussi son Sénat et sa Bourgeoisie.
Le Sénat se compose de 16 membres élus à vie par la Bourgeoisie.
La Bourgeoisie a 150 membres, dont le mandat se renouvelle par moitié tous les trois ans. Ces députés sont nommés au suffrage restreint par des électeurs, qui se divisent en huit catégories, d'après le chiffre des contributions qu'ils acquittent.
L'empire d'Autriche, qu'on nomme aussi l'empire austro-hongrois, a une population qui dépasse 46 millions d'habitants, appartenant à des groupes d'origine et de races différentes. Ce chiffre global se répartit sur dix-sept contrées ou provinces, qui ont chacune une autonomie propre. Si on le décompose suivant l'origine et la race, on compte 22 millions de Slaves, onze millions de Germains, dix millions de Magyars, trois millions 600,000 de Latins.
Cette agglomération de groupes différents ne saurait se comparer à la Confédération germanique : on a vu que les Etats de cette Confédération, tout en gardant leur législation locale, avaient la passion et le culte d'une seule patrie, la grande patrie allemande. On ne peut en dire autant des races qui forment l'empire autrichien : celles-ci ont des patries locales ; elles n'ont point, en réalité, de patrie commune : Slaves, Magyars, Tchèques, Croates, Germains, Latins vivent côte à côte, non comme des frères, mais comme des rivaux, gardant de leurs voisins une mutuelle défiance, léguée par les ancêtres.
L'empire est un cependant, puisqu'il n'a qu'un seul souverain, l'empereur François-Joseph ; mais on peut dire que c'est là une unité de surface. Deux raisons l'ont maintenue jusqu'à ce jour : les souvenirs historiques et glorieux de la vieille maison de Habsbourg, qui vivent encore au sein des populations et le culte gardé un peu partout à l'empe-
reur actuel, toujours populaire, malgré ses malheurs. Si on laisse de côté les récents conflits entre la Diète hongroise et le pouvoir central, si on ferme les yeux sur les étranges violences qui se produisirent alors, on doit reconnaître que les masses savent gré à l'empereur du soin persévérant avec lequel il veut maintenir la balance égale entre des sujets dont les aspirations sont aussi dissemblables que leur origine.
Pour faire vivre en paix tant d'éléments divers, on a eu recours à des rouages compliqués et on compte aujourd'hui dans tout l'empire austrohongrois, trois Parlements, six Chambres législatives et dix-sept Diètes locales.
L'Autriche proprement dite a quinze provinces ; son Reichstag, c'est-à-dire son organe législatif, se compose de deux Chambres, la Chambre des seigneurs et la Chambre des députés.
La Chambre des seigneurs a, dans son sein, les princes de la famille impériale, qui sont membres de droit, puis ceux que l'empereur nomme lui-même soit à vie, soit à titre héréditaire.
La Chambre des députés a 425 membres élus dans les provinces, proportionnellement au chiffre de la population.
Les électeurs doivent être âgés de vingt-quatre ans au moins, et justifier d'un domicile de six mois.
Les lois électorales de 1873, de 1882, du 14 juin 1896, répartissent les électeurs qui doivent nommer les députés en cinq collèges ou curies.
Les quatre premiers collèges envoient à la Cham-
bre 353 députés. Ces collèges représentent les villes, les Chambres de commerce, les communes rurales ; tous réunis, ils comptent 1.900.000 électeurs.
Le cinquième collège, créé pour faire une part au suffrage universel, envoie à la Chambre 72 députés, et il compte 5.018.000 électeurs.
Les électeurs des quatre premiers collèges sont admis à voter une deuxième fois dans le cinquième collège.
L'ensemble de ces dispositions nous révèle, à la fois, l'esprit compliqué du génie allemand, et la défiance qu'inspire encore au législateur autrichien le suffrage universel.
La Hongrie, avant 1848, se rattachait à l'Autriche, par un lien de quasi-vassalité. A cette date, avec Kossuth et Georgey à sa tête, elle secoue le joug, mais enserrée par la Russie, attaquée par le Ban de Croatie, resté fidèle à l'Autriche, elle succombe dans la lutte. Un pacte nouveau unit alors les deux belligérants de la veille : François-Joseph sera empereur en Autriche et roi en Hongrie. Cette dernière aura sa capitale, ses ministres, son Parlement composé de 413 membres. Elle obtient ainsi ce qu'une victoire ne lui eût peut-être point donné en 1848, lors de son insurrection.
Exclue plus tard de la Confédération germanique, après la défaite de Sadowa, et le traité de Prague, l'Autriche rejetée vers l'Orient, tient naturellement à maintenir le pacte qui lui rattache la Hongrie ; mais celle-ci a des ambitions croissantes, elle
vise, aujourd'hui, à une entière indépendance, et des conflits, à peine apaisés, menacent de préparer ou d'accomplir une rupture définitive avec la maison de Habsbourg.
Très jalouse de la Hongrie, la Bohême voudrait aussi son roi, tout en restant attachée à l'empire d'Autriche. Ses vœux ne sont point encore réalisés, elle n'a qu'un Parlement, investi, bien entendu, du pouvoir législatif. Ce Parlement fait des lois pour les Bohèmes et les Tchèques : des lois, qui ne doivent point déroger aux lois générales de l'empire.
La Croatie, plus soumise que la Hongrie et que la Bohême, a, elle aussi, sa Diète. Mais là encore, on constatera bien des aspirations à l'indépendance.
Ainsi vivent, sous le sceptre des Habsbourg, des races multiples, très distinctes, gardant avec leurs assemblées locales, leurs statuts particuliers.
Combien de temps durera cet empire, comparable à un édifice formé de compartiments différents? Il est difficile de le dire.
Les politiques, qui veulent tout prévoir, croient que le faisceau se brisera à la mort de l'empereur François-Joseph, dont la prudence et l'autorité respectée apaisent ou ajournent tous les conflits. Nous ne saurions être aussi pessimistes. Si la diversité des origines et des tendances fait la faiblesse de l'empire austro-hongrois, cette faiblesse peut, à un moment donné, devenir une force ; les puissances qui entourent l'Autriche, celles mêmes qui la jalousent, ou la convoitent, comprendront les
périls qui surgiraient de sa disparition. Les Germains purs, partie importante du colosse, voudraient aller à l'Allemagne ; les Hongrois ne voudraient aller à personne, et rester eux-mêmes en s'agrandissant ; les Slaves aspireraient à constituer un empire que les Magyars, leurs voisins n'accepteront jamais. Au sein des débris dispersés de ce patrimoine des Habsbourg, que de complications surgiraient, que de catastrophes prévues ou imprévues! La conflagration s'étendrait, car les incendies se propagent. Que deviendraient les petits Etats voisins dont nous allons parler, la Serbie, la Roumanie, la Bulgarie, le Monténégro ? En présence de ces éventualités périlleuses, les sages, les avisés, voudront que le vieil empire autrichien reste VEtat tampon^ assurant par son maintien la paix européenne.
La Serbie a un roi héréditaire et un régime constitutionnel.
Le pouvoir législatif appartient à la fois au roi et à une Assemblée nommée la Schoupchtina.
Les députés de ce petit Parlement sont élus par des circonscriptions comptant au moins 4.500 habitants. On exige de l'électeur la justification d'un domicile et il doit payer un cens d'ailleurs très minime ; la loi ne peut être promulguée que si le roi et l'assemblée sont tombés d'accord.
Le roi seul nomme les magistrats et les fonctionnaires ; il commande l'armée et la force publique ; il a le pouvoir exécutif dans sa plénitude.
La Roumanie a un roi héréditaire, un Sénat et une Chambre des députés.
Le Sénat a deux catégories de membres ; les sénateurs à vie qui siègent dans l'assemblée à raison du titre qu'ils portent ou des fonctions qu'ils remplissent, et les sénateurs élus au suffrage restreint pour un temps limité.
La Chambre des députés est nommée pour quatre ans par des électeurs qui justifient d'un domicile et du paiement d'un cens peu élevé.
Le pouvoir législatif appartient au roi et aux deux Chambres. Il faut leur triple accord pour que la loi soit promulguée.
Le pouvoir exécutif appartient dans sa plénitude au roi.
La Bulgarie, principauté autonome depuis le traité de Berlin du 17 juillet 1878, fut tributaire de la Porte ottomane, mais elle a une organisation politique indépendante, son prince est héréditaire. Il gouverne avec le concours d'un Conseil d'Etat et d'une Chambre des députés.
Le Conseil d'Etat se compose de membres ayant une origine diverse : trois d'entre eux y entrent de droit à raison du titre qu'ils portent et des fonctions qu'ils remplissent. D'autres sont nommés par le prince, d'autres enfin sont élus par le peuple en suivant les prescriptions de la loi électorale applicable à l'élection des députés.
La Chambre des députés compte un nombre de
membres proportionnel au chiffre de la populatioa Les électeurs qui lesnomment doivent justifier d'un domicile et d'un cens minime.
Le Monténégro a été, ainsi que la Bulgarie, reconnu, comme Etat indépendant, par le traité de Berlin du 17 juillet 1878.
A sa tête est un prince héréditaire, qui a le pouvoir exécutif, et qui nomme, à son gré, ses ministres.
Quant au pouvoir législatif, il est représenté, à la fois, par le prince et un Conseil d'Etat composé de huit membres.
Quatre de ces membres sont nommés par le prince ; les quatre autres sont élus par tous les citoyens qui portent les armes ou qui les ont portées.
La Russie n'était encore, avant Pierre le Grand qu'une puissance asiatique. Ce fut ce souverain qu en fit une puissance européenne.
Pierre le Grand, un peu sauvage comme sa nation, avait l'âme dure et la main lourde, il man quait de mesure et de goût, mais il fut un travailleur infatigable, dévoué sans cesse et avec passion, à la grandeur de son pays ; nul n'a mieux réalisé le mot de Shakespeare; « la joie de l'âme est dans l'action ».
Depuis Pierre le Grand, l'impulsion donnée à la Russie n'a pas subi de temps d'arrêt.
Par leur contact avec les nations européennes,
Içs classes aristocratiques de la Russie y ont pris toutes les apparences d'une civilisation raffinée ; mais les couches profondes du peuple moscovite gardent encore un caractère primitif qui rappelle l'Asie. A ce double point de vue, la Russie semble un trait d'union entre le vieil Orient et l'Occident moderne.
Sur les 200 millions d'hommes que compte l'empire, l'immense majorité est restée rurale, et le paysan russe garde au fond un culte absolu au souverain qui reste, pour lui, le père de la nation.
Sous la dynastie des Romanofî, qui règne en ce moment, la monarchie est héréditaire. A défaut de descendants mâles, la fille aînée succède au père et les collatéraux n'arrivent qu'après e!'e.
Avant sa récente guerre avec le Japon, qui s'est terminée par un traité de paix qu'on dit définitif et qui peut être provisoire, la Russie était, en réalité, une monarchie absolue, ne connaissant ni le régime par'eir.entaire, ni la démocratie.
Tout d'abord l'empereur réunissait sur sa tête la puissance temporelle et la puissance spirituelle. Chef de l'Eglise grecque qui se dit orthodoxe et qui est séparée de Rome, il réglait les affaires religieuses avec le concours d'un synode dont il nommait tous les miembres suivant la tradition léguée par les souverains byzantins de Constantinop!e. Ce régime n'a pas changé. Seulement à la date actuelle on promet et on accorde aux catholiques la liberté de conscience, la liberté de leur culte.
Chef de l'Etat, l'empereur avait à la fois le pouvoir législatif et le pouvoir exécutif. Les décrets rendus, les ukases, délibérés en Conseil privé, constituaient la loi : l'empereur commandait seul la force publique, nommait les magistrats, les fonctionnaires, les ambassadeurs, passait les traités d'alliance, les traités de commerce, il décrétait la guerre et signait la paix.
En 1863, un acte généreux de l'empereur Alexandre II proclamait l'émancipation des serfs formant la masse de la population rurale ; nous avons indiqué, dans le livre précédent, la grave portée économique d'une semblable mesure à laquelle le pays n'était point encore préparé. Le Gouvernement le comprit et il voulut amortir le coup porté aux anciennes relations des paysans et des seigneurs, en prenant des mesures financières devant aider à la fois les serfs sans direction et les propriétaires obérés ou ruinés. Le péril immédiat fut conjuré, mais l'ukase libérateur devait, contre les prévisions du pouvoir, donner des recrues au nihilisme. Une révolution latente, mais profonde trouvait des auxiliaires chez les popes, chez la petite noblesse, dans les Universités, au sein des classes moyennes de la nation. Tout la favorisait, la vénalité des fonctionnaires, les abus invétérés de l'administration ; elle devait éclater sous la forme ardente du terrorisme, après la guerre avec le Japon.
L'Empereur qui a encore des points d'appui dans les masses rurales et laborieuses de la nation assume
aujourd'hui une triple tâche : réformer les abus, combattre les violents, donner aux pacifiques un droit de contrôle et de direction. Pour l'atteindre, il faut laisser un régime représentatif. La Douma^ assemblée à peu près législative, recrutée par l'élection chez les différentes classes de la nation, doit l'aider dans son oeuvre, à laquelle sont favorables tous les hommes éclairés de ce grand pays.
On ne saurait parler de la Russie sans dire un mot d'une glorieuse contrée qui est aujourd'hui partie intégrante de l'Empire moscovite et qui était, il y a un peu plus d'un siècle, un royaume indépendant ; j'ai nommé la Pologne.
Les Polonais, très différents des Moscovites, se disaient volontiers les Français du Nord ; et plus d'un lien, en effet, les rattachait à nous. Au xvi® siè- <île, ils nous demandèrent un roi, et le duc d'Anjou, le fils de Henri III et de Catherine de Médicis, ceignit la couronne, à Varsovie, avant de régner en France.
La Pologne était alors une monarchie à la fois élective et aristocratique. Le roi était nommé par les nobles propriétaires fonciers : il n'était en réalité que le président à vie d'une république de grands seigneurs féodaux.
A la mort du souverain, les compétitions étaient nombreuses pour obtenir de la succession : l'argent de l'étranger déterminait souvent les votes de la Diète qui devaient nommer le roi.
Quand deux familles rivales se disputaient le
trône avec trop d'acharnement ou avec des chances égales, on demandait un roi à la Saxe aussi bien qu'à la France.
Sobieski, le vainqueur des Turcs, le libérateur devienne, roi de Pologne à son tour, et roi d'origine polonaise, fut peut-être le seul souverain qui aurait eu assez d'autorité et de prestige pour rendre la couronne héréditaire. Mais l'intrépide soldat n'était pas un politique : il entrevit le rêve et n'osa le réaliser. Après lui, les rivalités s'accentuèrent, les troubles s'aggravèrent, et les trois puissants voisins qui entouraient la petite monarchie se déclarèrent menacés par ces divisions intestines éclatant à leur guise. En réalité, ils avaient décidé, dans leur for intérieur, que la malheureuse Pologne serait supprimée à leur bénéfice. La Russie, l'Autriche et la Prusse intervinrent donc à main armée, à un moment donné, et chacune d'elles eut sa part des dépouilles.
Ce crime, violateur du droit des gens, accompli en plein dix-huitième siècle avant qu'éclate, en France, la Révolution de 1789, devait soulever plus d'une plainte, faire surgir plus d'une révolte.
L'empereur Alexandre pr, dont l'esprit était élevé et le cœur généreux, eut une secrète pitié pour les vaincus et songea, dit-on, à leur reconnaître une certaine indépendance.
Napoléon I^r^ si son expédition contre l'empire du tsar avait réussi, aurait fait davantage : il aurait rétabli l'ancien royaume de Pologne, qui serait
alors devenu le poste d'avant -garde de l'Europe civilisée contre les invasions du Nord et de l'Asie. Ainsi Rhodes, aux mains des chevaliers, de Saint- Jean de Jérusalem, avait été longtemps le boulevard de la Chrétienté, contre les troupes de l'Islam qui devaient prendre Constantinople.
Au lendemain de la Révolution de 1830, la Pologne devait faire un effort pour reconquérir son indépendance : elle voyait la Belgique se séparer de la Hollande : elle crut le moment favorable. Toutes ses familles patriciennes se réunirent dans un élan commun, mais le malheureux pays était isolé ; nulle puissance européenne ne répondit à son appel, et, après quelques mois de lutte, il fut écrasé. L'ordre désormais règne à Varsovie avait télégraphié l6 lieutenant du tsar : dans la sinistre dépêche, il fallait lire : Le sang le plus pur de la Pologne est inutilement versé.
En 1864, une nouvelle tentative s'affirme, mais elle n'a plus le caractère national de l'insurrection de 1830, les familles patriciennes sont décimées ou en exil, l'appel aux armes n'est plus entendu : il n'a ni les sympathies des puissances, ni le concours unanime de tout un peuple ; il est plus r>êvolutionnaire que polonais, et, à ce titre-là, il devait fatalemnt succomber.
L'empire ottoman est à la fois une puissance européenne et une puissance asiatique s'étendant sur les deux continents.
Le sultan qui règne à Constantinople est le chef des croyants pour tous les musulmans.
Le sultan du Maroc est le seul qui ne s'incline pas devant son autorité spirituelle et qui ne l'admette pas comme le véritable descendant du Prophète.
La population musulmane, dans le monde, dépassé le chiffre de 210 millions. Elle est répandue en Asie, en Afrique, dans le sud-est de l'Europe, dans les îles de la Sonde et en Océanie.
L'empire ottoman proprement dit soumis à l'autorité effective du sultan de Constantinople se divise en Turquie d'Europe et en Turquie d'Asie.
La Turquie d'Europe compte 15 millions d'habitants ; la Turquie d'Asie en compte plus de 17 millions.
Les sujets du sultan en Europe appartiennent à des races diverses et ont des religions différentes.
La variété des religions et des races est plus grande encore dans la Turquie d'Asie.
Sur le continent asiatique, le sultan commande à huit millions de musulmans, à plus de trois millions d'Arabes et de Syriens, à 2 millions de Kurdes et de tribus diverses, à 2 millions d'orthodoxes, grecs et syriens, à 305.000 catholiques qui se nomment maronites, grecs, syriens, chaldéens ou latins, à plus de 100.000 catholiques arméniens, à 230.000 jacobites nestoriens, à un million d'Arméniens grégoriens, à 200.000 Israélites, à 150.000 Druses, à 100.000 protestants.
Les biens et la liberté religieuse des sujets du sultan qui ne sont pas musulmans ont été garantis par des capitulations d'origine fort ancienne. Le roi de France, saint Louis, en avait posé les bases : elles sont nettement reconnues en 1535 et souvent renouvelées depuis. Le roi de France y est désigné comme le protecteur naturel des lieux saints et des Francs. Sous ce mot Franc, il faut entendre tout chrétien pénétrant ou résidant dans l'empire ottoman. On stipule dans ces vieux accords que les consuls de France auront juridiction civile et commerciale sur tous leurs nationaux en pays musulman.
Depuis longtemps, le sultan voudrait limiter ou même abolir ces capitulations, qui circonscrivent son autorité vis-à-vis de ses sujets, n'obéissant pasà sa foi religieuse ; on lui répond avec raison qu'on ne saurait renoncer aux garanties qu'avait stipulées le passé, tant que les institutions de son empire n'assureront pas aux Européens la sécurité dont jouissent ailleurs les nations de notre continent.
Jusqu'à ce jour le pouvoir est héréditaire dans la famille du sultan, mais c'est le frère et non pas l'enfant qui succède au souverain décédé. Aux fils nombreux nés dans le harem, on préfère le collatéral par ordre de primogéniture, croyant éviter ainsi les rivalités entre les descendants des sultanes favorites. En réalité, l'épouse et la mère sont toujours en servitude dans le harem et la vicieuse organisa-
tion de la famille entraîne la vicieuse organisation de FEtat.
Fortifié par l'autorité religieuse, le pouvoir civil et militaire du sultan est resté absolu jusqu'à ce jour. Mais, comme tout pouvoir, même absolu, rencontre toujours quelques limites, celui du sultan a trouvé les siennes dans le collège des Ulémas. Ce collège religieux, interprète du Coran, dépositaire des traditions de l'Islam, avait la mission d'adresser des plaintes au souverain qui s'éloignerait trop des préceptes du Prophète : le collège se tait quand le maître a une volonté ferme, il ourdit quelquefois des complots ou fomente des séditions, quand il le suppose indécis ou faible, mais, en réalité, le descendant de Mahomet, quand il s'affranchit des Ulémas, a un pouvoir qui n'est sérieusement tempéré que par les mœurs, la crainte d'une révolte, ou les remontrances des puissances européennes, jalouses encore de faire respecter les capitulations.
Le sultan choisit librement son gTand vizir et ses autres ministres, et il les révoque à sa guise,quand ils ont cessé de plaire ; il peut les prendre dans les rangs les plus humbles de la nation.
Il n'existe pas en Turquie de noblesse proprement dite. Nul titre n'y est héréditaire. Les distinctions honorifiques, toutes personnelles, n'y sont conférées que suivant la volonté du maître.
L'armée est le seul corps où on ait admis des règles à peu près fixes pour la stabilité du grade et le maintien de la hiérarchie, on a dû comprendre qu'on
ne pouvait, sans ces règles, défendre l'empire contre une agression, ou y assurer, à l'intérieur, quelque sécurité.
Quelle sera la durée de cet empire ottoman ainsi constitué? On l'a comparé souvent à un navire sans pilote ou sans boussole, prêt à sombrer sur les nombreux récifs qui bordent sa route. Il était, dans le langage des diplomates, « l'homme malade » dont on attendait la succession, mais le malade n'est point mort.
En 1854, Nicolas I^^, l'empereur de toutes les Russies, croyant l'Europe divisée ou occupée ailleurs, voulut précipiter la catastrophe. Souverain d'un immense empire, chef de l'Eglise grecque, il convoitait, comme tous ses prédécesseurs, la ville de Constantin, et cette coupole de Sainte-Sophie, où on sacrait jadis les empereurs de Byzance. Mais deux puissances s'entendirent pour lui barrer le chemin : la France, cette protectrice séculaire des chrétientés de l'Orient, et l'Angleterre, qui ne voulait pas d'obstacle sur la route des Indes. Le traité de Paris, qui termina, en 1855, la guerre de Crimée, reconnut et consacra l'intégrité, désormais acceptée, de l'empire ottoman.
Nous disions précédemment, en parlant de l'empire austro-hongrois, que la perspective des complications qu'entraînerait sa dislocation assurait encore aujourd'hui sa stabilité. Pour l'empire ottoman, on peut faire une remarque analogue. S'il disparaissait, comment s'entendre pour le partage des
dépouilles? la diversité et les rivalités des races, sur lesquelles règne le sultan, sont évidemment de graves causes de faiblesse et de conflits, au sein de l'empire turc, mais, au lendemain de sa chute, la diversité ne cesserait pas, les rivalités ne seraient que plus ardentes, et la perspective du danger futur le protège encore aujourd'hui. Ainsi dans l'équilibre des forces humaines, un péril peut en conjurer un autre.
Au sein de cet empire ottoman, a grandi depuis peu de temps, le parti de la Jeune Turquie, qui rêve, en ce moment, une ère de rénovation l'assimilant aux autres puissances européennes ; mais pour les races multiples qui le composent, la rénovation pourrait facilement devenir le signal et le point de départ d'une dislocation.
La Grèce fut la première à se séparer de ce groupe disparate qui forme encore l'empire ottoman. Dans ce pays des Hellènes, la main des pachas avait été très lourde, les plaintes des victimes avaient touché l'Europe : la jeunesse d'alors, élevée dans le culte des lettres classiques, croyait volontiers que les Grecs modernes étaient bien les fils de Miltiade, de Thémistocle et de Périclès, on oubliait les changements profonds qu'avaient amenés dans la race des invasions successives et les dominations séculaires. La France, l'Angleterre et la Russie tombèrent d'accord pour arracher la Grèce à la Porte Ottomane et en faire un Etat indépendant. En 1825, après la bataille de Navarin, où fut anéantie la
flotte turque, le royaume hellénique fut constitué.
Dans son organisation politique, la Grèce copia les lois de ses deux premiers libérateurs. Elle eut une monarchie constitutionnelle, à l'image des grandes puissances européennes.
D'après sa charte actuelle, le pouvoir législatif est exercé par une chambre de 150 députés, élus au suffrage universel ; mais on peut dire qu'il appartient aussi au roi par un certain côté, puisque nulle loi, discutée et votée par la chambre, ne peut être promulguée sans l'assentiment du souverain.
Le roi est héréditaire, il transmet la couronne à son fils aîné. Il choisit ses ministres qui représentent et défendent le gouvernement devant la chambre. Il a seul le pouvoir exécutif.
Pour échapper à des rivalités intestines, pour se ménager dans sa faiblesse des appuis et des alliances, la Grèce affranchie demanda son souverain à des familles royales étrangères. Elle eut d'abord Othon, prince allemand bavarois : elle le renversa à la suite d'une sédition dont les causes restèrent mal définies, puis accepta, comme nouveau souverain, un prince de la maison de Danemark, alliée à toutes les grandes dynasties européennes.
L'exemple de la Grèce conquérant son indépendance devait être contagieux; ce qu'elle avait obtenu en 1825, l'Egypte le voulut en 1840. Méhémet-Ali se proclama le khédive libérateur. Mais l'enthousiasme qu'avait montré l'Europe pour ressusciter la Grèce s'était refroidi ; elle prit peur de ces dé-
membrements successifs, qui affaiblissaient l'empire ottoman et qui, en se continuant, pouvaient le faire disparaître. Les successeurs de Méhémet- Ali furent bien des khédives héréditaires appelés à régner en Egypte sous la protection des puissances, mais ils devaient reconnaître aussi un droit de suzeraineté plus ou moins nominale au sultan.
A côté du khédive, chef du pouvoir exécuti , fonctionne une assemblée, sans le concours de laquelle il ne peut décréter de nouveaux impôts ou lever des contributions extraordinaires. Les membres de ce petit corps délibérant sont nommés par des électeurs payant un cens qui n'est point élevé. L'Assemblée se renouvelle par moitié tous les trois ans.
Les khédives, depuis Méhémet-Ali, ont fait de nombreux emprunts pour fortifier leur pouvoir et mettre en valeur ce pays qu'arrose le vieux Nil, et qu'ils appellent la Nouvelle Egypte. Les bailleurs de fonds, tous européens, ont demandé des garanties pour la sûreté de leur capital, pour le paiement de leurs intérêts.
Ces garanties, le khédive les donna ; mais, pourqu'elles fussent effectives, les puissances européennes, dont les sujets avaient fourni les fonds, eurent des délégués chargés d'assurer la stricte exécution des contrats. De cette surveillance financière surgit une sorte de protectorat, dans lequel l'Angleterre eut l'habileté de prendre la haute main : avec une prévoyance que la France ne sut point imiter,
elle protégea le khédive quand il fut menacé par une révolte intérieure, bombarda seule Alexandrie pour rétablir l'ordre, et acheta, sans compter, au khédive, la plus grande partie des actions de l'isthme de Suez afin d'être maîtresse de ce grand canal, qui est sa route des Indes.
L'Anglais est arrogant et ne se fait aimer nulle part, mais il est opiniâtre et tenace, il sait garder ce qu'il tient ; peu lui importe d'être détesté par le parti de la jeune Egypte, par le khédive lui-même. L'essentiel pour lui est de s'immobiliser aux bords du Nil, avec l'espérance constante de relier, un jour par des voies ferrées traversant l'intérieur africain ses colonies du Cap aux établissements qu'il fonde sur la vieille terre des Pharaons.
La constitution du royaume hellénique, l'indépendance relative de l'Egypte étaient déjà deux brèches faites à l'empire ottoman. Il était dans la logique des choses que là, où les chrétiens et les musulmans étaient juxtaposés, les populations qui ne suivaient pas le drapeau de l'Islam réclamassent aussi leur part de liberté.
La Crète fut la première à donner cet exemple. Les chrétiens, trop souvent molestés par les pachas, demandèrent l'annexion du pays à la Grèce et recoururent aux armes pour l'obtenir. Grecs et Cretois succombèrent dans la lutte. Les uns et les autres avaient trop compté sur le concours des puissances : celles-ci n'intervinrent que pour dicter les conditions de la paix, et on fit une cote mal taillée.
La Crète eut une autonomie relative : on mit à sa tête, un prince grec, qui resta tributaire de Constantinople, afin de maintenir au sultan un droit de suzeraineté à peu près nominal.
Alors vinrent les réclamations de TAlbanie, de la Thessalie, de la Macédoine, de toutes ces portions de territoire, où chrétiens et musulmans vivent sans se confondre et sans s'entendre sous la dure domination des pachas.
Quant à l'Europe, elle négocie lentement, péniblement pour obtenir aux populations des libertés locales, des réformes effectives que la Porte promet, mais qu'elle marchande sans cesse craignant, par ses concessions, d'ébranler tout l'édifice.
Dans tous les cas, depuis trois siècles, la situation est changée du tout au tout. Jadis les Etats européens se coalisaient pour arrêter, dans leur marche, les fils du Prophète, et les rejeter au moins vers l'orient : aujourd'hui ils se bornent à leur demander de protéger les chrétiens sur les terres du continent où flotte toujours le drapeau de l'Islam : le principe adopté désormais par les chancelleries réunies est d'arrêter les amputations et de maintenir l'intégrité actuelle de l'empire ottoman.
L'Italie, qui est aujourd'hui un puissant royaume voyait, en 1815, son sort réglé par le Congrès de Vienne, et ce Congrès, qui refaisait à son gré la carte de l'Europe, ne devait pas favoriser dans la péninsule les tendances à l'unité. Le prince de Metter-
nich avait dit avec dédain que l'Italie n'était en réalité qu'une expression géographique. Pour lui la nationalité italienne ne devait pas être.
Au pied des Alpes, le duc de Savoie fut reconnu roi de Piémont ; au midi, un Bourbon fut roi de Naples et de Sicile : au centre, le Pape garda les Etats romains qu'entourèrent des principautés indépendantes comme le grand-duché de Toscane et le duché de Parme. Puis, l'Autriche, voulant, pour elle, la haute main, se tailla, au Congrès, le royaume lombard-vénitien.
Mais depuis que les troupes françaises avaient traversé l'Italie, en y battant l'Autriche, et en y semant les idées modernes, la pensée de l'afîranchissement y hantait tous les esprits, j |
Nos secousses politiques avaient leur répercussion au delà des Alpes, en 1830 et en 1848.
Le rêve de Napoléon III avait été de faire une Italie indépendante, forte contre l'étranger, et ce but lui semblait atteint, avec une Confédération nouvelle gardant le Pape à Rome, le roi de Piémont au nord, et le roi de Naples au sud.
Le comte de Cavour avait une ambition plus grande. Il voulait l'Italie une, ayant à sa tête la maison de Savoie pour porter la couronne : en propageant la révolution dans toute la péninsule, il atteignit le but, se réservant de dompter, au lendemain du succès, les condottieri qui l'avaient aidé.
Aujourd'hui le roi de Naples n'est plus, le petit souverain de Piémont est roi d'Italie, et si le Pape
réside encore au Vatican il n'a plus de souveraineté temporelle pour assurer humainement son indépendance : le nouveau royaume lui concède seulement ce qu'on appelle la loi des garanties, loi qui reconnaît au Chef suprême de l'Eglise, siégeant au Vatican ce privilège de l'exterritorialité, réservé aux ambassadeurs qui sont toujours chez eux, même sur la terre étrangère.
Le roi d'Italie est héréditaire, la couronne se transmet aux fils par ordre de primogéniture, et ensuite aux collatéraux de la maison de Savoie.
Le roi a la plénitude du pouvoir exécutif : il commande la force armée, nomme les fonctionnaires et les magistrats, dans des conditions analogues à celles qui se pratiquent en France.
Le pouvoir législatif appartient à la fois au Sénat et à la Chambre.
Les sénateurs sont nommés à vie par le roi. Les députés sont élus par tous les citoyens majeurs, qui justifient d'un domicile, qui payent une cote personnelle minime, ou qui exercent une profession leur assurant un salaire fixe, formant un capital annuel de mille francs au moins.
En 1882, une loi a admis la représentation proportionnelle pour les élections communales ; en 1888 une seconde loi étendit ce principe de la représentation proportionnelle aux élections législatives, en substituant le scrutin de liste au scrutin uninominal : on a ainsi permis aux minorités d'être toujours représentées.
L'Espagne a le régime de la monarchie héréditaire depuis des siècles. Au temps du roi Ferdinand et de la reine Isabelle la Catholique, les filles succédaient au trône à défaut d'enfants mâles. C'est au nom de ce vieux droit que la Castille et l'Aragon furent réunis sous le même sceptre.
Philippe V, arrière-petit-fils de Louis XIV, en montant sur le trône d'Espagne, apporta la loi salique qui exclut les femmes de la couronne et leur préfère le parent collatéral. Par sa pragmatique du 29 mai 1830, Ferdinand VII rétablit le vieux droit et les Cortès espagnols donnèrent leur sanction à la pragmatique.
En réalité, la dynastie actuelle peut se dire à bon droit la dynastie légitime. Elle a, pour elle, l'antique coutume et la tradition auxquelles avait dérogé Philippe V, en imposant à l'Espagne le statut français.
Le souverain en Espagne a le pouvoir exécutif dans le sens le plus complet du mot, avec toutes les prérogatives qu'il comporte.
Le pouvoir législatif appartient aux Cortès, c'està-dire à deux Chambres, le Sénat et le Corps législatif.
Le nombre des sénateurs ne doit point excéder 180 ; les uns sont sénateurs de droit, à à raison des hautes fonctions qu'ils remplissent ou des titres qu'ils portent. Les autres sont nommés à vie par le roi.
La Chambre des députés compte autant de
membres qu'il y a de circonscriptions comprenant 50.000 habitants. Ils sont élus pour cinq ans au scrutin uninominal. L'électeur doit justifier d'un domicile et d'un cens minime.
Chacune des provinces de l'Espagne a une assemblée élue par les mêmes électeurs qui. nomment le Corps législatif. Les attributions de ces assemblées provinciales sont analogues à celles que nous reconnaissons en France aux conseils généraux.
Au-dessous de l'assemblée provinciale, fonctionnent, dans chaque commune, des conseils municipaux, nommés par les électeurs qui élisent les députés. Ces conseils règlent les affaires communales avec l'alcade, qui a des attributions analogues à celles qu'en France nous reconnaissons aux maires.
L'Espagne, dans son organisation politique, a donc un régime constitutionnel à peu près semblable à celui que nous avons à constater chez d'autres nations européennes ; mais, plus que d'autres, dans les campagnes surtout, elle reste un pays traditionnel tenant plus à ses anciennes coutumes qu'à l'extension des droits purement politiques.
Ces anciennes coutumes se résument dans des fueros^ vieux statuts remontant au xiv® siècle, dans lesquels les rois ou les seigneurs concédaient des exemptions de taxes, ou des privilèges, souvent très variés, soit à des communautés d'habitants devenant des villages, soit à des cités, soit à des corporations religieuses ou ouvrières. Ces exemptions, ces privilèges, consacrés par le temps, ren-
dent très difficile, en Espagne l'application d'une loi générale et uniforme, surtout en matière d'impôt. A ces vieux usages, qui constituent dés exceptions à ce que nous appelons le droit commun, le gouvernement ne peut toucher qu'avec beaucoup de ménagements. C'est en promettant le maintien absolu de ces jiieros^ que le parti de don Carlos a provoqué si souvent des soulèvements surtout dans la Navarre et les pays basques.
Cet attachement au passé s'explique ; l'enseignement primaire n'a fait encore en Espagne que de très lents progrès. A une date assez récente on y constatait que sur 19 millions d'habitants, 8 millions étaient absolument illettrés, que 6 millions ne savaient que lire, que 5 millions seulement savaient lire et écrire.
Dans notre étude sur le Droit économique, nous avons dit que l'Espagne possédait de grandes ressources intérieures, qu'elle pouvait être riche au point de vue agricole et au point de vue industriel, mais que l'Espagnol, indolent au travail, savait peu tirer parti des trésors que lui offre son sol. Constatons ici qu'au point de vue politique, l'Espagnol reste toujours le vieux hidalgo fier de son passé, peu soucieux des réformes modernes. Sans doute le courant révolutionnaire qui passe à travers l'Europe, comme la lave d'un volcan en éruption, a pénétré en Espagne, dans les grandes villes, où se trouvent de nombreuses aggomérations ouvrières, mais les masses rurales sont, dans les campagnes, foncière-
ment hostiles à tout bouleversement. Quand elles vont au scrutin, c'est toujours avec la pensée de voter pour le gouvernement établi, quel que soit le ministère, même quel que soit le régime.
Le Portugal, dans sa configuration géographique, semble faire corps avec la péninsule ibérique. Mais si TEspagne est à sa frontière, il en diffère à plus d'un point de vue. Par la race, par le caractère de ses habitants, il a une autonomie très distincte. Les Maures y ont régné longtemps comme en Espagne, mais en y laissant des traces plus durables. Le sang africain semble couler encore dans les veines de ce petit peuple qui eut, au xvi^ siècle, tant de hardis navigateurs, allant fonder aux Indes de vastes colonies.
Comme l'Espagne, le Portugal ne songe plus à parcourir le monde : comme l'Espagne aussi, il cherche, dans le régime parlementaire l'accord de ces deux principes qu'on nomme l'ordre et la liberté. Sa constitution politique est à peu près semblable à celle de sa voisine.
Il a une monarchie héréditaire et la couronne se transmet aux fils par rang de primogéniture (1).
Le roi a le pouvoir exécutif dans sa plénitude ; il commande la force publique, il choisit les ministres, les magistrats, les fonctionnaires, les ambassadeurs, les membres de son Conseil d'Etat, chargés
(1) Depuis la rédaction du manuscrit, la République a été proclamée en Portugal iCh. B.;.
d'élaborer les projets de loi, sous la direction des membres du Ministère.
On peut dire aussi que le souverain a une part du pouvoir législatif, puisque la loi ne revêt son caractère obligatoire qu'avec la sanction du roi qui la promulgue, et que ce dernier peut refuser ou ajourner la promulgation.
Ce pouvoir législatif est représenté par deux Chambres, qui, réunies, se nomment les Cortès, comme en Espagne.
La Haute Chambre, appelée la Chambre des Pairs, a deux catégories de membres : les uns sont pairs, de droit, à raison de leurs hautes fonctions ou de leurs titres ; les autres sont nommés par le roi et leur nombre ne doit pas dépasser cent. Les pairs des deux catégories sont à vie et inamovibles.
La Basse Chambre ou la Chambre des députés est élue par des électeurs justifiant d'un domicile et du paiement d'un cens peu élevé.
Au nord de l'Europe, sur les confins de l'Allemagne, le petit royaume du Danemark a aussi sa monarchie constitutionnelle.
La royauté y est héréditaire et se transmet aux fils par ordre de primogéniture.
La puissance législative est représentée par le Richsdag qui se compose de deux assemblées, la Haute Chambre, nommée le Landstag ; la Basse Chambre, nommée le Volkeberg.
La première Chambre compte 66 membres nom-
mes à vie par le roi ; la seconde Chambre a autant de députés qu'il y a de circonscriptions de 16.000 habitants ; elle se recrute par le scrutin uninominal et le mandat des élus dure trois ans.
Les électeurs doivent justifier d'un domicile et du paiement d'un certain cens.
En 1855, une loi a admis, pour les élections législatives, le principe de la représentation proportionnelle.
Le vote des deux Chambres est nécessaire pour que la loi soit promulguée. Il faut aussi, pour cette promulgation, la sanction du roi, et ce dernier peut l'ajourner ou la refuser.
A partir de 1815, après le traité de Vienne, qui avait remanié la carte de l'Europe, la Suède et la Norvège formèrent un seul royaume, sous le sceptre de Bernadotte et de ses descendants, mais cependant les deux pays restaient encore deux Etats distincts, dont chacun avait son autonomie et son Parlement. La royauté y était héréditaire, la couronne se transmettait aux fils par droit de primo géniture. Le roi avait la plénitude du pouvoir exécutif ; il participait aussi, dans une certaine mesure, au pouvoir législatif, en ce sens qu'il fallait sa sanction pour rendre une loi exécutoire, et qu'il pouvait en ajourner ou refuser la promulgation.
Le Parlement qui siégeait à Stockolm et qui faisait les lois pour la Suède, avait deux Chambres, la Chambre Haute, dont les membres étaient nommés
à vie par le roi, la Chambre Basse, dont les membres étaient élus par le peuple avec certaines conditions de domicile et de cens imposées à l'électeur.
Le Parlement qui siégeait à Christiana pour la Norvège avait une seule Chambre se recrutant par l'élection.
Aujourd'hui la Norvège a sa complète indépendance ; séparée de la Suède à la suite d'une révolution qui eut un caractère pacifique, elle forme un petit royaume distinct dans des conditions à peu près analogues à celles des Etats constitutionnels de la vieille Europe.
La rupture entre la Suède et la Norvège était à prévoir ; les tempéraments des deux pays différent. En Suède, on a du respect et de la sympathie pour l'aristocratie. En Norvège, l'esprit public est essentiellement démocratique.
A la différence des Etats européens dont nous venons de parler, l'Angleterre n'a pas, à vrai dire, de constitution écrite. Elle croit, avec raison, que sa grandeur tient au respect de la tradition, et elle n'évolue dans la sphère politique que par des bills successifs, qui ne doivent pas détruire le statut fondamental ayant régi le passé.
Ainsi agissaient déjà les hauts barons de la vieille Angleterre, lorsqu'ils signaient, avec le souverain, la grande Charte.
Ils n'avaient pas demandé au monarque de faire un pacte nouveau, mais de leur donner des garan-
ties pour la stricte observance de leurs droits séculaires.
Cette charte respectée est un palladium auquel on ne touchera pas, malgré les rivalités des Tudors et des Yorks, malgré les guerres intestines de la Rose blanche et de la Rose rouge, malgré la substitution de la maison d'Orange à la dynastie catholique des Stuarts.
Seulement, en fait, on la méconnaîtra sans l'abroger ouvertement aux tristes époques du schisme avec Rome et des luttes religieuses qu'il entraîne. Henri VIII et Elisabeth exécuteront sans merci ceux qu'ils appellent les papistes ; au nom de ces derniers la reine Marie prendra une violente, mais passagère revanche : puis les catholiques sont de nouveau et longtemps opprimés jusqu'au moment où O'Connel, le grand Irlandais, obtient, au xix® siècle, des mesures de tolérance d'abord, des lois de liberté ensuite, qui rentrent dans l'esprit de la vieille charte.
Aujourd'hui, comme jadis, l'Angleterre a une royauté héréditaire, transmissible aux femmes, lorsque le souverain n'a pas de postérité masculine.
Ce souverain a la plénitude du pouvoir exécutif et à tous les degrés de la hiérarchie sociale, il est entouré d'un universel respect.
A côté de lui fonctionne, pour faire les lois ou les bills, un double organe législatif : la Chambre des Lords et la Chambre des Communes. Il faut le con-
cours des deux Chambres pour que les bills aient une valeur légale et alors seulement le roi les promulgue.
Les Lords, nommés par le roi, sont héréditaires. La fonction législative qu'ils remplissent est gratuite : quand certains d'entre eux reçoivent une dotation, souvent considérable, ce n'est point à titre de Lords, c'est à raison de grands services rendus au pays dans le cours de leur carrière.
Les membres de la Chambre des Communes sont élus à un suffrage restreint qui fut souvent modifié dans ces dernières années ; comme les Lords, ils ne touchent ni indemnité, ni traitement.
Avant 1832, les circonscriptions électorales étaient, en bien des cas, fort défectueuses. Dans celles qu'on appelait les Bourgs pourris, l'élection était à la discrétion de quelques grands propriétaires, ayant une sorte de mainmise territoriale sur la contrée. Ainsi, se maintenait l'influence toujours prépondérante des classes aristocratiques. Le bill de 1832 fit disparaître les bourgs pourris, en augmentant le nombre des électeurs, et en remaniant les circonscriptions électorales.
Le 11 février 1867, un nouveau bill, préparé par Disraeli et le parti des jeunes torys groupés autour de lui, augmentait dans une grande proportion, le chiffre des électeurs : leur nombre doublait en Angleterre, triplait en Ecosse.
En 1884 et en 1885, le cens électoral, exigé de l'électeur, était abaissé à 10 livres, c'est-à-dire à
250 francs ; dès lors, le chiffre des citoyens, admis à voter, dépasse 6 millions.
En 1897, on crée des circonscriptions électorales d'une étendue à, peu près égale, et le nombre des députés siégeant à la Chambre des Communes, s'élève à 670. L'Angleterre et le pays de Galles en nomment 495, l'Irlande 103, et l'Ecosse 72.
La Chambre des Communes, ainsi composée, n'est point, comme chez nous, juge de la validité ou de l'invalidité de l'élection. On ne laisse point la minorité à la discrétion de la majorité. Si l'élection est attaquée, soit pour corruption, soit pour fraude, une grande Cour de justice, la Cour de l'Echiquier, statue seule sur les vices qui doivent la faire annuler. La sentence des juges relatée dans un rapport authentique est transmise à la Chambre des Communes et celle-ci enregistre la décision judiciaire, sans la discuter.
Du jour où on augmentait le nombre des électeurs, il était logique de diminuer celui des illettrés, une loi qu'on appelle la loi Forster, du nom de son auteur, déclara l'instruction primaire obligatoire. L'obligation d'envoyer l'enfant à l'école incombe au père, à défaut du père, à la mère ou au tuteur, tous passibles d'une amende en cas d'infraction.
L'Etat n'établit lui-même des écoles que là où les écoles privées n'existent pas, ou sont insuffisantes. Quelle que soit la confession religieuse à laquelle appartienne l'école, elle a part aux subventions de
l'Etat qui s'élèvent annuellement de 155 à 160 millions. Le nombre des écoles privées n'est que légèrement inférieur à celui des écoles publiques.
L'Etat demeure en dehors de l'école. Il ne s'occupe d'elles que pour surveiller et encourager les instituteurs de la jeunesse.
A cette surveillance il associe les personnes les plus intéressées à la bonne tenue de l'école. Ainsi, les lois du 14 août 1882, du 2 mars 1894 désignent les membres qui peuvent composer les comités d'inspection. Pour ces comités, les femmes majeures domiciliées dans la commune sont à la fois éligibles et électeurs. Leur admission à l'électorat, en pareille matière, était d'autant plus logique, que le bill de 1892, relatif à l'organisation communale devait autoriser à participer à l'élection des conseils municipaux, toute femme, chef de famille dans la commune.
Dans l'élection des comités d'école, on admet le scrutin de liste et la représentation proportionnelle, deux règles qui n'ont pas encore prévalu en Angleterre pour les élections politiques.
Ces changements dans les lois électorales, ces modifications dans les lois scolaires, — deux faits qui diminuaient le nombre des illettrés et augmentaient celui des électeurs, — devaient avoir une répercussion sensible sur la constitution des partis politiques proprement dits.
Avant ces lois nouvelles, on ne connaissait que deux grands partis se disputant le pouvoir dans
Tarène parlementaire, celui des torys, celui des wighs ; les torj^s représentaient les hautes classes, Taristocratie territoriale habituée de longue main à la direction des affaires publiques ; les wighs, plus ouverts à l'esprit libéral, étaient disposés à faire participer les classes moyennes à l'exercice du pouvoir.
Torys et wighs se succédaient dans les cabinets nommés par la reine, suivant les courants qui se dessinaient dans les collèges électoraux, au moment des élections générales. Ce changement du personnel gouvernemental, opéré en temps opportun, aidait singulièrement au maintien de la vieille constitution; la façade changeait, l'édifice restait debout.
Dans cet édifice toujours respecté, deux hommes devaient porter la hache : Robert Peel et Disraeli, les chefs les plus remarquables du vieux parti tory.
Robert Peel, jugeant le moment venu de changer, au profit des classes ouvrières, toute l'orientation économique de la Grande-Bretagne, faisait passer en 1840, après les plus vifs débats ses lois sur les céréales ; il allait au libre échange, et sacrifiait résolument la doctrine protectionniste, si chère au parti terrien, dont il avait été jusqu'alors le défenseur incontesté.
Disraeli, d'une modeste famille juive de la cité de Londres, qui deviendra plus tard lord Beaconsfield, avait une visée plus haute; il entendait substituer au vieux torysme le parti des jeunes torys qui
tendrait la main au peuple, par dessus la tête des vvighs désormais dépassés et désagrégés.
Au moment où il développe son nouveau programme, Disraeli fait proclamer la reine d'Angleterre Impératrice des Indes, et alors se forme la grande école de l'impérialisme britannique, qui entend dominer le monde avec ses colonies et son immense essor industriel.
L'impérialisme, à son début, est représenté par des hommes appartenant aux couches élevées voulant rajeunir la vieille aristocratie de leur pays et empêcher ainsi sa chute. Il aura, plus tard, avec Chamberlain une forme discourtoise et intransigeante, il s'appellera le jingoïsme, il sera le parti brutal pour lequel tous les moyens sont bons pour arriver au but. Radical avant d'arriver au pouvoir, très autoritaire quand il le détint, Chamberlain voit aujourd'hui la puissance de la Grande-Bretagne dans un retour au protectionnisme sous une forme nouvelle, dans une alliance économique plus solide de la mère patrie avec toutes ses colonies.
Dans un pacte commun, on faciliterait à la première l'écoulement de ses produits, on assurerait aux colonies les mêmes avantages et pour réaliser ce double but, on aurait des tarifs de protection, vis-à-vis de toutes autres nations. Comme pour l'Anglais la politique n'est pas la science des principes, mais la science des intérêts, on renoncerait au libre échange, inauguré il y a plus de soixante ans par Robert Peel, et on pourrait au besoin faire, vis-à-
vis de l'Europe, le blocus anti-continental rêvé jadis par Napoléon I^r vis-à-vis de la vieille Angleterre. Celle-ci garde, en effet, le vivant souvenir du grandiose projet de TEmpereur qui aurait affamé les Iles Britanniques et les aurait mises à la merci de la France et de TEurope. Ce projet, l'implacable énergie de Pitt le fit échouer, en lui rendant hostile la Russie, dont Napoléon avait voulu forcer l'adhésion, en allant jusqu'à Moscou.
Il y a de la grandeur dans ce plan de Chamberlain, prenant le contre-pied de celui tenté en 1806 ; mais sa réalisation devait rencontrer des difficultés multiples : il n'est pas facile, en effet, d'y faire adhérer toutes les colonies de l'Angleterre dont beaucoup tiennent à leur autonomie économique, comme à leur autonomie politique, et la défection de quelques-unes suffirait pour le faire échouer ; les nations étonnées constateraient alors que le colosse britannique, qu'on disait compact, ne reposait, en réalité, que sur des pieds d'argile.
Chamberlain au pouvoir pouvait croire au succès : on a toujours des illusions quand on est au sommet ; hors du ministère, il a vu, dans sa laborieuse campagne électorale, les oppositions grandir, et aux élections générales, les libéraux ont battu ses candidats, les protectionnistes d'une nouvelle école.
Il convient de voir maintenant ce que sont les nombreux auxiliaires de la vieille Angleterre, ses colonies, qui font encore, en ce moment, sa puissance et sa gloire.
Les colonies anglaises sont au nombre de quarante-deux et peuvent se répartir en trois catégories : les colonies de la couronne, les colonies autonomes et les colonies à chartes.
Les colonies de la couronne sont liées assez étroitement à l'Angleterre. Elles ont un gouverneur anglais dont l'autorité est fort étendue et qui s'entend avec des conseils locaux pour la direction des affaires publiques. Ces colonies sont : l'Inde, Ceylan, l'île Maurice et les Antilles britanniques.
Les colonies autonomes, à la différence des colonies de la couronne, ont toutes une législation qui leur est spéciale et qui leur garantit une très réelle indépendance. Les principales sont : le Canada, l'Australie, le Cap au sud de l'Afrique.
L'Inde, la plus vaste des colonies anglaises, fut d'abord régie au xviii^ siècle, par une grande société nommée la Compagnie des Indes. Celle-ci administrait le pays et soldait l'armée britannique qui y séjournait. La puissance de la Compagnie était sans conteste et on l'accusait, avec raison, d'avoir, en 1793, acheté à deniers comptants, le Parlement anglais pour maintenir et perpétuer sa domination. En 1858, la Compagnie des Indes prit fin et le gouvernement de la colonie passa directement aux mains de la reine proclamée Impératrice.
L'Angleterre eut tout d'abord affaire aux rajahs, petits souverains qui s'étaient établis sur le territoire indien à la suite des invasions musulmanes; ces rajahs étaient fort nombreux et la puissance bri-
tannique fut souvent en guerre avec eux ; elle règne aujourd'hui sur un pays qu'elle a plus ou moins pacifié en reconnaissant le pouvoir des chefs et en partageant avec eux le produit des impôts qui pèsent lourdement sur la population indienne.
Celle-ci est résignée par nature, elle n'a pas, à vrai dire, l'instinct de la résistance ni le sens du patriotisme ; lorsque la moisson du riz devient mauvaise, elle fera entendre ses plaintes, mais elle est dressée à l'obéissance, gardant le respect absolu des castes qui restent debout avec leurs usages et leurs dieux. Une grande injure pour l'Indien est d'être considéré comme décasté ; aussi l'Anglais ne se gêne point avec lui, et s'il a fait disparaître certaines coutumes barbares, comme l'immolation de la veuve sur le bûcher du mari, il ne cherche que faiblement à faire monter à un certain niveau, les masses dociles et soumises.
Lord Ripon fut, dit-on, le seul gouverneur de l'Inde, qui ait songé sérieusement à améliorer la situation des indigènes, en les tenant moins à l'écart : rompant avec le préjugé anglais qui les répute incapables d'agir et de se gouverner euxmêmes, il tenait à leur confier au moins des fonctions locales, des fonctions subalternes, qui les eussent préparé à la gestion de leurs intérêts. Mais l'Angleterre, avant de les admettre à remplir les emplois les plus modestes, exigeait que les candidats vinssent à Londres, passer des examens. Sous le ciel brumeux et froid de la Grande-Bretagne, le
pauvre aspirant mourait, victime du climat, sans retourner dans son pays, avec un brevet.
Le projet de lord Ripon eût peut-être préparé une lente émancipation politique ; il fut combattu, entravé, puis abandonné, et un ministre de la couronne a pu dire, en plein Parlement, sans être démenti : « Même depuis la disparition de la grande Compagnie qu'a remplacée la reine, la mère patrie a saigné l'Inde, et l'Inde saigne toujours. »
Le Canada, qui était jadis une colonie française, avant le désastreux traité de 1763, qui le céda à l'Angleterre, a une population révélant une double origine. Les colons français s'y sont multipliés et gardent, avec le souvenir de la première patrie, une grande vitalité. Les colons anglais vivent en paix, à leurs côtés, sous un même statut. La constitution canadienne, fort libérale, est acceptée par tous.
Le gouverneur du Canada est nommé par le souverain britannique : il a la plénitude du pouvoir exécutif.
Les lois générales, applicables à tout le Canada, sont faites par deux Chambres, mais elles ne peuvent être promulguées, que lorsqu'elles sont approuvées par le gouverneur, qui représente le souverain.
La première Chambre, appelée le Sénat, compte soixante-douze membres, nommés à l'élection.
La seconde Chambre, dite Chambre des communes, a cent quatre-vingt-un membres également élus.
Sont électeurs du Sénat et de la Chambre des communes, les citoyens majeurs, justifiant d'un domicile fixe et du paiement d'un cens minime.
Le Canada se compose de quatre provinces, et chacune de ces provinces a une assemblée, nommée Conseil législatif, qui se recrute par l'élection, comme le Sénat et la Chambre des communes.
Ce Conseil prépare et vote les lois particulières, applicables à la province, mais ces lois n'entrent en vigueur qu'après la sanction du gouverneur, sanction qui est accordée, quand elles n'ont rien de contraire aux lois générales qui régissent l'ensemble du territoire.
Les Anglais se servent souvent du mot Self- Government. Ce mot n'est pas d'origine britannique, il est d'origine canadienne. Les habitants d'Ottawa, Ontario, Québec et autres villes l'employèrent les premiers pour caractériser le régime indépendant sous lequel ils vivent aujourd'hui.
L'Australie est colonie anglaise depuis 1768. En 1851, elle n'avait encore que 400.000 habitants; elle en compte maintenant près de 5 millions et sa population tend chaque jour à s'accroître. Tout le territoire se répartit entre les sept groupes suivants: la Nouvelle-Galles, Victoria, le Quensland, l'Australie occidentale, la Tasmanie, la Nouvelle-Zélande.
Le gouverneur de l'Australie entière est nommé par le roi d'Angleterre ; comme délégué du souverain, il a le pouvoir exécutif dans sa plénitude.
La puissance législative est exercée par deux Chambres et le gouverneur sanctionne les lois qu'elles font en procédant à leur promulgation.
Pour tous les groupes de l'Australie, il y a des conseils municipaux, s'occupant avec les maires ou chefs de la municipalité, de la gestion des intérêts communaux.
Pour la nomination des deux Chambres, et pour celle des conseils municipaux, le suffrage universel fonctionne dans toute l'étendue de l'Australie avec certaines nuances dans chacune des sept provinces que nous avons désignées. Ainsi, plus avancée que les autres provinces sœurs, la Nouvelle-Zélande a pris la tête d'un mouvement féministe qui n'a pas encore dit son dernier mot et elle reconnaît aux femmes et aux filles majeures le droit de vote pour les élections municipales et les élections politiques.
Les femmes sont électeurs, depuis quelque temps on vient de les rendre éligibles.
Les sept provinces de l'Australie aspiraient depuis quelques années à se fédérer et ce rêve est réalisé, puisqu'elles ont pris le nom de République d'Australie {Commonwealth). La nouvelle République s'inspire de la doctrine de Monroë qui disait : « U Amérique aux Américains. » Elle répète à son tour la même formule : « L' Australie aux Australiens. »
L'Angleterre ne voit pas sans inquiétude ces tendances expansionnistes et annexionnistes qui rendront plus fragile le lien rattachant encore la co-
lonie à la mère patrie. Mais elle ménage ce petit peuple jeune et ambitieux. Et pour éviter la rupture, elle se contente de faire avec lui des conventions douanières pouvant concilier les intérêts commerciaux de la colonie et de la métropole.
A l'extrême sud de l'Afrique, l'Angleterre a encore une importante colonie autonome ; c'est sa colonie du Cap, à laquelle elle a donné une constitution. Au Cap, le gouverneur, nommé par le roi d'Angleterre, a la plénitude du pouvoir exécutif. Un parlement est élu par les colons dans des conditions assez larges.
Ce parlement prépare et discute les lois que le gouverneur sanctionne en les promulguant.
Au Cap, l'Angleterre n'aime pas les voisins gênants, et elle vient de faire aux deux petites Républiques de l'Orange et du Transvaal, une guerre sans merci parce que l'indépendance de ces petits Etats pouvait être une entrave à son gigantesque projet.
Ce projet, nous l'avons indiqué déjà, en parlant de l'Egypte : elle veut relier cette dernière au Cap par des voies ferrées qui traverseraient l'Afrique centrale et lui assureraient, sur tout le parcours du continent noir, des stations pour son influence, des débouchés nouveaux pour ses produits.
Les colonies à. chartes n'ont qu'une importance très secondaire ; elles sont affermées par le gouvernement britannique à des Compagnies dites à chartes^ qui sont chargées à la fois de les exploiter et de
les administrer. Elles ne sont à proprement parler que des colonies en formation.
L'Angleterre qui n'a sur son propre continent qu'un peuple de 41 millions et demi d'habitants, régne, grâce à ses colonies, sur 400 millions d'hommes et sur un territoire trois fois plus grand que l'Europe. Pour maintenir sa puissance, pour préparer une sorte de domination mondiale, elle trouve dans sa race anglo-saxonne, des qualités qui la servent et des défauts qui la paralysent.
Tout d'abord cette race a une aristocratie laborieuse, s'occupant des affaires publiques, faisant, avec discernement, de nouvelles recrues ; cette aristocratie n'est jamais fermée, on y arrive par échelons successifs ou tout d'un coup en récompense de services éclatants. Elle puisera ces recrues dans les travailleurs de la cité de Londres, dans la Gentry où l'homme de labeur se fait une situation rurale importante avant d'arriver à la Chambre des Lords.
La liberté testamentaire, dont nous parlons longuement dans l'histoire du Droit familial, est aussi pour la grandeur de l'Angleterre un puissant levier. Avec cette liberté, on impose le travail aux cadets comme aux aînés, et on donne à l'Etat des colons utiles, des citoyens d'élite.
Les défauts qui paralysent l'expansion coloniale de la Grande-Bretagne tiennent aussi à la nature du caractère anglais.
Si l'homme de la Grande-Bretagne est hospitalier et généreux pour l'étranger qui lui a été pré-
sente et qu'il connaît bien, il a, en dehors de son île, quand il parcourt le monde, une fierté hautaine qui éloigne, au lieu d'attirer. Les 10 millions d'Anglais, répandus dans toutes les colonies de la Grande-Bretagne, ne se fondent jamais avec les indigènes, ils songent moins encore à se les assimiler, ils vivent entre eux, dans une sorte de clan privilégié, ils ont pour eux, une justice organisée comme celle de la métropole : sur les terres les plus lointaines, ils gardent les mêmes habitudes, les mêmes jeux, les mêmes exercices qui bercèrent leur enfance et leur jeunesse dans la mère patrie.
Si l'Anglais reste partout lui-même, il est isolé des masses qu'il domine et qu'il entend conduire ; sa fierté native a toute l'apparence du mépris, et l'indigène, sous tous les climats, pardonne moins encore le mépris que la violence. Jamais l'enfant d'Albion ne ressemblera à ces vieux colons français qui laissèrent tant de souvenirs dans l'Inde et au Canada : ceux-là, on les appelait quelquefois les cadets de Gascogne, les cadets de Normandie, mais leurs défauts séduisaient presque autant que leurs qualités ; le temps a consacré leur mémoire, au lieu de l'effacer.
L'Anglais répète imprudemment que la mer est anglaise, que tout ce qu'ils prennent est de bonne prise, et alors s'accusent trop de traits de ressemblance avec ceux qui furent un peu leurs ancêtres, les Danois qu'on nommait, du temps de Charlemagne, « les pirates du Nord ».
Avec ce tempérament britannique, qui a des qualités solides et d'éclatants défauts, l'œuvre d'unification des colonies anglaises et de la métropole est possible, mais elle rencontre aussi de sérieux obstacles.
Les Etats-Unis, cette grande puissance américaine, devaient naître d'une révolte contre la mère patrie. Moins prudente qu'elle ne l'est aujourd'hui, la Grande-Bretagne entravait le développement de ses colonies sur le sol américain par des restrictions apportées au commerce et à la navigation, par des taxes croissantes décrétées sans l'assentiment des colons ; ceux-ci prirent les armes en 1776 ; aidés par la France, ils ne les déposèrent qu'en 1783, et formèrent, en signant la paix, les Etats confédérés, dont le nombre ne dépassait pas treize ; on était loin de prévoir, alors, le rapide développement que devait prendre la nouvelle République.
Sous son premier président Washington, la constitution, votée en 1787, garde encore les traces de l'esprit aristocratique qui animait la mère patrie. On maintient d'abord l'esclavage des noirs en le considérant comme indispensable au développement du travail national. Les classes dirigeantes eurent, longtemps encore, la gestion des affaires publiques, et le courant démocratique ne fait invasion que plus tard, à la suite de l'annexion de nouveaux Etats à la confédération.
Aujourd'hui, la Répubhque américaine compte
45 Etats et environ 80 millions d'habitants qui se répartissent sur un territoire 235 fois plus grand que celui des Iles Britanniques et 14 fois plus grand que celui de la France. Elle évalue sa richesse à un chiffre qui dépasserait 325 milliards, ce qui donnerait 5.200 francs par tête d'habitant.
Tous les Etats sont représentés par un Congrès qui vote les lois applicables à l'ensemble de la Confédération, et par un Président qui les exécute.
Le Congrès, qui a la puissance législative proprement dite, se compose de deux assemblées, le Sénat et la Chambre des députés. Le Sénat compte 90 membres, et la Chambre 357.
Les sénateurs sont élus tous les six ans, par les Etats, avec un suffrage à deux degrés. Chaque Etat quelle que soit l'étendue de son territoire, a droite deux sénateurs.
Les députés sont élus pour quatre ans au scrutin uninominal et parlesuffrageuniversel qui fonctionne, en Amérique, depuis 1850. Chaque circonscription comptant 36.000 habitants, a droit à un député.
Il faut le concours du Sénat et de la Chambre' pour faire les lois fédérales, applicables à tous les Etats de l'Union. Le Président participera indirectement à la confection des lois, à raison d'une prérogative qui lui est accordée aux Etats-Unis et que nous ne retrouvons pas toujours dans les régimes constitutionnels de notre continent ; si le Président croit la loi votée contraire aux intérêts
généraux de l'Union, il exerce un droit de veto ; alors, les deux Chambres du Congrès sont appelées à délibérer et à statuer à nouveau ; pour que la loi ainsi suspendue devienne définitive, il faudra, non plus la majorité ordinaire, mais les deux tiers des voix du Congrès.
Le Président de la République américaine est nommé pour quatre ans et il est rééligible. Il est élu par un collège spécial où ne doivent figurer ni les sénateurs, ni les députés, ni les fonctionnaires.
Ce collège spécial est élu au scrutin de liste, par tous les Etats, et il a autant de membres qu'il y a de sénateurs et de députés. Les sénateurs étant au nombre de 90, et les députés au nombre de 357^ le collège spécial qui nommera le Président de la République américaine aura donc 447 électeurs.
En élisant le Président, le collège désigne, en même temps, un vice-président, qui remplace, de droit, ce dernier, en cas de décès ou d'empêchement.
Le Président a un pouvoir exécutif fort étendu. Il nomme les ambassadeurs, les fonctionnaires, mais, par une exception qui a été souvent critiquée, il n'investit les juges que lorsqu'ils ont été désignés par l'élection ; on peut donc dire qu'aux Etats- Unis, la magistrature, à part quelques charges spéciales d'attorneys généraux, est purement élective.
Le jour de son entrée en charge, le Président use largement de ses pouvoirs : il change ses ambassadeurs, ses fonctionnaires de tout ordre, jusqu'au
concierge de la Maison Blanche. Il récompense ainsi les nombreux agents qui Tout aidé dans son élection. On ne saurait oublier la toute puissance de l'or aux Etats-Unis, on y forme des syndicats puissants pour les élections, comme pour l'exploitation d'une mine ou d'un chemin de fer. C'est avec un syndicat de ce genre dont les principaux membres siégeaient au Sénat américain, qu'on solda les pirates de la Floride, prêtant main forte aux insurgés de Cuba ; c'est ce syndicat qui contraignit le président Mac-Kinley à faire la guerre à l'Espagne et à prendre pied aux Philippines comme dans l'île justement nommée la perle des Antilles.
Le Président choisit ses ministres à son gré. S'il les prend dans le Sénat ou la Chambre, ceux-ci ne peuvent accepter le portefeuille qu'en renonçant à leur mandat législatif.
Les ministres sont au nombre de huit, et il n'y a. point, parmi eux, de président du conseil, tous, à un degré égal, travaillent à l'expédition des affaires, et ne vont point aux Chambres soutenir leurs projets de loi.
Si le Président conclut un traité, soit politique, soit commercial, avec les puissances étrangères, le traité ne devient définitif, que s'il est ratifié par les deux Chambres, non à la simple majorité, mais aux deux tiers des voix.
Si le Président déclare la guerre ou signe la paix, il lui faut également ce même concours du Congrès, qui est la réunion des deux Chambres.
Avec l'Angleterre, mère patrie des premiers colons, l'Amérique a plus d'un point de ressemblance; mais elle en dilTère par d'autres traits.
Comme en Angleterre, on a, aux Etats-Unis, un grand respect pour l'initiative individuelle. On y fonde des sociétés, soit à. titre lucratif, soit à titre non lucratif, sans avoir à demander à l'Etat d'autorisation, que l'association ait un caractère purement économique ou un caractère confessionnel.
Même liberté existe pour ouvrir des écoles, des collèges, des universités.
L'Etat intervient pour donner l'instruction partout où l'effort individuel reste insuffisant. Quant aux subventions dont il dispose, elles sont accordées aussi bien aux établissements libres qu'à ceux du gouvernement, toujours dans le but essentiel d'encourager et de favoriser les progrès scolaires.
Aux Etats-Unis, comme en Angleterre, l'attorney général a, pour la poursuite des crimes, des délits et des contraventions, des pouvoirs plus limités que ceux que nous donnons, en France, aux officiers du Parquet, Mais là encore, l'esprit public compte sur le concours des initiatives individuelles, et la loi reconnaît un droit de poursuite, soit aux particuliers, soit à des associations fondées pour assurer le respect des bonnes mœurs ou la paix de la cité.
Le peuple américain, comme le peuple anglais, tient à la liberté de tester, et l'exercice de ce droit familial aide puissamment à fonder chez lui les
grandes entreprises, à développer Tactivité toujours en mouvement du citoyen.
Si l'Angleterre tend à dominer le monde par sa puissance maritime et son commerce, les Etats- Unis sont également des envahisseurs, mais des envahisseurs ayant un objectif différent et plus précis. En se faisant les propagateurs de la doctrine de Monroë, ils entendent interdire, à toute puissance européenne, une intervention, une immixtion même indirecte, dans ces contrées qu'ils nomment le Nouveau Monde, et dont ils ne circonscrivent pas les limites.
Ainsi, bien que le Mexique fût loin d'eux, ils virent avec une hostilité profonde, s'y former un empire que la France eût protégé, à défaut de l'Europe, et la chute de Maximilien leur causa une satisfaction non déguisée, comme si son avènement avait été une usurpation sur leur propre territoire.
Nul sacrifice ne sembla trop lourd aux Etats- Unis, pour aller à Cuba et aux Philippines, mais, comme l'Angleterre, leur sœur aînée, ils ne risqueront ni un vaisseau, ni un soldat, ni un dollar, pour la défense d'un opprimé. Ils ne pèseront jamais la justice d'une guerre, mais uniquement le profit qu'elle peut rapporter.
La vieille Angleterre tient encore à garder sa gentry^ son aristocratie, qui la pare d'un lustre respecté : la République américaine, formée par les alluvions successives de colons appartenant à plusieurs races, est un peuple neuf qui ne crée pas d'or-
dre, qui ne confère pas de titre : l'argent, accumulé par le travail, lui apparaît comme la vraie puissance, il est la récompense d'un labeur qui ne s'arrête pas et qui mène à tout : le milliardaire peut facilement se passer de distinctions honorifiques.
Les Américains ont trop le respect, on pourrait dire le culte des initiatives individuelles, pour ne pas laisser à chaque Etat de la Confédération sa charte particulière et ses libertés locales. Mais chaque Etat doit s'incliner devant la constitution générale de la Confédération et les lois fédérales votées pour l'Union tout entière.
Ainsi un Etat ne peut porter atteinte au principe de la liberté religieuse, proclamée en 1786, par les fondateurs de la République américaine. Rompant avec l'Angleterre qui avait une religion d'Etat, les vieux colons avaient dit expressément que tout citoyen pourrait adorer Dieu, selon sa conscience. Seulement, au début, les mœurs furent souvent plus fortes que les lois, et les catholiques, toujours signalés comme papistes, par les sectes protestantes, n'eurent, en fait, la liberté complète de leur culte et de leur enseignement, dans toute l'étendue du territoire américain qu'à dater de 1875.
Ainsi, encore, nul Etat ne peut, ouvertement ou indirectement, rétablir l'esclavage solennellement aboli par les décisions du Congrès, une première fois, en 1865, avant la guerre de Sécession, une seconde fois, en 1868, lorsque la paix fut conclue, entre le Nord et le Sud.
Un Etat ne pourrait non plus porter atteinte à la liberté d'enseigner, à celle d'ouvrir des écoles^ de fonder des universités ; ce serait violer le principe de la liberté religieuse.
Les lois particulières de chaqne Etat ne sauraient non plus entraver l'application des lois générales de douane de la Confédération qui sont en ce moment fort protectionnistes et qui alimentent, par des tarifs très élevés, le trésor public de la Confédération.
Pour éviter tout conflit entre les Etats et la Confédération, nulle constitution locale ne fonctionne, avant d'être admise par une décision du Congrès américain tout entier.
En outre, tout citoyen qui croit à une violation, soit de la constitution fédérale, soit des lois fédérales proprement dites, peut porter plainte devant la Cour suprême des Etats-Unis. Celle-ci, en statuant sur la plainte, accorde ou refuse réparation pour le préjudice causé, mais, afin de maintenir le principe de la séparation des pouvoirs et empêcher tout empiétement sur le législatif, la décision rendue ne fait pas loi pour l'avenir, elle n'est qu'un jugement prononçant sur l'espèce soumise à la Cour.
Chaque Etat soumet, en règle générale, sa constitution locale à une ratification plébiscitaire, avant de la présenter au Congrès de l'Union.
Cette ratification plébiscitaire eut lieu en 1842, pour l'Etat de Rhodes-Island, en 1848, pour celui de New- York, en mai 1868, pour la Floride, dans
cette même année de 1868, pour la Caroline du Sud, en 1869, pour la Virginie, en 1869, pour le Tennessee, en 1873, pour la Pensylvanie, en 1876, pour la Caroline du Nord, en 1879, pour la Californie, en décembre 1879, pour la Louisiane, le 11 décembre 1881, pour Washington.
Dans les constitutions locales de chaque Etat, on trouve une organisation analogue à celle qui régit la Confédération, prise dans son ensemble.
Ainsi, chaque Etat a un organe législatif, et un organe exécutif.
L'organe législatif a deux chambres qui discutent et votent les lois locales et dont les membres nommés à l'élection, ont un mandat temporaire plus ou moins long.
L'organe exécutif est représenté par un président auquel on donne le titre de Gouverneur, et, dont la mission est double : il doit assurer l'application des lois de la Confédération ; il doit aussi veiller à l'exécution des lois locales de son Etat. Son mandat est temporaire, comme celui des sénateurs et des députés.
Dans ces lois locales, les différents Etats admettent tous, en principe, le suffrage universel poui la constitution des pouvoirs, mais avec certaines limites ou certaines distinctions.
Ainsi, dans l'Etat de Kentucky, le citoyen majeur ne peut voter que s'il a un domicile établi depuis deux ans au moins ; dans l'Etat du Nord, on n'exige de l'électeur qu'une résidence de trois mois.
Dans TEtat de Pensylvanie, les élections municipales se font au scrutin de liste, et on admet la représentation proportionnelle pour permettre à la minorité d'être représentée.
Dans rillinois, on a le scrutin de liste et la représentation proportionnelle pour les élections législatives comme pour les élections municipales.
Dans la plupart des autres Etats, le territoire est divisé en circonscriptions, qui nomment chacune un député, et le scrutin reste uninominal.
Dans les grandes communes, on a un Conseil municipal élu et un maire également élu, auquel on donne le nom de selectmen.
Dans les petites communes, souvent le conseil municipal n'existe pas, mais alors les taxes, nécessaires pour les dépenses ne deviennent obligatoires que lorsqu'elles sont votées par les habitants eux-mêmes, ceux-ci alors remplacent le conseil.
Le mouvement féministe qui a pénétré en Europe a eu son point de départ aux Etats-Unis. Dans certains Etats de la Confédération, les femmes sont électrices et éligibles pour les élections municipales, mais elles ne le sont point encore, pour les élections législatives.
Dans toute la Confédération, elles peuvent, comme l'homme, se présenter aux jurys d'examen, être doctoresses en médecine, avocates, plaidant devant les tribunaux. Constatons néanmoins que plus les Américaines voyagent dans la vieille Europe, plus aussi le mouv^ement féministe perd de
son acuité dans leur propre patrie ; celles des couches supérieures ont à la fois l'esprit cultivé et l'esprit pratique : sont-elles riches et belles, elles préfèrent devenir marquises ou duchesses dans notre France démocratique, au lieu d'être électrices ou même éligibles dans leur pays d'origine.
Si les Etats-Unis avaient été au début une colonie anglaise, le Mexique, s'étendant plus au nord, avait été une colonie espagnole après la conquête de Fernand Cortès. Il fut, longtemps après, une république indépendante, mais troublée par des révolutions incessantes. Il emprunta, pour exploiter ses richesses intérieures qui étaient considérables, mais ni le capital ni les intérêts n'étaient payés aux créanciers européens ; ceux-ci avaient à souffrir dans leurs biens comme dans leur personne ; la France, l'Angleterre et l'Espagne durent intervenir pour les protéger. Une fraction considérable du pays se prononça pour un empire qui devait faire cesser les divisions intestines et la couronne échut à l'archiduc Maximilien de la maison d'Autriche. Trahi dans la lutte par plusieurs de ceux qui l'avaient appelé, le nouvel empereur succomba tragiquement, et le Mexique devint à nouveau une république. Sa récente constitution fut votée en 1873 ; elle est semblable, sur bien des points, à celle qui régit la Confédération américaine.
Aux termes de cette constitution, le pouvoir législatif est exercé par deux chambres qui siègent
séparément : le Sénat et la Chambre des députés.
Le pays est divisé en provinces qui nomment les sénateurs et les députés.
Chaque province a droit à deux sénateurs, quelle que soit l'étendue de sa circonscription. Ces sénateurs sont élus au suffrage universel : le Sénat se renouvelle par moitié, tous les deux ans.
Chaque province a droit à autant de députés qu'il y a chez elle de circonscriptions comptant 40.000 habitants ; ces députés sont élus au suffrage universel et au scrutin uninominal.
Pour être électeur, il faut justifier d'un domicile plus ou moins prolongé, mais non d'un cens électoral.
Le pouvoir exécutif est exercé dans sa plénitude par un président dont le mandat est également temporaire et qui est nommé, comme aux Etats- Unis, par un collège spécial.
Non plus au nord, mais au sud de la grande Confédération américaine, le Brésil était encore, il y a quelques années, un empire, gouverné par Don Pedro, de la maison de Bragance. En l'absence de l'empereur, qui visitait souvent l'Europe, un complot fut ourdi contre la régente à laquelle on faisait grief d'avoir aboli trop brusquement l'esclavage et que le peuple continua à saluer du beau nom de libératrice. La maison de Bragance disparut, et depuis 1891, le Brésil a une constitution républicaine semblable, sur bien des points, à celles qui régissent les Etats-Unis et le Mexique.
Le Brésil est donC; en- ce moment, une confédération d'Etats, conservant leur autonomie et ayant un pouvoir central.
Ce pouvoir central, tête de la confédération tout entière, est représenté par le Congrès, qui a la puissance législative et par le président, qui a la puissance executive.
Le Congrès qui fait seul les lois applicables à tous les Etats confédérés, se compose de deux chambres, le Sénat et le Corps législatif.
Chaque Etat a droit à trois sénateurs, quelle que soit rétendue de sa circonscription et le district fédéral, placé au centre des Etats, nomme aussi trois sénateurs.
Tous les membres du Sénat sont élus au suffrage universel, sous certaines conditions d'âge et de domicile ; leur mandat est de neuf ans, mais l'assemblée se renouvelle par tiers tous les trois ans.
Chaque Etat a droit à quatre députés au moins : si le chiffre de la population s'accroît sensiblement, on nomme un député de plus ; tout groupe de 70.000 habitants, ayant droit à un député.
Les députés sont nommés avec cette même loi électorale qui sert au recrutement du Sénat.
Le président de la Confédération est également élu comme les sénateurs et les députés, au suffrage direct ; il n'y a pour lui, ni suffrage à deux degrés, ni collège spécial. Son mandat est de quatre ans.
Le président a le pouvoir exécutif dans sa plénitude ; il nomme les ministres, les ambassadeurs,
les magistrats, les fonctionnaires. Il peut même surseoir à la promulgation des lois, pendant un certain délai, mais cette promulgation est toujours nécessaire, pour que ces lois soient exécutoires.
Chacun des Etats de cette république fédérative a aussi des lois locales, faites par des assemblées élues au suffrage universel, mais ces lois ne peuvent jamais déroger aux stipulations du pacte constitutionnel, qui régit la fédération tout entière.
La Colombie, située au nord-ouest de l'Amérique du Sud, a une constitution qui ne différera pas sensiblement de celle que nous venons de constater au Brésil.
Le pouvoir législatif y appartient à deux chambres : le Sénat et TAssemblée des députés.
Le Sénat est élu, non au suffrage direct, mais par des assemblées locales nommées dans chaque département, et chaque département a droit à trois sénateurs.
Les députés sont nommés au suffrage direct à peu près universel.
Sénat et Chambre des députés ont un mandat à durée limitée.
Pour être électeur, soit des assemblées locales, soit de la Chambre des députés, il faut savoir lire et écrire ou posséder soit un revenu de 50 piastres soit un immeuble de 1500 piastres.
Le pouvoir exécutif est représenté par un pré-
sident, nommé pour six ans par le suffrage à deux degrés. Au moment de sa nomination, on élit également un vice-président qui le suppléera en cas de décès au cours de son mandat.
Le Venezuela est dans l'Amérique du Sud une fédération de plusieurs petits Etats réunis; il a un président investi d'un pouvoir exécutif étendu, et deux chambres, qui font les lois générales applicables à tous les Etats.
La première de ces chambres, nommée le Sénat, compte vingt-quatre membres, chaque Etat ayant droit à trois sénateurs ; ils sont élus par les assemblées législatives de chacun des Etats.
La seconde chambre, dite Chambre des députés, compte cinquante-deux membres, élus par le suffrage universel, dans toute l'étendue de la fédération.
Les Etats fédérés ont chacun leurs parlements locaux et légifèrent dans leurs circonscriptions respectives.
Dès 1869, la République de l'Equateur avait une constitution analogue à toutes celles que nous venons d'indiquer. Un trait saillant, et à peu près unique, la caractérisait. Elle proclamait la religion catholique, religion d'Etat et excluait des fonctions publiques les citoyens non catholiques. On refusait même la qualité d'électeur et d'éligible à ceux qui n'adhéraient point à la religion d'Etat.
Une telle rigueur ne devait pas se maintenir longtemps. Le 25 juillet 1887, la république avait une autre constitution qui remplaçait la première et qui organisait ainsi les pouvoirs publics.
La puissance législative appartient à deux assemblées, le Sénat et la Chambre des députés.
Le Sénat se compose de seize membres, élus par le sufTrage universel dans chacune des provinces qui forment la république.
La chambre a trente députés nommés pour deux ans par le suffrage universel, dans les mêmes provinces.
La puissance executive appartient à un président de la république, nommé, lui aussi, pour un temps limité, par le suffrage universel direct.
Toujours dans l'Amérique méridionale, nous trouvons trois républiques, qui sont d'anciennes colonies espagnoles : la Bolivie, le Pérou et le Chili.
La dernière constitution de la Bolivie date du 9 octobre 187L
Elle attribue le pouvoir législatif au Congrès, c'est-à-dire à deux chambres : le Sénat et la Chambre des députés.
Les sénateurs et les députés sont élus, pour un temps limité, par le suffrage universel direct.
La constitution donne le pouvoir exécutif à un président élu pour quatre ans et qui est également nommé par le suffrage universel direct.
Au moment où il nomme le président, le suffrage universel désigne deux vice-présidents, qui sont appelés à le remplacer, s'il décède au cours de son mandat.
Le Pérou a une constitution qui date de 1860. Cette constitution donne le pouvoir législatif à un Congrès composé également de deux assemblées : le Sénat et la Chambre des députés.
Sénateurs et députés sont nommés au suffrage à deux degrés. Pour être électeur au premier degré, c'est-à-dire pour désigner ceux qui formeront le véritable collège électoral, il faut savoir lire et écrire, posséder un immeuble, ou payer une légère contribution.
Le pays est divisé en vingt départements, ayant chacun deux sénateurs ; la Haute Assemblée compte ainsi quarante membres.
On a d'autres circonscriptions pour la nomination des députés, dont le chiffre s'élève à 110.
Sénateurs et députés sont nommés pour quatre ans.
La constitution investit du pouvoir exécutif un président élu également pour quatre ans. Au moment de l'élection, les mêmes électeurs désignent aussi deux vice-présidents qui peuvent le remplacer en cas de décès ou d'absence.
La dernière constitution du Chili date du 4 juillet 1878.
Elle donne le pouvoir législatif à un Congrès composé de deux chambres.
La première chambre, appelée le Sénat, compte autant de membres que le pays a de circonscriptions comprenant 30.000 habitants. Les sénateurs sont nommés pour six ans, par le suffrage universel direct.
La seconde chambre compte trois députés par chaque groupe de 30.000 habitants. Les députés sont nommés pour trois ans, toujours par le suffrage universel direct.
Les électeurs des sénateurs et des députés doivent être majeurs et savoir lire et écrire.
La constitution investit du pouvoir exécutif un président, qui est nommé pour cinq ans, par un collège électoral du second degré. Ceux qui composeront ce collège, sont élus par le suffrage universel ; ils doivent être en nombre triple de celui des députés attribué à chaque circonscription.
Le petit Etat de l'Uruguay, voisin du Pérou et du Chili, a une constitution qui remonte à 1830. La puissance législative est donnée à un Sénat et à une Chambre des députés.
Le Sénat est nommé par le suffrage a deux degrés et les départements qui sont au nombre de dix-huit, ont droit chacun à un sénateur.
La Chambre des députés est élue par le suffrage universel direct et on compte autant de députés qu'il y a, dans le pays, de groupes de 3.000 habitants.
Le pouvoir exécutif est dévolu à un président, élu par les deux chambres, et son mandat dure quatre ans.
A côté de l'Uruguay, le Paraguay a une constitution analogue, mais un peu plus démocratique, qui remonte au 25 décembre 1870.
Le Sénat et la Chambre qui ont la puissance législative, sont nommés par le suffrage universel direct. On est électeur, pour les deux chambres, à Tâge de dix-huit ans, et on n'exige de l'électeur, ni condition de cens, ni condition de domicile.
Le pouvoir exécutif est représenté par un président, nommé pour quatre ans, par le suffrage à deux degrés.
Les petites républiques de l'Amérique centrale : Etats de Honduras, de Nicaragua, de Salvador, de Guatemala, de Costa-Rica, ont chacune une constitution spéciale, où domine l'élément démocratique. Toutes ont un président ayant le pouvoir exécutif.
L'Etat de Nicaragua a deux chambres.
L'Etat de Costa-Rica n'a qu'une chambre.
L'Etat de Salvador a supprimé son Sénat en 1888.
Depuis 1889, ces cinq Etats travaillent à former une République fédérative qui les unirait plus étroitement l'un à l'autre. Mais, au moment où l'accord est sur le point d'aboutir, une révolution éclate, et les Etats se divisent.
Plus forte et plus étendue que ces petits Etats, la République Argentine, qui a plus de trois millions de kilomètres carrés, soit une surface six fois plus grande que celle de la France, s'est donnée, en 1860, une constitution qui dure encore.
Là, on est électeur à dix-huit ans, et éligible à vingt-cinq ans.
Le pouvoir central est représenté par un Congrès et un président.
Le Congrès se compose de deux chambres : le Sénat et la Chambre des députés. Ces deux assemblées fontla loi générale applicable à tout le territoire.
Chaque province a droit à deux sénateurs, dont le mandat est de neuf ans, et le Sénat se renouvelle, par tiers, tous les trois ans.
Tout groupe de 20.000 habitants a droit à un député et ceux-ci sont élus pour quatre ans.
Le Président de la République, qui a le pouvoir exécutif, est élu pour six ans, par le suffrage à deux degrés. La junte, ou le collège spécial qui le nomme, doit avoir un nombre d'électeurs double de celui des députés et des sénateurs réunis. En procédant à l'élection, la junte nomme aussi le vice-président qui remplacera éventuellement le président dé" cédé ou empêché.
La constitution reconnaît la religion catholique, comme religion d'Etat, dans tout le territoire, mais en laissant aux dissidents, la liberté des cultes. Dans la République Argentine, les actes de l'état civil sont encore dressés par les curés des paroisses.
Chaque Etat ou province de la république peut avoir sa législation particulière sous la condition de ne point déroger aux bases essentielles de la constitution générale qui régit le pays. Chaque Etat aura donc son organe exécutif au petit pied. Ainsi, nous voyons, en 1895, la province de Mendoza faire acte d'autonomie et modifier sa loi électorale en admettant, dans retendue restreinte de la circonscription, la représentation proportionnelle qui garantit les droits des minorités.
Se mouvant toujours dans l'orbite américain, mais plus loin du continent, dans la mer des Antilles, la République Dominicaine est une fédération de cinq petits Etats, dont la dernière constitution a été promulguée le 17 novembre 1887.
L'ensemble de ces Etats est représenté par un Congrès et un Président.
Le Congrès qui fait la loi pour les cinq Etats réunis est nommé pour deux ans, au suffrage restreint, à raison de deux députés par province ou district.
Le Président de la République, qui a le pouvoir exécutif et qui nomme les gouverneurs de chaque province, est élu également, pour deux ans, au suffrage restreint, par les mêmes électeurs qui ont nommé le Congrès.
Tous ces peuples occidentaux, dont nous venons d'indiquer les constitutions politiques, sont venus de cet Orient qui fut le berceau du genre humain et qui reste, à toutes les époques, une grande pé-
pinière d'hommes. En abordant l'Occident, ils cessent de dresser des tentes, ils bâtissent des cités, ils fondent des empires : puis, après une longue vie sédentaire, ils paraissent obéir à un merveilleux instinct qui les ramène à leur point de départ comme pour y reconnaître et y visiter leur berceau.
La France est allée, hier, à Pondichéry et au Canada ; aujourd'hui, elle est en Cochinchine, au Tonkin et dans tout l'Annam, L'Angleterre pénètre l'Inde tout entière ; la Russie marche vers la Perse et les régions septentrionales et confine à la Perse, à l'Inde, à la Chine.
La Chine elle-même est depuis longtemps envahie et ne songe plus à se défendre contre les Tartares, par sa grande muraille.
Partout l'Occident lui a envoyé ses pionniers ; des missionnaires, des navigateurs, des trafiquants, des constructeurs de chemins de fer demandant des concessions de terres pour leurs voies nouvelles, créant des entrepôts pour leur commerce et voulant libre la navigation des fleuves ; partout c'est la vieille Europe pénétrant la vieille Asie.
On paraissait vouloir morceler la Chine, au moins sur ses côtes et l'ardeur des convoitises entraîna le massacre des étrangers, puis la révolte des Boxers nécessitant l'intervention des puissances pour protéger leurs nationaux.
Cette révolte apparut aux nations européennes comme le signe indiscutable du réveil de la Chine.
Depuis, il est de plus en plus certain qu'un nouvel empire jaune est en formation.
Le Japon qui fit la guerre à la Chine aspire aujourd'hui à être son protecteur et son allié contre les convoitises et les revendications des peuples d'Occident. Il n'est pas douteux qu'il n'exerce sur l'immense empire, son voisin, une influence prépondérante.
Dès 1868, le Japon se préparant à son rôle, avait abandonné le régime féodal qui l'avait régi pendant des siècles ; le 12 février 1869, il adoptait une constitution rappelant celles des grands Etats européens.
Aux termes de cette constitution, l'empire est héréditaire, transmissible par voie de primogéniture. L'empereur, le Mikado, a le pouvoir exécutif dans sa plénitude ; mais, pour faire les lois, il lui faut le concours de la Diète impériale.
La Diète impériale est la réunion de deux chambres : celle des Pairs, celle des Députés.
La Chambre des Pairs a deux catégories de membres ; les membres de droit, et les membres nommés par l'Empereur.
Sont membres de droit les princes de la famille impériale, et certains représentants de la haute noblesse : ils forment le cinquième de l'assemblée. Les autres pairs ou sénateurs sont nommés par l'empereur, qui doit les choisir parmi les citoyens les plus fort imposés de chaque district.
La Chambre des Députés se recrute par rëlection : sont électeurs les citoyens âgés de vingt-cinq ans, ayant un domicile d'un an et payant un impôt minimuni de quinze yens au moins (un yen vaut cinq francs).
Le nombre des députés calculé d'après le chiffre de la population, est de 300 : 12 pour la ville de Tokio, 7 pour la ville de Kioto, 10 pour la ville d'Osaka, 271 pour les autres préfectures.
Dés 1872 et 1874, le Japon a une organisation judiciaire analogue à la nôtre, il compte 301 justices de paix, 49 cours de première instance, 7 cours d'appel, et, au sommet de la hiérarchie, une Cour de cassation, destinée à maintenir l'unité de la jurisprudence.
Depuis 1890, son organisation administrative rappelle aussi la nôtre ; il a des sous-préfets, des préfets, autour desquels fonctionnent des Conseils généraux élus, et enfin une Cour des comptes, vérifiant la gestion des deniers publics.
Les Japonais sont habiles et souples : ces jeunes Asiatiques ont, comme les Slaves, une merveilleuse puissance d'assimilation. Ils n'hésitent pas à envoyer'en Europe l'élite de leurs enfants pour étudier nos Codes, nos constitutions, nos arts et notre politique ; ils se gardent aujourd'hui de répéter ce mot des féodaux, leurs ancêtres : Luttons contre les barbares ; mais ils se disent au fond du cœur : Copions-les maintenant pour les dépasser et les vaincre demain. Aimant passionnément leur pays, ils
croient invinciblement à sa grandeur. Ayant l'ambition de conquérir, ils se proclament volontiers les Anglo-Saxons de l'Asie et montrent, en toute occasion, le patriotisme ardent des races jeunes et vigoureuses.
Avec une population croissante, qui atteignait déjà 40 millions, au moment de sa récente guerre avec la Russie, le Japon se trouve à l'étroit sur son territoire ; il veut la Corée qui le touche, la Mandchourie qu'il avait jadis conquise sur la Chine et qu'il accuse la Russie de lui avoir injustement enlevée, il veut surtout avec son armée disciplinée à l'européenne, sa marine exercée, son commerce s'accroissant, montrer à l'Occident tout entier la grandeur et l'avenir des contrées où le soleil se lève.
TROISIEME PARTIE
L'AVEiXIR
APERÇU GÉNÉRAL
Lorsqu'il s'agit d'aborder le Droit politique, les hommes obéissent à deux tendances opposées ; le uns veulent tout conserver, les autres veulent tout changer : les premiers représentent la tradition, les seconds sont des novateurs que rien n'arrête.
En réalité les deux camps ont raison : le monde politique, comme les autres mondes, est, lui aussi, une construction et une destruction continues : tout demeure et tout se renouvelle. L'humanité n'est jamais immobile ; dans le sens absolu du mot, elle ne connaît pas le repos.
A raison de cette double loi de stabilité et de mouvement, toute vraie réforme, toute réforme efficace, aura toujours son point de départ dans le passé, mais elle ne sera jamais le passé lui-même.
Réformer, ce n'est ni détruire, ni déformer, c'est transformer.
Les réformes sur lesquelles porte aujourd'hui la discussion sont les suivantes :
Le suffrage. ^^ Faut-il le restreindre ou l'étendre?
Le vote. — Doit-il être obligatoire?
Le scrutin. — Doit-il être uninominal ou cumulé?
Comment représenter les minorités?
Le Parlement. — Faut-il deux chambres ou une seule?
Le plébiscite.
Le référendum.
La décentralisation.
Les réformes judiciaires.
Le sucrage.
Tout mode de suffrage peut être critiqué : on a dit avec raison, que le suffrage restreint était égoïste que le suffrage universel était imprévoyant, mais parce qu'on abuse d'une arme, il ne faut pas conclure à sa suppression. Les meilleures institutions humaines, celles qui sont indispensables à la marche d'une société, peuvent être faussées dans leur
application ; ainsi le veut la nature finie et déchue de l'homme qui passe souvent de l'usage à l'abus.
Le but auquel doit tendre le législateur est d'améliorer, d'organiser le suffrage dans la mesure qu'indiquent à la fois la justice et l'expérience.
Il est juste tout d'abord que l'homme ayant atteint sa majorité, et justifiant d'un domicile au sein de la communauté ait droit au suffrage. S'il a une fortune acquise il lui importe que l'élu, qui fera les lois, offre des garanties pour bien légiférer, puisque ces lois peuvent maintenir ou compromettre sa paisible possession. S'il n'a nulle fortune, il peut avoir présentement ou avoir demain un travail professionnel qui lui donne un pécule aussi précieux pour lui que la possession du sol ou d'un capital.
Il serait inique de mutiler le suffrage universel, tel qu'il existe à l'heure présente et de tenter un retour vers le passé qui nous ramènerait au suffrage restreint.
Qu'on refuse le droit de suffrage aux vagabonds sans foyer, sans domicile fixe, à ces nomades qui ne veulent pas de travail et qui vivent, à vrai dire, en dehors de la communauté, rien n'est plus logique et plus légitime, ceux-là se sont exclus euxmêmes d'une société où on ne doit exercer des droits que parce qu'on a à y remplir des devoirs. Les chemineaux sont, en réalité, des bannis volontaires.
Qu'on enlève le droit de suffrage à ceux que frappent certaines condamnations, rien n'est plus lé-
gitime : ils avaient le droit, ils l'ont perdu, en subissant les peines que le législateur a édictées, et dont il a indiqué lui-même les conséquences.
Mais refuser aux femmes et aux mineurs le droit d'être représentés au scrutin, et de participer ainsi à l'élection, n'est-ce pas une injustice et un illogisme? Dans la sphère familiale et économique, nous reconnaissons à ces femmes, à ces mineurs, des droits importants. Pour la défense de leurs intérêts, nous voyons, chaque jour, la femme représentée par son mari, le mineur représenté par son tuteur. Avec ces mandataires légaux, femmes et mineurs plaident devant les tribunaux, exercent et sauvegardent les droits les plus importants, pourquoi ne plus vouloir qu'ils soient représentés dans cette sphère nouvelle du droit politique, droit qui ne surgit que pour assurer la sécurité du foyer familial et du travail, qui fait acquérir la propriété?
Si nous interrogeons l'histoire, nous voyons que le passé n'a pas toujours eu ces sévérités et qu'il reconnaissait à ceux qu'on écarte aujourd'hui, certains droits de représentation.
Ainsi, au moment de la convocation des Etats Généraux, en 1789, les veuves nobles, les filles nobles, les abbesses de monastères, qui possédaient d'anciens fiefs, concoururent à l'élection des députés qui représentèrent la France à l'Assemblée des Etats : si elles ne votèrent pas elles-mêmes, elles eurent des mandataires pour exprimer leur suffrage.
En Angleterre, en Amérique, en Autriche, les femmes chefs Cie famille ont le droit de voter pour l'élection des conseils municipaux ou des conseils de paroisses. Certaines contrées de l'Australie ont été plus loin et trop loin en les reconnaissant à la fois élig'ibles et électeurs.
En Angleterre, en Espagne, en Hollande, une constitution monarchique appelle les femmes à régner à défaut d'héritier mâle.
En Belgique, la loi électorale de 1893, qui a admis le vote plural, donne une voix de plus à l'électeur marié, ou au veuf ayant des enfants.
En France, notre loi électorale indique, d'ellemême, au moins implicitement, l'injustice de l'exclusion qui frappe les femmes et les mineurs; elle donne un député à tout groupe d'habitants qui atteint le chiffre de 40.000 ; elle accorde un député de plus au groupe qui dépasse ce chiffre. Or, les femmes et les mineurs sont, comptés pour former ces groupes ; pourquoi les dédaigner et les écarter au moment du vote?
Sans doute, en France, l'opinion est encore réfractaire à une réforme qui, au lieu de restreindre le suffrage, le rendrait plus universel et plus complet, mais, comme nous avons toujours marché dans la voie de l'extension, un jour viendra où cette nouvelle conquête nous semblera moins anormale.
Sous la Restauration, l'électeur devait payer au moins 500 francs d'impôt. Sous la monarchie de juillet, on réduisait le cens à 200 francs, et on lut-
tait déjà, pour grossir les collèges électoraux par l'adjonction des capacités. En. 1848, on inaugure brusquement le suffrage universel et on passe, sans transition, du chiffre de 200.000 électeurs au chiffre de 10 millions. Si ce mouvement fut trop rapide, il était dans la logique des choses qu'il s'opérât ; on y serait arrivé par étapes, mais on y serait arrivé.
Quand le suffrage s'étend ainsi, il est souverainemient équitable que le mari vote pour l'épouse, que le père vote pour l'enfant, que le tuteur vote pour le pupille, tant qu'un jugement n'a infirmé ou diminué ni l'autorité conjugale, ni l'autorité paternelle, ni l'autorité tutélaire.
Alors, l'époux, le père, le tuteur, auraient, indépendamment de leur vote individuel, une voix de plus à émettre ; leur droit électoral serait plus fort que celui du célibataire, mais dans la constitution de l'Etat, le groupe n'a-t-il pas plus de valeur que l'individu?
Si ce principe prévaut, on donne au père, autant de voix supplémentaires qu'il a d'enfants ; son droit s'accroît dans la mesure où ses charges augmentent.
Indépendamment du vote individuel et du vote familial, un troisième vote s'imposerait aussi. Nous l'appellerons le vote civique. N'est-il pas équitable, en effet, que le citoyen qui a servi plus que les autres la communauté, ait une voix de plus à donner? N'a-t-il pas une capacité sociale plus grande que
celle de ses voisins? La liste de ceux qui auraient ainsi droit à une voix nouvelle, ne serait point difficile à dresser ; on y ferait figurer les hommes qui ont occupé dans l'Etat, une haute fonction civile ou militaire, ceux qui auraient reçu des récompenses honorifiques, comme la Légion d'honneur, ceux qui appartiendraient à des corps d'élite ou à des Instituts, dont l'entrée est toujours fermée pour les médiocres.
Accorder ce vote civique à l'homme qui honore son pays, n'est point faire acte de dérogation à la véritable égalité. Etudiez la nature humaine dans son éclosion et dans son développement, vous y verrez que le nombre est quelque chose, mais que le nombre n'est pas tout. A mesure que l'homme s'avance vers l'âge de la majorité qui est aussi celle de la virilité, il se différencie de son semblable, il y a différence dans les aptitudes, différence dans les charges, différence dans les services rendus. Il est donc logique que celui qui se met hors pair par une vie de labeur et de dévouement, ait une voix de plus à émettre que le citoyen inconnu et souvent inutile.
La Belgique, dans sa récente loi électorale, n'a pas hésité à nous précéder sur ce point ; elle admet le vote civique aussi bien que le vote familial et que le vote individuel.
Dans cette délicate matière, il faut prévoir les objections et y répondre.
On dit tout d'abord qu'une semblable réforme
peut mener bien loin, qu'accorder l'électorat conduirait bientôt à admettre l'éligibilité. Nous repoussons une semblable conclusion. Quand on fera représenter la fille par le père, la femme par le mari, quand le père ou le mari auront ainsi une voix de plus, on ne consacrera pour la fille et la femme, qu'un droit à être représentées ; elles n'iront pas au scrutin, elles ne descendront pas dans le forum, nous maintenons tous les principes du Droit familial, exposés déjà et qui leur font, au foyer, une situation unique et respectée. Comment dire dès lors, qu'on les mêle à la vie publique et qu'il faudra, plus tard, les rendre éligibles, aptes à entrer aux chambres et à y discuter nos lois, au même titre que l'homme qui, lui, doit porter seul le fardeau des luttes extérieures?
On fait une objection de toute autre nature. Si vous donnez, dit-on, une voix de plus au père qui représente sa fille, une voix de plus au mari qui représente sa femme, n'y a-t-il pas injustice ou contradiction à laisser de côté la fille majeure et la veuve, qui, elles, exercent déjà des droits dans la vie familiale, et dans la vie économique?
Nous répondons que le principe de la représentation politique une fois admis dans nos lois pour les mineurs et les femmes, fera logiquement son chemin : on arrivera lentement, et sans brusquer l'opinion, à reconnaître aux filles majeures et aux veuves, ayant un domicile permanent, représentant un feu dans la commune, le droit de choisir, parmi
leurs proches parents, un mandataire, déposant en leur nom, un bulletin dans l'urne.
Rien ne s'oppose donc à la réforme demandée en étendant ainsi le suffrage dans les conditions que nous venons d'indiquer, nous lui ôtons son caractère rudimentaire, nous le perfectionnons ; nous le rendons véritablement universel et véritablement égalitaire.
Le vote.
Abordons une question souvent débattue : celle du vote obligatoire.
Ceux qui préconisent le vote obligatoire, signalent d'abord le nombre considérable des abstentions dans l'ensemble des élections ; puis, rappelant que le vote civique est un devoir, ils proposent de frapper au moins d'une amende, les citoyens qui s'abstiennent et qui faussent ainsi, d'une manière indirecte, le résultat des élections. Invoquant un argument d'analogie, ils disent qu'on a rendu déjà l'instruction primaire obligatoire, qu'on a édicté des pénalités contre le père de famille qui néglige d'envoyer à l'école, l'enfant âgé de moins de treize ans. Dans un autre ordre d'idées, disent-ils, le ser-
vice militaire est également obligatoire, pour tout citoyen majeur et le contrevenant est sévèrement puni. Pourquoi négliger la sanction, quand le devoir civique n'est pas rempli? On invoque enfin Fexemple de plusieurs législations étrangères dont nous avons donné l'analyse et qui frappent d'une amende l'électeur qui s'abstient.
Ces raisons ont leur poids, mais, elles ne nous semblent pas décisives.
Nous reconnaissons, sans nul doute, que l'abstention est regrettable ; disons, toutefois, qu'elle n'est point aussi générale qu'on le prétend.
Dans les élections communales, le chiffre varie beaucoup, de commune à commune ; dans certaines d'entre elles presque tous les électeurs votent, dans d'autres, le chiffre des votants diminue, à raison de circonstances locales, souvent très variables.
La même remarque peut se faire pour les élections aux conseils généraux qui se font par cantons.
Pour les élections législatives qui ont lieu dans des circonscriptions étendues de 40.000 habitants, on constatera, en prenant une moyenne, que sur 10 millions d'électeurs inscrits, le chiffre des votants est à peu près de la moitié ; ainsi, aux élections générales de 1881, ce chiffre était de 4 millions 567.000; en 1885, il était de 4 millions 36.000; en 1889, il était de 4 millions 526.000 ; en 1893, il était de 4 millions 543.000. Depuis cette date, il semble avoir plutôt augmenté que diminué.
Il faut ajouter que certains de ceux qui ne vont
pas aux urnes, ont des raisons légitimes d'abstention, comme la maladie, le service sous les drapeaux, des voyages lointains devenus nécessaires.
Pour combattre les abstentions non justifiées, le remède proposé serait-il efficace, et donnerait-il les résultats espérés?
Il est permis d'en douter. Celui qui ne votera que sous l'empire d'une contrainte usera probablement fort mal de son droit. Il déposera un bulletin blanc ou un bulletin portant un nom insignifiant, un nom d'un citoyen qui n'est pas candidat ou qui n'est point éligible. Il est préférable de lui laisser la faculté de l'abstention.
On ne retrouvera le vote obligatoire que dans un fort petit nombre de législations étrangères et l'une d'elles, qui l'avait admis, est revenue plus tard, sur la décision prise.
Nous croyons donc préférable de ne pas imposer, sur ce point, une contrainte : quand il s'agit de réformer, il faut toujours que la prescription nouvelle apparaisse à la fois comme juste en principe et efficace en fait ; or ces deux conditions ne nous semblent pas se rencontrer dans l'innovation proposée du vote obligatoire.
Le scrutin.
Pour l'élection, le scrutin peut être uninominal ou être scrutin de liste. Il est uninominal, lorsqu'on n'a à nommer qu'un représentant ; il est scrutin de liste, lorsque le choix porte sur plusieurs.
En France, en ce moment, on pratique ces deux genres de scrutin, le scrutin de liste pour les élections municipales, le scrutin uninominal, pour l'élection des conseillers généraux et des députés.
Nous estimons qu'il faut maintenir le scrutin de liste pour les élections municipales et l'étendre aussi aux élections des conseillers généraux et des députés. Voici nos raisons :
Avec le scrutin uninominal, l'élu est toujours plus ou moins l'homme lige des électeurs dont il veut obtenir les voix ; il devient, en quelque sorte leur factotum, j'oserais dire leur commissionnaire ; sa liberté est enchaînée quand il s'agit de remplir, dans un intérêt général, la fonction dont il est revêtu. D'autre part l'électeur ne donne souvent sa voix qu'à raison des services personnels qu'il demande ou qu'on lui promet. Alors, on peut dire que l'élu trafique de son mandat.
Avec le scrutin de liste qui suppose une circons-
cription étendue et plusieurs élus à nommer, on évite mieux que dans le scrutin uninominal, deux périls électoraux, dont on connaît la gravité ; l'intimidation et la corruption. L'électeur est plus libre, et l'élu l'est aussi.
Enfin, avec le scrutin de liste, on peut plus facilement faire une part aux minorités, en pratiquant la représentation proportionnelle qui n'est point encore dans nos lois et dont nous allons indiquer le fonctionnement et l'utilité.
La représentation proportionnelle.
Aujourd'hui, avec le scrutin uninominal, la minorité, même lorsqu'elle est considérable, peut n'être nullement représentée ; il y a là une injustice qu'on écartera avec la représentation proportionnelle, mais cette représentation proportionnelle ne peut se produire qu'en abandonnant le scrutin uninominal et en pratiquant le scrutin de liste.
Voici comment nous comprendrions la représentation proportionnelle fonctionnant avec le scrutin de liste.
Chaque électeur aurait le droit de composer sa liste à sa guise ; il pourrait y mettre autant de noms qu'il a de députés à nommer. Il pourrait aussi ne pas
la remplir tout entière, ou, s'il la remplit, répéter plusieurs fois le nom du candidat de son choix, même lui donner toutes les voix dont il dispose ; il multiplierait ainsi les chances du candidat préféré, le seul, peut-être qui lui convient.
Au moment où le scrutin se dépouille, le chiffre des votes serait divisé par le chiffre des représentants à élire, et le quotient donné par l'opération, serait le chiffre de la majorité légale; on proclamerait élus, les candidats qui auraient un nombre égal ou supérieur à ce quotient.
Avec ce procédé, les minorités restent toujours minorités, mais elles ont des représentants de leur choix, qui sauront sans cesse les défendre, des hommes connus, souvent des hommes d'élite et la qualité vaut bien le nombre.
Sans doute, on a présenté d'autres modes que celui que nous venons d'indiquer pour assurer la représentation proportionnelle, mais ils ont le tort d'être compliqués, et souvent arbitraires.
Au nombre de ces modes, figure celui qu'on nomme le vote limité ; il fonctionne ainsi ; l'électeur ne met sur son bulletin qu'un nombre de candidats inférieur au nombre de sièges auxquels a droit la circonscription ; ainsi il n'inscrira que trois noms si on doit élire quatre députés ; il n'en inscrira davantage que si le chiffre des candidats à élire augmente. Quand on dépouillera le scrutin, on attribuera le siège ou les sièges laissés vacants aux minorités.
Nous repoussons ce mode de procéder auquel on peut faire deux justes critiques. D'abord, il prive l'électeur d'un droit, puisqu'il réduit son choix, là où il y a plusieurs députés à élire ; il ne doit voter que pour trois, lorsqu'il y a quatre députés à nommer. Puis, comment faire l'attribution des sièges laissés vacants? à qui les donnera-t-on? A la minorité, dit-on, mais il y a bien des minorités distinctes et, souvent opposées : minorité de droite, minorité de centre gauche, minorité d'extrême-gauche et, que de nuances dans ces nombreuses minorités !
Le mode que nous avons proposé nous semble, à la fois, plus simple et plus équitable ; c'est le vote cumulé au lieu du vote limité.
Il n'amoindrit pas, il ne mutile pas le droit intégral de l'électeur ; il laisse debout, sans l'entamer, le système majoritaire qui doit, de toute nécessité, prévaloir dans toutes les assemblées, aux chambres, dans les conseils provinciaux ou municipaux, dans les assemblées financières. Ce système majoritaire, l'Eglise le pratique dans les Conciles, la société civile l'admet partout ; il fait, en réalité, l'opinion publique.
Scrutin de liste et représentation proportionnelle, voilà les deux principes que nous voudrions applicables, soit aux élections municipales, soit aux élections départementales ou provinciales, soit aux élections législatives.
Pour les élections muncipales, jle scrutin de liste
fonctionne, }3uisque chaque commune a droit à un nombre de conseillers proportionnel au chiffre de sa population et que ces conseillers sont nommés sur une liste que dresse l'électeur. Cette liste, l'électeur a la faculté de ne pas la remplir tout entière et d'augmenter ainsi les chances des candidats qu'il maintient. Nous jugeons qu'il serait juste d'aller un peu plus loin et qu'il faudrait lui accorder le droit de cumuler son vote, de concentrer ainsi les voix dont il dispose sur un ou plusieurs candidats de son choix: de cette façon, il augmenterait singulièrement les chances du candidat ou des candidats de son opinion. Il serait à peu près sûr de les faire élire ; il aurait préféré la qualité au nombre et il serait certainement représenté.
Pour les élections des conseillers généraux et des conseillers d'arrondissement, nous voudrions aussi le scrutin de liste et la représentation proportionnelle.
Pour les élections législatives, notre solution serait la même.
Une semblable réforme devrait se combiner aussi avec un plan de décentralisation dont nous parlerons tout à l'heure, en nous expliquant sur une réforme administrative, qui substituerait aux départements des circonscriptions plus étendues, aujourd'hui justifiées.
En faisant prévaloir ainsi dans nos lois électorales le scrutin de liste et la représentation proportionnelle, nous ne serons pas des novateurs téméraires.
marchant vers l'inconnu. Plus d'une législation étrangère a admis cette double innovation.
En Suisse, plusieurs législations cantonales ont déjà admis le scrutin de liste, soit pour les élections municipales, soit pour les élections législatives.
Le Danemark a fait de même en 1855.
Par ses lois du 8 décembre 1876 et 20 avril 1882, l'Espagne a admis la représentation proportionnelle fonctionnant avec le scrutin de liste, dans ses élections municipales, provinciales ou législatives, en optant pour le procédé du vote limité.
Le 8 mars 1882, l'Italie admet la représentation proportionnelle.
Il en est de même au Portugal le 20 mars
A cette représentation proportionnelle, l'Angleterre faisait une place pour composer ses conseils scolaires, lorsqu'elle édictait, sur l'enseignement primaire, son importante loi du 9 août 1870. S'appuyant sur ce précédent, des membres influents de la Chambre des communes et de la Chambre des lords proposèrent des motions, tendant à appliquer le même principe à toutes les lois électorales d'un caractère politique ; leur avis ne prévalut pas, mais la cause des minorités, qui est celle du suffrage proportionnel, trouva, dans les deux chambres, d'éloquents défenseurs et on peut dire que, sur le sol de la Grande-Bretagne, le litige n'est qu'ajourné, il n'est pas définitivement tranché.
Si nous interrogeons le Nouveau Monde, il se mon-
trera favorable à la représentation proportionnelle, au moins autant que l'Ancien Continent.
Cette représentation était admise, au Brésil, par une loi du 30 octobre 1871, qui a été complétée et remaniée le 9 janvier 1881. Aux Etats-Unis, elle fonctionne dans l'Etat de l' Illinois et dans l'Etat de la Pensylvanie, depuis 1882.
Au sein de la République Argentine, l'Etat de Mendoza a inscrit ce principe de la représentation proportionnelle, dans sa constitution du 1®^ janvier 1895.
Le Parlement.
Nous venons d'indiquer ce que doit être la loi électorale, et dans quelles conditions elle devrait fonctionner, il convient de s'expliquer maintenant sur l'organe législatif qui surgira de l'élection. Cet organe aura-t-il deux têtes ou une seule? Faut-il une ou deux assemblées pour faire les lois?
Avoir deux assemblées, revêtues du même mandat, accomplissant la même tâche, c'est s'exposer à des conflits très probables dont la solution n'apparaît pas possible, au point de vue purement juridique. Comment départager deux puissances sou-
veraines auxquelles on confie la même mission et auxquelles on donne la même autorité.
Sans doute, des esprits souples, toujours portés aux transactions, conseilleront aux deux chambres, de céder à tour de rôle, par esprit de conciliation. Mais alors on aboutira à des lois mal faites, nées de courants contradictoires et gardant souvent la trace de deux paternités diïïérentes. Ces lois-là engendrent plus de procès qu'elles n'en empêchent et le juge chargé de les appliquer aura, plus d'une fois, peine à s'y reconnaître.
Sous une république comme sous une monarchie, la solution vraie serait, à nos yeux, d'avoir deux chambres, mais en leur donnant, sur le terrain législatif, des attributions très distinctes. Ainsi l'avait fait la constitution de 1852, qu'on a trop souvent critiquée, parce qu'un coup d'Etat avait précédé sa ratification plébiscitaire, mais elle était, en réalité, plus logique et plus sage que les pactes antérieurs.
Dans cet ordre d'idées, nous laisserions au Corps législatif seul, la tâche de faire les lois ; nous donnerions à la haute Chambre, c'est-à-dire au Sénat, la mission de se prononcer sur leur constitutionalité et d'en empêcher la promulgation, si elles portaient une atteinte directe ou indirecte aux principes du pacte fondamental.
Pour faciliter cette mission, qui a sa grandeur, la haute Chambre aurait seule à statuer sur toutes les pétitions que pourraient adresser les citoyens,
soit pour signaler la violation des lois, soit pour en demander la modification. La haute Chambre passerait à Tordre du jour, si la pétition lui semblait mal fondée ; au cas contraire, elle la renverrait avec les conclusions de son rapporteur à l'examen du pouvoir exécutif, qui lui, a une double tâche ; faire exécuter les lois existantes, préparer les nouveaux projets législatifs, avec le concours du Conseil d'Etat.
Du moment qu'on ne donnerait plus au Sénat des attributions identiques à celles du Corps législatif, il serait logique que les deux chambres eussent aussi une origine distincte.
Le Corps législatif est nommé par l'universalité des citoyens, traduisant par leurs votes, les aspirations générales de la population.
Le Sénat devrait être nommé par un corps électoral spécial, représentant les intérêts collectifs et professionnels qui constituent, à vrai dire, la vie économique et morale du pays. Dans ce corps électoral figureraient tous les délégués des associations, des corporations, des syndicats auxquels la loi a reconnu une capacité juridique. Ces délégués auraient, comme les corps qu'ils représenteraient, une valeur toute professionnelle.
Les deux chambres devraient l'une et l'autre être peu nombreuses ; les assemblées qui contiennent trop de membres deviennent promptement ingouvernables même pour les hommes supérieurs appelés à les présider ; tous les défauts s'engendrent
dans les réunions tumultueuses ; il semble que la valeur diminue dans la proportion où le nombre augmente, et les aréopages trop étendus revêtent presque toujours un caractère d'incurable médiocratie : de là des incohérences, souvent même des contradictions dans les œuvres législatives quand on les compare entre elles.
Si les codes édictés sous le Consulat et l'Empire, et qui ont régi jusqu'à ce jour la société nouvelle, sortie de la Révolution, gardent encore tant de prestige et de lumineuse clarté, c'est qu'ils avaient été merveilleusement préparés par un Conseil d'Etat peu nombreux, trié avec soin et dont les membres avaient été choisis dans l'élite laborieuse de la nation.
Selon nous, les circonscriptions électorales seraient parfaitement représentées à la Chambre des députés par trois cents membres et au Sénat par cent cinquante. Pour les deux assemblées, on aurait préféré la valeur au nombre et le mandat conféré n'en serait que mieux rempli.
La loi actuelle donne un traitement aux députés et aux sénateurs. Nous en référant aux pages écrites précédemment sur les principes du Droit politique, nous estimons qu'il y a lieu, sous le régime républicain comme sous le régime monarchique, de laisser gratuite la fonction législative comme est gratuite déjà la fonction de conseiller général ou d'arrondissement et de conseiller municipal. Qu'on alloue une indemnité aux sénateurs et aux députés qui
la réclament, quand cette indemnité est justifiée, soit, mais qu'on maintienne la règle de la gratuité pour les charges électives. La demande et l'allocation de l'indemnité n'ont nul caractère blessant ou humiliant, surtout au sein d'une société qui veut être une démocratie ; la gratuité relève le prestige de la fonction ; dans cette fonction, l'élu verra un service public qui l'honore, non un gain qui l'enrichit ; il y a une chance de plus pour qu'il ait à la fois la capacité et le temps pour bien remplir l'important mandat qui lui est conféré.
Aujourd'hui, la durée du mandat n'est pas la même pour le député et pour le sénateur, encore que pour les deux, ce mandat ne soit que temporaire.
Le mandat du député se renouvelle tous les quatre ans 'par des élections générales.
Le mandat du sénateur est de neuf ans, mais le tiers du Sénat reste soumis à l'élection, tous les trois ans.
Comme en bonne politique il ne faut demander que des innovations essentielles, nous ne voyons rien à changer, en ce moment, sur ces deux points, la durée du mandat et son mode de renouvellement.
Le Plébiscite.
Aujourd'hui, le Président de la République qui représente l'exécutif est, aux termes de la constitution de 1875, nommé par un Congrès qui est luimême la réunion du Corps législatif et du Sénat.
Ainsi élu par les deux chambres, le Président de la République reste sous leur dépendance : celles-ci peuvent, par un coup de majorité, renverser ses ministres et lui en désigner d'autres.
Sans doute on dira qu'aux termes de la constitution, le Président a le droit de dissoudre le Corps législatif qui ne lui voterait pas le budget et qui entraverait ainsi toute tâche administrative, mais ce droit de dissolution qui lui permettrait de recourir à de nouvelles élections, le Président ne peut l'exercer, qu'avec l'approbation du Sénat. L'Exécutif est donc, en réalité, le prisonnier des chambres, obligé de choisir les dépositaires de son pouvoir, non à raison de leurs aptitudes, mais à raison des voix dont ceux-ci disposent dans le Parlement.
Une telle situation a les plus graves inconvénients, et la réforme vraie serait de faire nommer le Président de la République, non par un Congrès, c'est-à-dire par les sénateurs et les députés réunis,
mais par le suffrage universel le plus étendu, par celui qui élit les députés.
N'oublions pas, en effet, que le Chef du pouvoir exécutif représente le pays tout entier à l'étranger, qu'il décide, dans certaines conditions, de la paix ou de la guerre, qu'il gouverne à l'intérieur d'une façon permanente et quotidienne, par des auxiliaires entièrement sous sa dépendance ; il est le rouage essentiel qui domine et fait mouvoir tous les autres ; il faut donc qu'il puise son pouvoir à une source au moins aussi élevée, aussi respectée que celle voulue pour nos législateurs ; élu, comme eux par les mêmes électeurs, il doit être plébiscité, plébiscité à vie ou plébiscité pour un délai déterminé qu'indiquera la constitution.
Alors, avec une telle origine, il sera libre dans son action, libre dans le choix de ses auxiliaires, libre dans le choix de ses ministres ; pour que cette liberté ne soit pas un leurre, les ministres qu'il choisit n'iront point eux-mêmes aux chambres, ils ne cumuleront pas avec leur titre ministériel, le mandat législatif ; désormais placés sous l'unique autorité du Président, chef de l'exécutif, ils s'occuperont exclusivement, dans leurs départements respectifs, de la bonne expédition des affaires publiques.
Cette nomination du Chef de l'Etat par le peuple tout entier a des précédents dans notre histoire ; il en a aussi chez nos voisins.
Le nom de plébiscite est d'origine romaine. Quand
Serviiis TuUius répartit le peuple en curies et en centuries, il décréta que les lois spéciales régissant la condition des plébéiens ne seraient définitives qu'après l'acceptation de ceux-ci, réunis dans les comices ; ce n'est qu'après cette adhésion solennelle qu'elles avaient une valeur légale.
Bien plus tard, lorsque l'empire succéda à la république, le plébiscite apparaît dans la législation romaine, sous une autre forme : l'empereur est acclamé par les légions, quand il défend avec elles les frontières et Rome dégénérée, toute aux jeux du cirque et à la distribution gratuite des blés qui viennent de Sicile ou d'Afrique, accepte volontiers, sans songer à protester, le choix des soldats.
Aussi les codes de Théodose et de Justinien qui deviennent le Droit écrit des Gaules méridionales indiqueront toujours le plébiscite comme une source du Droit, source aussi respectée que le sénatus-consulte et l'édit.
Au nord des Gaules, on trouve le plébiscite sous une autre forme. Quand les tribus germaniques commencent leurs invasions, elles ont à leur tète des chefs qui prendront le titre de rois, mais qui, avant de monter au pavois, ont été acclamés par les guerriers comme les plus capables de les mener au combat et de leur partager les dépouilles.
Les descendants de la première race sont-ils amollis par les grossières voluptés du palais, deviennent-ils incapables de résister eux-mêmes aux invasions nouvelles, on les qualifie de rois fainéants,
et on choisit, pour représenter la nation qui se forme, une dynastie plus vigoureuse et plus jeune. Celle-là a pour ancêtres, Pépin d'Héristal, le puissant maire du palais, Charles Martel, le vainqueur des Sarrasins dans les champs de Poitiers, enfin Charlemagne, le grand fondateur de la royauté carlovingienne. Qui décide du choix? les leudes qui ont remplacé les antrustions de Clovis et les évoques qui, à cette époque, sont, avec eux, les représentants de la nation. Qui donnera à leur choix une valeur plus grande? le pape Zacharie répondant à leurs délégués : « Qu'il ait le titre de roi, celui qui en exerce déjà la fonction. «
Deux siècles s'écoulent. On redoute que l'héritage de Charlemagne ne passe à un prince trop allemand, qui n'est ni Franc, ni Gaulois, ni Romain. On changera la dynastie lorsque les Carlovingiens ont encore des descendants, les chefs militaires et les évêques prendront Hugues Capet, le plus puissant des grands feudataires et ils en font un roi. Un pape ratifie le choix nouveau.
Plus tard, quand les rois aidés par les légistes et les communes affranchies aspireront à faire prévaloir la doctrine du droit divin, les cérémonies du sacre devront encore rappeler que le choix ou l'acclamation populaire est légalement nécessaire à celui qui portera le sceptre ou ceindra la couronne. Avant le sacre, un hérault d'armes s'avance vers la foule et lui demande, à haute voix, si elle consent à accepter le roi nouveau. Tout le peuple doit ré-
pre par ondune acclamation prolongée, et cette acclamation précédant le sacre le justifiera.
Au cours du moyen âge, le principe de l'élection ne sera jamais complètement abandonné. Le monde germanique qui a connu, tour à tour, l'empire électif et l'empire héréditaire, s'adresse à un Concile œcuménique, réuni à Lyon et lui demande lequel est préférable ; les Pères du Concile se prononcent pour l'élection.
Au xvi^ siècle, l'empereur allemand était encore élu par de hauts dignitaires, des princes du Saint - Empire. François P^ et Charles-Quint furent l'un et l'autre des candidats pour cette dignité impériale si convoitée : Charles-Quint l'emporta à la majorité des suffrages.
En 1789, l'ancienne monarchie française va disparaître ; alors, surgit à nouveau, le principe plébiscitaire, dont Camille Desmoulins se fait le défenseur, en apportant à la tribune de la Convention, la proposition suivante: Il n'y a de constitution légale que celle qui est directement ratifiée par le peuple lui-même. L'assemblée vote la proposition qui devient ainsi loi de l'Etat.
Lorsque la Convention, contre toute justice, confondant tous les pouvoirs, voulut juger le malheureux roi Louis XVI, des voix s'élevèrent pour réclamer l'appel au peuple, et si on les eût écoutées, l'histoire enregistrerait un crime de moins. Malesherbes, le premier défenseur de Louis XVI, avait insisté pour le sursis ; de Sèze, le second défenseur,
d'accord avec son royal client, réclama avec énergie, l'appel à la nation. Sa motion fut rejetée à cinq voix de majorité.
Les constitutions qui se succèdent sous la république et l'empire, jusqu'à la rentrée des Bourbons, sont toutes soumises à la ratification plébiscitaire.
On ne veut du plébiscite, ni pour la charte de 1814, ni pour celle de 1830, ni pour celle de 1848.
Le plébiscite ne surgit à nouveau qu'avec le second empire, et ne disparait que sous la troisième république, qui se garde de demander une ratification pour sa constitution actuelle de 1875.
Le plébiscite a donc, chez nous comme ailleurs, de nombreux précédents, et il s'imposera un jour comme la réforme essentielle, pouvant seule mettre fin aux luttes intestines qui nous déchirent.
Le référendum.
Le plébiscite une fois adopté pour ratifier la constitution et pour élire le Chef de l'Etat, il est une autre réforme qui apparaît comme son corollaire ; c'est l'établissement du référendum pour les lois importantes.
Le référendum, le mot seul l'indique, est le re-
cours au peuple pour sanctionner ou repousser l'œuvre législative. Il est le frère cadet du plébiscite.
Nous avons admis déjà le droit de pétition pour les citoyens ; nous leur avons reconnu la faculté de s'adresser au Sénat, soit quand ils trouvent la loi violée, soit quand ils jugent utiles des modifications aux lois existantes ; il serait donc logique de leur reconnaître un autre droit, celui du référendum. Quand un projet législatif soulève de vives discussions, quand il semble alarmer bien des intérêts, il est souverainement équitable que les électeurs puissent dire aux députés qu'ils ont nommés : N'aboutissez pas à l'adoption définitive, n'arrivez pas à la promulgation sans nous consulter nousmêmes. Le corps électoral alors se prononcerait par un oui ou par un non, et après le vote, la loi serait promulguée ou elle serait retirée.
11 faudrait, bien entendu, un nombre très sérieux d'électeurs pour rendre le référendum obligatoire et ce nombre serait déterminé par la constitution.
Tout près de nous, nous voyons la Suisse admettre le référendum dans des cas multiples. S'agit-il de modifier la constitution fédérale, on doit en référer au peuple, qui répond par un oui ou un non, sur les projets proposés.
S'agit-il des lois fédérales ordinaires lorsqu'elles n'ont plus le caractère constitutionnel, on doit consulter le peuple, si le référendum est demandé, soit par 30.000 citoyens, soit par huit cantons.
Ainsi le référendum fut demandé pour la loi le-
dérale, ordonnant le rachat par l'Etat des cinq grandes Compagnies de chemins de fer, en 1891 et en 1898.
En 1893, le référendum fonctionne encore pour la loi fédérale sur l'assurance obligatoire et le risque professionnel.
Il en fut de même, le 20 mai 1900, pour une loi nouvelle, sur l'assurance obligatoire contre les maladies et les accidents.
Un référendum analogue eut lieu, le 15 mars 1903, pour la loi ultra-protectionniste, frappant de droits élevés les produits étrangers.
Dans le canton de Genève, le référendum est obligatoire, même pour les simples arrêtés pris par le grand Conseil cantonal, lorsque 3.500 électeurs le demandent dans les 30 jours de leur publication légale.
Dans la République des Etats-Unis, chacun des Etats ne peut présenter au Congrès de l'Union, sa constitution locale, qu'après l'avoir soumise, chez lui, à une ratification plébiscitaire. Ainsi, là encore, prévaut le principe du référendum.
En admettant, chez nous, le référendum comme le plébiscite, nous ne ferons donc pas une téméraire expérience, nous suivrons une voie dans laquelle d'autres sont entrés, sans avoir à le regretter.
VTTI
La décentralisation.
Quand une organisation administrative fonctionne depuis longtemps dans un pays, il ne faut modifier ses rouages qu'avec prudence, en tenant compte des besoins des populations et sans heurter brusquement leurs habitudes.
Voyons ce qu'est aujourd'hui notre régime administratif actuel, et les changements qu'il conviendrait d'y apporter.
La population française, répandue sur la surface de notre territoire, oscille entre 38 millions et 39 millions d'habitants ; cette population se répartit sur 87 départements y compris la Corse, 562 arrondissements, 2800 cantons, 36.170 communes.
La commune est l'unité embryonnaire, l'alvéole séculaire qu'il ne faut pas changer ; plusieurs sont très grandes, d'autres sont très petites, mais ces différences résultent de causes multiples, qui ne peuvent disparaître ; il faut respecter ces agglomérations souvent dissemblables, justifiées par la nature du sol, par les habitudes sociales, par un long passé.
Les autres circonscriptions qui s'élèvent au-dessus de la commune, et qui se nomment les cantons,
les arrondissements, les départements, peuvent être dans bien des cas, critiquées, mais on ne saurait bouleverser, tout d'un coup une organisation subsistant depuis longtemps et répondant à certains besoins légitime!, à certaines habitudes anciennes. En pareille matière, il faut agir prudemment pour agir sûrement : on ne doit légiférer à nouveau que quand la réforme est mûre et la seule à proposer, en ce moment, serait de substituer aux départements, des unités provinciales plus vivantes, plus compactes, plus conformes à la nature des choses.
Constatons d'abord qu'en créant des circonscriptions départementales en 1790, le législateur songeait, avant tout, à en faire une arme de combat contre un retour possible à l'ancien régime, dès lors en les traçant, il ne tint nul compte suffisant de la tradition, des habitudes, des affinités naturelles qui rapprochaient les groupes, ne respectant même pas souvent leur situation géographique.
Aujourd'hui, le péril qu'on redoutait alors n'est certes plus à craindre : nos routes sont créées, nos chemins de fer ont multiplié les communications, assuré l'échange des idées comme l'échange des produits ; les distances ont disparu, les montagnes se sont abaissées, on les franchit aussi vite que les plaines ; le département qui était grand jadis est devenu fort petit. Le moment est donc venu de diminuer les rouages en rendant plus facile le fonctionnement de la machine.
Déjà, au début du second Empire, on tenait compte de cette situation nouvelle et un décret de 1852 fut une première œuvre de décentralisation ; il donnait aux préfets le droit de trancher seuls une série de questions, dont la solution était réservée jusqu'alors aux ministres. De cette façon, les communes et les particuliers ne devaient plus subir des délais interminables ; pour tous on avait ménagé le temps et ménagé les frais.
Plus tard, un conseiller d'Etat, que l'Empereur honorait de sa confiance, élaborait un projet de loi qui aurait remplacé les départements existant alors par treize circonscriptions nouvelles répondant davantage aux situations géographiques, aux besoins et aux affmités de race de la population.
Les têtes de ces circonscriptions eussent été Paris, Lyon, Marseille, Bordeaux, Rennes, Dijon, Toulouse, Strasbourg, Tours, Bourges, Lille, Rouen et Limoges.
On avait déjà adopté des circonscriptions analogues pour les grands commandements militaires dont le nombre montait à 18, pour les légions de gendarmerie, pour les zones forestières, pour les centres universitaires.
Une mesure semblable eût été prise pour les Cours d'appel dont le nombre est évidemment trop élevé, pour les Trésoreries générales, pour les Directions financières, pour les Conservations forestières.
Sous la République, M. Hovelacque, député de la
Gauche, a présenté un projet qui ne différait que fort peu de celui que nous venons d'indiquer. Il adoptait des divisions territoriales analogues et les justifiait par les mêmes motifs. Son projet, comme le précédent, devait rester enseveli dans les cartons.
Aujourd'hui, plus que jamais, il faudrait revenir à ces projets oubliés, qui seraient le premier acte d'une intelligente décentralisation.
Tout d'abord ils cadreraient avec la réforme dont nous parlions tout à l'heure, en nous expliquant sur le scrutin de liste, et la représentation proportionnelle. Les nouvelles circonscriptions provinciales deviendraient le champ clos naturel où se présenteraient les candidats et où voteraient les électeurs ; là, on aurait des élus d'un niveau plus élevé, d'une notoriété plus grande, s'occupant sérieusement des affaires publiques, n'étant plus les hommes de leur clocher, les commissionnaires ou les esclaves de leurs électeurs.
Alors on aurait, non plus les anciennes provinces d'autrefois, dont on craignait déjà la résurrection en 1793, mais la province nouvelle, la province rationnelle, correspondant à tous nos besoins actuels, ayant une vitalité propre, pouvant combattre ainsi la dépopulation des campagnes, l'agglomération croissante des masses ouvrières dans des cités trop peuplées.
Un autre résultat très appréciable, serait de diminuer aussi, dans une grande proportion, le nombre des fonctionnaires, d'élever en même temps leur
niveau et leurs appointements, d'avoir, par voie de conséquence, des agents d'élite.
N'oublions pas, en effet, qu'il est urgent de s'arrêter sur une pente fatale, de combattre un fonctionnarisme, qui prend des proportions chaque jour plus inquiétantes. En 1858, on ne comptait encore que 217.000 fonctionnaires, coûtant par an, 270 millions : en 1896, ils sont 400.000 et coûtent 616 millions, absorbant ainsi le sixième du budget de nos dépenses. La France, aujourd'hui, a 97 fonctionnaires pour 10.000 habitants et l'Algérie, pour ses 4 millions d'habitants a 12.150 fonctionnaires français, sans compter les indigènes revêtus de fonctions publiques.
Autre résultat précieux, qui découlerait de celui que nous venons d'indiquer ; le service des retraites ne serait plus le point noir qui, s'accroît à l'horizon chaque année, il bénéficierait largement de la réforme, et il est urgent d'y songer. En 1858, ce service n'exigeait par an que 69 millions. Ce chiffre monte à 123 millions en 1875, à 230 millions en
Ces charges écrasantes pour le budget s'accroissent d'autant plus que l'appât des places gagne et pénètre les masses. Les députés veulent caser leurs protégés ; à ceux-ci le Gouvernement accorde, sans discernement, des bourses dans ses établissements universitaires ; on compte déjà au moins 20.000 boursiers dans les lycées et les collèges. Dans le seul département de la Seine, une statistique ré-
cente constatait, pour une année, un chiffre de 20.021 postulants et un chiffre de 6.431 postulantes aspirant à des places d'institutrices ; or, on ne put nommer que 43 instituteurs et 50 institutrices. La plupart des candidats écartés deviennent ainsi fatalement des découragés, des déclassés, des déracinés, rendant le corps social responsable de ces échecs qui les désespèrent.
En combattant le fonctionnarisme, au lieu de le développer, nous encouragerions les initiatives individuelles, et nous aurions alors des colons moins rares pour nos nombreuses colonies qui doivent assurer aujourd'hui notre puissance effective dans le monde.
Ainsi font les peuples prospères. — L'Angleterre, chez elle, honore les membres de la Gentry^ qui remplissent des mandats publics sans rétribution, qui entrent dans les comités scolaires, dans les comités paroissiaux, qui aspirent à rendre gratuitement la justice, comme juges de paix, dans leurs propres comtés. En comparant notre état social avec celui de la Grande-Bretagne, un lord anglais disait un jour avec dédain : «la France sera bientôt un peuple de petits rentiers et de médiocres fonctionnaires. » Le mot était d'un pessimisme exagéré, il devenait presque une injure, mais il indique combien la vieille Angleterre, pour assurer sa grandeur, tient à suivre une autre voie.
Dans ses colonies, elle agit comme dans la mère patrie ; aux Indes, où elle compte 300 millions d'ha-
bitants, elle n'a que 900 fonctionnaires d'origine anglaise, mais elle les rétribue largement et sait les trier sur le volet.
La Hollande s'est inspirée de la même idée que le Gouvernement britannique, surtout pour l'administration de ses colonies ; on peut citer l'île de Java, sa plus belle possession au-delà des mers, celle dont elle est justement fière ; nulle colonie n'est plus prospère, les fonctionnaires qu'elle y envoie sont royalement payés, mais leur nombre est très restreint, et la mère patrie est dignement servie.
A tous les points de vue, une décentralisation dont nous venons d'indiquer le point de départ, et les avantages, serait chez nous, une réforme féconde, une réforme nécessaire.
Réformes judiciaires.
Après l'ordre administratif, vient l'ordre judiciaire qui s'y rattache par plus d'un point. Mais, là aussi, la grande organisation du premier Empire, en 1808, est un monument d'une seule pièce auquel il ne faut toucher qu'avec prudence et discrétion.
Cependant, si nous demandons treize grands cen-
très provinciaux pour les préfectures, les trésoreries générales, les directions financières, les commandements militaires, les conservations forestières, il faut, logiquement aussi, n'avoir plus que treize Cours d'appel, au lieu de vingt-huit.
Avec la rapidité croissante des communications, ces Cours d'appel ne seront jamais bien éloignées des justiciables ; puis, nous aurons des corps judiciaires plus respectés, plus éclairés, plus vivants, ayant davantage le goût des fortes études juridiques. Ainsi jadis, le grand Parlement de Paris domina toujours, par son prestige et sa science les modestes Parlements de province.
Une seconde réforme, d'une nature différente, serait également justifiée. Pourquoi ne pas seconder le Ministère public et alléger sa tâche, en donnant, comme en Angleterre, droit de poursuite aux particuliers et à certaines sociétés reconnues d'utilité publique? Ces auxiliaires volontaires du Parquet, rendraient plus d'un service important aux bonnes mœurs, et à l'ordre social.
Leur accorder la faculté de saisir la justice, même lorsque leurs intérêts purement privés ne sont pas en cause, ne pourrait que développer chez nous cet esprit d'initiative qui nous fait trop défaut, jusqu'à ce jour. On ne saurait plus, alors, accuser les membres du Parquet, de ménager certains délinquants, d'obéir à certaines suggestions ; à ceux qui les accusent de fermer les yeux sur certains délits, on dirait : la voie vous est ouverte, vous pouvez
poursuivre vous-mêmes les coupables que vous croyez impunis.
On fera, sans doute, une objection ; de tels auxiliaires, dira-t-on, peuvent engager des poursuites téméraires, avoir un zèle intempestif ; une telle objection serait sans valeur, de trop nombreuses poursuites ne seront point à craindre, puisque ceux qui les intentent seront toujours condamnés à payer tous les frais de leurs instances, si elles n'aboutissent pas.
Une autre réforme, également importante, serait de réorganiser, sur des bases nouvelles, et avec un compétence plus étendue, un organe spécial de justice qu'on nomme, aujourd'hui, le tribunal des conflits ; ce tribunal qui ne fut qu'imparfaitement constitué par les deux lois rendues en 1849 et en
Il devrait avoir, dans sa plénitude, la mission d'empêcher tout empiétement contraire au principe de la séparation des pouvoirs.
Il empêcherait le législatif d'être juge ou agent d'exécution ; ii empêcherait l'exécutif de se faire législateur ou juge ; il empêcherait le juge de se faire lui-même législateur ou agent d'exécution.
N'oublions pas, en effet, que l'époque où les pouvoirs se confondent ou se cumulent est toujours, pour une nation, une date lamentable. Ainsi sortant de ses attributions législatives, la Convention envoyait ses membres aux armées pour surveiller, contrecarrer et punir les généraux ; ainsi elle se
constituait en cour de justice pour juger et condamner, sans appel au peuple et sans sursis, Tinfortuné Louis XVI. L'Angleterre nous avait précédé dans cette voie sinistre, lorsque le long Parlement et Cromwell avaient jugé et condamné Charles I^r.
L'exécutif commettait, lui aussi, des empiétements déplorables lorsqu'il créait des tribunaux et des commissions d'exception pour juger certains accusés, tribunaux et commissions qui disparaissaient au lendemain de la sentence, une fois l'œuvre accomplie.
Outrepassaient aussi leur mission, les Parlements qui s'attribuaient le droit de remontrance et celui de refuser l'enregistrement des édits, lorsqu'on avait, depuis longtemps, reconnu à l'édit la valeur législative.
Le tribunal des conflits, dont nous voudrions la reconstitution, pourrait être saisi par tout citoyen que léserait dans ses intérêts, un empiétement violent du grand principe de la séparation des pouvoirs.
A ce tribunal suprême des conflits, statuant sans appel possible, nous voudrions aussi attribuer juridiction pour statuer sur la validité des élections législatives, lorsqu'elles sont contestées, soit au Sénat, soit à la Chambre des députés, au moment de la vérification des pouvoirs. Aujourd'hui, en laissant les députés, les sénateurs, juges de cette validité, on leur donne un pouvoir exorbitant, dont
on abuse trop souvent ; les majorités sont tentées de se gi'ossir aux dépens des minorités ; en politique, on a rarement la vertu de l'impartialité, on s'en targue toujours, mais on ne la pratique pas.
En donnant compétence au tribunal des conflits pour statuer sur les élections, contestées à raison de dol, de fraude ou d'erreur, nous suivrions l'exemple de l'Angleterre, qui pratique, depuis si longtemps, le régime parlementaire. A la Chambre des Communes, argue-t-on d'un vice entachant l'élection, on saisit la Cour de l'Echiquier qui se prononce sur l'existence ou l'étendue des griefs, et les députés ensuite valident ou annulent l'élection, en enregistrant, purement et simplement, la décision du juge.
Le tribunal unique et souverain qui aurait de semblables attributions, serait le véritable gardien du grand principe de la séparation des pouvoirs. Il serait logique, dès lors, que ces trois pouvoirs concourussent à la nomination des membres qui le composeraient ; un tiers serait choisi par l'organe législatif, un autre tiers le serait par l'organe exécutif, le troisième tiers le serait par la Cour de Cassation, représentant l'autorité judiciaire à son sommet.
En dehors des points que nous venons de signaler, nous ne demanderons pas d'autres réformes, dans la sphère de l'ordre judiciaire.
Nous réputons téméraires les novateurs qui voudraient rendre les magistrats électifs et enlever
ainsi le droit de nomination au 'pouvoir exécutif.
Le magistrat, qu'il soit inamovible comme le juge, ou amovible comme les officiers du Parquet, doit réunir, pour bien remplir sa mission, des conditions spéciales de capacité, de haute honorabilité qu'un corps électoral, même trié sur le volet, n'est pas en mesure d'apprécier. Il faut laisser ce soin au Ministère de la justice, astreint, avant de faire un choix, à suivre certaines règles déterminées.
Aux Etats-Unis, où on a mis à l'élection certaines charges judiciaires, l'essai n'a point pté heureux et les esprits sérieux demandent qu'on revienne à la vieille règle du droit de nomination, dévolu au pouvoir exécutif.
Téméraires aussi sont les novateurs qui veulent toucher à l'inamovibilité des magistrats assis. Que ceux-ci ne soient point nommés à vie, qu'ils soient mis à la retraite à un âge où les forces, même les forces intellectuelles, sont présumées faiblir, rien n'est plus logique, rien n'est plus équitable, mais l'inamovibilité elle-même est depuis un temps immémorial la seule et solide garantie de l'indépendance, qu'il faut aux justiciables.
Inamovible, le juge sera, dans la mesure du possible, à l'abri des sollicitations d'en haut, des entraînements d'en bas, des mouvements souvent irréfléchis ou passionnés de l'opinion publique.
Sans toucher encore aux pierres angulaires de nos grands corps judiciaires, les législateurs actuels
ont voulu se signaler par des réformes au petit pied, dont l'utilité nous paraît contestable.
Ils ont enlevé aux présidents des cours d'assises la tâche de résumer les débats, lorsque ceux-ci sont terminés. Ce résumé prescrit par le Code d'instruction criminelle de 1808, devait indiquer exactement les moyens de l'accusation et les moyens de la défense ; on a craint qu'il ne fût pas toujours strictement impartial, et on l'a supprimé ; il éclairait souvent les jurés inexpérimentés qui peuvent se tromper, aussi bien sur les faits qu'on leur explique, que sur le droit qu'ils ignorent. Mais, on ne supprime pas une fonction parce que le fonctionnaire ne la remplit pas toujours bien, on doit veiller davantage au bon choix du fonctionnaire. Les présidents impartiaux sont aussi faciles à trouver que les juges intègres.
On a voulu aussi que le juge d'instruction ne pût procéder à l'interrogatoire du prévenu que lorsque ce dernier serait assisté par un avocat de son choix avant tout débat public.
Une telle réforme se justifie par les garanties sérieuses qu'elle offre aux prévenus ; mais ses avantages ne doivent point nous aveugler sur ses inconvénients.
Le premier résultat de l'innovation n'est-il pas de compromettre, dans une certaine mesure, le secret de l'instruction, secret souvent nécessaire à la manifestation de la vérité?
Un autre résultat est de prolonger, dans bien des
cas, la durée de la détention préventive. L'avocat choisi n'est pas toujours libre au jour de l'interrogatoire, il faut l'attendre ou le remplacer ; le temps s'écoule aux dépens du détenu, aux dépens aussi de l'instruction qui n'arrive souvent au but qu'en procédant avec célérité.
Les auteurs de ces réformes ont trop touché à l'édifice de 1808 et légèrement détruit l'unité du Code en lui ajoutant de nouvelles lois. Ils ont oublié qu'il faut être sobre quand on légifère, et qu'on ne doit toucher à l'œuvre des prédécesseurs que lorsque le changement est déjà préparé par un véritable courant de l'opinion publique.
LYON. — Imp. E. VITTE, rue de la Quarantaine, 18.
La Bibliothèque Université d'Ottawa
Echéance
Celni qui rapporte un volame après la dernière date timbrée d-dessons devra payer une amende de cinq sons, plus nn son ponr chaque jonr de retard.
Tbe Library Univerâty of Ottawa
Date dne
For failnre to relorn a book on or before tbe last date stamped below tbere will be a fine of five cents, and an extra cbarge of one cent for each additional day.
Sources et licence
Texte : https://archive.org/details/laphilosophiedud02pina. Domaine public ; numérisation mise à disposition par Internet Archive. Mise en forme : liregratuitement.com. Tout ce que nous ajoutons reste libre.
OEBPS/nav.xhtml
Table des matières

		La philosophie du droit (2)

		AVANT-PROPOS

		M. ERNEST PINARD

		DROIT ÉCONOMIQUE

		PREMIERE PARTIE

		LES REGLES

		CHAPITRE DEUXIÈME

		DEUXIÈME PARTIE

		seulement dépassent 300 hectares

		TROISIÈME PARTIE

		L ECOLE

		L ATELIER

		PREMIERE PARTIE

		LES REGLES

		POUVOIR LEGISLATIF

		POUVOIR EXECUTIF

		POUVOIR JUDICIAIRE

		CHAPITRE II

		DEUXIEME PARTIE

		TROISIEME PARTIE

		Sources et licence





